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PRÉFACE 


Sur  la  foi  de  son  titre,  on  prendrait  de  prime  abord 
ce  livre  pour  un  ouvrage  de  philosophie  abstraite.  H 
va,  semble-t-il,  rapprocher  des  conditions  d'harmo- 
nie exigées  par  la  vie  en  commun,  les  devoirs  généraux 
de  vigilance  et  de  préservation  de  l'homme  envers  son 
semblable  comme  envers  lui-même,  ainsi  que  les  tem- 
péraments que  comportent  ces  devoirs  pour  ne  pas 
devenir  accablants.  La  dissertation  relèverait  en  ce  cas 
de  la  morale  sociale  plutôt  que  du  droit. 

Cette  première  impression  manquerait  de  vérité.  L'au- 
teur est  un  jurisconsulte  versé  dans  les  applications  de 
la  loi,  et  il  n'a  pas  cru  devoir  dans  son  travail  modifier 
la  nature  habituelle  de  ses  études  et  de  ses  goûts  :  en 
quoi  il  convient  de  l'approuver  hautement.  Le  sujet 
d'ailleurs,  dans  l'esprit  de  la  Faculté  de  Paris  qui  le 
mettait  au  concours,  n'invitait  pas  les  concurrents  à 
s'engager  dans  des  considérations  de  pure  métaphysique 
sur  les  moyens  préventifs  ou  réparateurs  de  la  respon- 
sabilité. Ces  deux  rubriques  d'assurance  et  de  clause  de 
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lion  responsabilité  ont  été  accolées  ensemble,  parce  qu'on 
eût  été  fort  embarrassé  de  rendre  dans  un  titre  dilîérent 
la  Ihéorie  juridique  qu'il  s'agissait  d'entreprendre.  Cette 
théorie  n'avait  été  faite  jusqu'ici  que  par  fragments,  il 
fallait  la  coordonner,  la  traiter  d'ensemble. 

(icla  nécessitait  l'examen  préalable  des  notions  fon- 
damentales du  droit  civil  et  du  droit  commercial  sur  la 
faute  et  sur  la  faculté  de  s'en  décharger.  Chaque  lois  que 
l'on  remonte  aux  principes  dominants  des  obligations,  on 
éprouve  la  sensation  que  donne  l'ascension  :  les  détails 
se  perdent  et  la  vue  doit  embrasser  un  tout  dans 
lequel  les  éléments  particuliers  sont  absorbés.  On  a  la 
ressource  de  redescendre  ensuite  avec  plus  de  possession 
de  soi-même  pour  juger  de  chaque  partie  du  tableau. 
Si  l'auteur  s'était  abstenu  de  ce  travail  d'entrée,  le  mé- 
moire fût  resté  décousu  et  sans  valeur  doctrinale.  L'an- 
cienne remarque  du  critique  demeure  toujours  vraie  :  à 
vouloir  se  passer  de  théorie,  on  émettrait  l'orgueilleuse 
prétention  de  marcher  sans  être  obligé  de  savoir  où  l'on  va. 

Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  le  mérite  principal  du 
présent  ouvrage  est  d'avoir  une  grande  portée  prati- 
que. Il  suit  la  jurisprudence  pas  à  pas,  il  groupe  les 
opinions  des  auteurs  avec  ordre,  et  si  les  solutions  qu'il 
propose  servent  de  guide  sûr  et  vigoureux,  c'est  précisé- 
ment parce  qu'elles  ont  été  mises  d'abord  au  bon  creuset, 
La  seule  peine,  pour  ceux  qui  auront  à  le  consulter  sur 
un  point  déterminé,  sera  de  l'ouvrir  à  la  page  corres- 
pondante :  recherches  que  simplifiera  la  distribution 
méthodique  des  matières. 
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Eli  somme,  les  problèmes  agités  dans  ce  livre  sont 
biens  connus  et  préoccupent  beaucoup  de  professions. 
Arides  et  complexes  lorsqu'on  les  examine  séparément, 
ils  deviennent  au  contraire  assez  simples,  lorsqu'on  s'est 
assuré  d'un  111  conducteur.  Les  circonstances  dans  les- 
quelles est  engagée  la  responsabilité  humaine  sont  indéfi- 
nies. Elles  ont  redoublé  à  mesure  que  la  civilisation  in- 
ventait de  nouveaux  agents  et  surtout  des  agents  plus 
expéditifs  de  fonctionnement.  La  vie  active  et  affairée 
d'aujourd'hui  oblige  l'individu  et  la  société  anonyme  à 
une  surveillance  exercée  de  divers  côtés  à  la  fois.  Un  ins- 
tant d'oubli  peut  causer  mort  d'homme,  anéantissement 
de  fortune. 

Les  particuliers  ont  trouvé,  pour  commencer,  dans 
l'ass'urance  un  refuge  contre  ces  périls.  Ils  ont  étendu  le 
bénéfice  de  ce  contrat  des  risques  de  cas  fortuit  aux 
risques  provenant  de  la  faute  de  l'assuré.  Ils  se  sont  dit 
que,  l'assurance  étant  une  association  entre  diverses  per- 
sonnes se  trouvant  dans  des  conditions  de  danger  simi- 
laire, rien  n'empêchait  de  mettre  en  communies  résultats 
d'un  danger,  même  dérivant  de  nos  fautes  et  négligences. 

Encore  a-t-il  fallu  beaucoup  de  temps,  avant  que 
cette  idée  d'une  faute  assurable  fût  consacrée.  L'assu- 
rance maritime,  la  première  en  date,  n'admettait  pas 
(et  au  dire  de  certains  auteurs  n'admet  pas  encore) 
qu'un  armateur  puisse,  par  une  police,  se  couvrir  contre 
sa  propre  faute.  S'il  laisse  partir  le  navire  en  mauvais 
état  de  navigabilité,  le  sinistre  en  mer  provenant  de  ce 
défaut  de  prudence  ne  sera  pas  réparé,  soit  qu'il  s'agisse 
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«le  riiwloinrns<!i- (le   la  valriir  dr   son    l);Uirnenl,  soit   qu'il 
veuille  se  garantir  contre  les  réclamations  des  charf^eurs. 

Il  est  vrai^  qu'en  revanche,  on  a  reconnu  d'assez  bonne 
heure  à  ce  même  armateur  le  droit  d'assurer  la  barate- 
rie du  patron,  et  que  le  propriétaire  du  navire  répond 
des  faits  de  son  préposé  par  une  sorte  de  faute  soit  in 
vigilando  soit  in  eligendo.  Toutefois  le  capitaine  qui 
opère  en  mer,  loin  de  l'armateur,  et  qu'on  a  dû  choisir 
dans  une  catégorie  limitée  d'agents  brevetés,  n'est  pas 
un  préposé  comme  un  autre,  et  ce  qui  est  une  faute  pour 
lui  devient  plutôt,  à  certains  égards,  pour  l'armateur  un 
cas  fortuit.  Ce  qui  enlève  toute  force  à  l'argument  qui 
consisterait  à  dire  :  l'assurance  de  baraterie  prouve 
qu'on  peut  assurer  la  faute  de  ses  agents  quelconques. 

Lorsque  l'assurance  se  généralisa,  en  s'étendant  aux 
risques  d'incendie  ou  de  mort,  on  comprit  que  les  règles 
tracées  pour  le  droit  maritime  ne  pouvaient  pas  dans  les 
applications  nouvelles  servir  de  notion  dirigeante.  Après 
tout,  la  faute  d'un  armateur  a  des  conséquences  autre- 
ment graves  que  celles  d'un  débiteur  ou  d'un  propriétaire 
ordinaire.  Elle  livre  à  l'océan  des  existences  et  des  car- 
gaisons, sans  rémission,  avec  des  chances  très  réduites  de 
sauvetage.  La  portée  d'un  sinistre  de  terre  est,  toutes 
différences  gardées,  beaucoup  moindre.  On  est  parti  de 
là  pour  autoriser  l'assurance  des  fautes,  en  exceptant  le 
dol  de  l'assuré,  et  aussi  cette  faute  lourde  qui  défie  toute 
définition  et  sur  laquelle  le  livre  actuel  présente  des  ap- 
préciations originales.  Les  compagnies  ne  sont  parvenues 
à  conquérir  leur  clientèle  qu'en  garantissant  l'indemnité 
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aux  assurés,  alors  iiièine  que  leur  négligence  serait  éta- 
blie. Et  le  mécanisme  des  assurances  d'usines  renferme  ce 
principe  à  sa  base,  savoir  que  le  patron  condamné  pour 
un  accident  se  fera  relever  de  sa  condamnation  par  un 
assureur  de  responsabilité.  La  législation,  aujourd'hui 
proposée,  du  risque  professionnel  s'effondrerait  immédia- 
tement, si  l'on  devait,  par  un  revirement  d'opinion, 
taxer  d'illicite  l'assurance  de  la  faute  de  l'homme  ou  de 
ses  préposés. 

On  a  franchi  un  pas  de  plus.  Si  le  risque  de  faute  est 
de  ne  pas  exécuter  un  contrat  par  moi  conclu,  pour- 
quoi, lors  du  contrat  lui-même,  au  lieu  de  m'enga- 
ger  d'abord  et  de  m'assurer  ensuite  par  ailleurs,  ne  se- 
rais-je  pas  fondé  à  faire  coup  double  en  quelque  sorte, 
et  à  prendre  mon  contre  opérateur  pour  l'assureur  de  ma 
faute  ?  D'où  viendrait  la  nullité  d'une  clause  de  non  res- 
ponsabilité qui  allège  le  client  d'une  partie  de  sa  rede- 
vance et  aboutit  finalement  au  même  résultat  que  l'assu- 
rance, puisque  de  part  et  d'autre  on  voit  une  personne 
se  décharger  de  sa  faute  sur  une  autre  ?  Une  doctrine 
très  imposante  est  entrée  dans  cette  voie,  et  l'auteur  de 
ce  livre  s'y  rattache. 

C'est  sur  cet  argument  d'analogie  que  je  persiste  à 
avoir  des  doutes.  Je  les  ai  exposés  dans  le  rapport  de 
Faculté  qui  analysait  le  mémoire  couronné.  L'auteur  a 
reproduit  mes  objections  dans  le  corps  de  son  livre,  en 
taisant  par  pure  modestie  les  compliments  qui  accompa- 
gnaient l'expression  d'une  opinion  contraire  à  la  sienne 
et  toute  individuelle. 
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Je  seiuis  assez  ()eu  porté  à  doniiiM-  nlFel  aux  conveii- 
tions  d'irrospousabililé,  à  raison  dos  fautes  d'un  débi- 
teur ou  môme  de  ses  préposés,  bien  que  la  validité  de 
l'assurance  de  ces  mêmes  fautes  ne  fasse  point  sérieuse- 
ment question.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  débiteur 
s'exonère  de  sa  responsabilité  en  l'assurant,  il  la  fait 
partager  à  d'autres  personnes  dans  le  même  cas  que 
lui  :  c'est  un  bel  exemple  de  solidarité.  S'il  s'assure,  il 
entre  aussi  comme  contribuable  dans  l'assurance  des 
autres.  L'exemption  stipulée  de  responsabilité  ne  peut 
aucunement  se  ramènera  cette  notion,  dans  le  fond  très 
généreuse. 

Mais  je  ne  fais  aucune  difficulté  pour  convenir  que  les 
différences  économiques  qui  séparent  l'assurance  de  la 
clause  de  non  responsabilité  ont,  dans  létal  actuel  des 
lois,  beaucoup  de  peine  à  se  traduire  dans  une  démons- 
tration d'ordre  juridique.  Aussi  longtemps  qu'on  n'assu- 
jettira pas  une  entreprise  d'assurances  à  la  prise  simulta- 
née d'un  nombre  minimum  de  risques,  ce  que  je  viens 
de  dire  se  heurtera  à  une  sérieuse  difficulté.  Le  fonction- 
nement d'une  caisse  d'assurance  ne  peut-il  pas  se  limiter 
à  dix,  à  cinq,  à  deux  polices?  Oui*,  aucune  loi  ne  dispo- 
sant en  sens  contraire.  Ce  serait  fâcheux,  et  peu  d'accord 
avec  la  loi  du  plus  grand  nombre,  peu  assorti  au  rôle 
bienfaisant  de  l'assurance.  Ce  serait  cependant  permis  : 
l'assuré,  obligé  de  servir  une  prime  énorme,  n'y  gagne- 
rait rien,  la  chance  de  faire  supporter  son  propre  sinis- 
tre pour  moitié  à  son  collègue  étant  compensée  par  la 
menace  de  contribuer  au  sinistre  de  l'autre. 


De  là  à  concevoir  une  assurance  localisée  entre  un  as- 
sureur et  un  assuré  seulement,  la  distance  est  vite  par- 
courue, et  l'auteur,  se  plaçant  exclusivement  sur  le  ter- 
rain du  droit  de  notre  époque,  n'est  peut-être  pas  loin  de 
la  vérité  en  disant  qu'une  réglementation  imparfaile  de  la 
législation  des  assurances  permet  de  conclure,  jusqu'à  no  u- 
vel  ordre,  à  la  légitimité  conventionnelle  de  la  responsa- 
bilité des  fautes. 

En  ce  cas,  nous  devons  regretter  cette  liberté,  car  il  ne  / 

semble  pas    que  le  monde  des  affaires    s'en   soit  bien  f" 

trouvé.  La  formule  imprimée  de  la  non  garantie  va  frap- 
per des  commerçants  qui  ne  l'ont  pas  délibérée.  A  tant 
faire  que  de  valider  la  clause,  c'est  le  renversement  des 
charges  de  la  preuve,  admis  dans  la  jurisprudence  des  ^ 

chemins  de  fer,  qui  est  encore  l'interprétation  la  plus 
équitable. 

E.  Thaller 
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1.  —  ]a\  liillo  oiiti'c  (Unix  oi'iiauisincs.  ;i  dil  Dniwiii.  oM 
(l'autanl  plus  ardcnlc  (m'ils  soni  plus  analogues.  —  Les 
lionniH's  u'(''('hapi)(»nl  pas  à  vv\[o  Un  gôiiérale.  A  tout  instant 
lo  droit  de  l'un  est  m  conflit  avec  le  droit  de  rautro.  L'insliiu'l 
de  consoi'valion.  (pii  nous  altaclie  si  fortement  à  la  vie,  devait 
nous  renilre  ingénieux  à  trouver  des  moyens  permettant  de 
combattre  s;ins  désavanla^(\  La  division  du  travail  social  a  été 
le  résultat  de  la  lulle  |)oni'  la  ^ie.  (Iràcc  à  elle,  les  rivaux  ne 
sont  i)as  obligés  de  s'éliminei*  niuluellement.  Elle  laisse  sa 
place  au  faible  (pi'une  lulle  impitoyable  cùl  sacrifié.  Le  vaincu 
subsiste  à  coté  du  vaiiupieur. 

Née  de  rinstinct  de  conservation,  elle  s'est  dévelop[)ée  à 
mesui'e  (]ue  cbaugiviit  le  milieu  social.  L'augmentation  de 
densilé  <les  populations,  la  mulliplicatioji  des  besoins,  les 
progrès  de  la  science,  rémancii)ation  sociale  et  politi(iue  de 
rindividu  soid  autant  de  causes  cpii.  en  favorisant  la  lulle.  ont 
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poussé  la  spécialisulioii  (l<'s  ïoiictioiis  nu  i\('<^n''  oi'i  nous  Iîi 
voyons  aujoiinl'lnii  (i). 

Eu  inèiiie  leiii[)S  que  croissait  la  division  du  travail  croissait 
aussi  rindividualisuic.  Il  y  a  entre  ces  deux  phénomènes  une 
étroite  conuexilé.  Dans  les  sociétés  i)rirnilives  les  relations  sont 
rares.  Le  j^ioupc;  se  sullit  à  lui-niènn.'.  En  dehors  du  groupe, 
point  de  dioit.  A^egeiis  à  Rome  fut  d'abord  celui  qui  n'a})par- 
tenait  à  aucune  gens.  «  Il  faut  suivre,  dit  Af.  Sumner  Maine, 
l'histoire  dans  toute  son  étendue,  si  nous  voulons  comprendre 
comment  peu  à  p<Mi  et  bien  tard  la  société  s'est  divisée  en 
unilés  individuelles  comme  celles  qui  la  composent  aujour- 
d'hui, par  quels  degrés  insensibles  les  rapports  d'individu  à 
individu  ont  renq)la('é  les  rapports  de  l'individu  avec  les  fa- 
milles et  des  familles  entre  elles.  » 

A  mesure  que  les  unités  sociales  se  multiplienl.  elles  dr- 
vieunent  plus  mobiles.  A  l'indivision  familiale  se  substitue  la 
])ro})riélé  piivée.  I/hérédilé  (\^'r<  fonctions  diminue  de  plus  en 
])lus.  Les  traditions  se  perdent.  Le  groupe  Ji'existc  plus  que  de 
nom.  Les  grandes  agglomérations  augmentent  sans  cesse  aux 
dépens  des  petites.  La  grande  industrie  prend  la  place  de  la 
petite  industrie,  où  le  patron  et  l'ouvrier  travaillent  ensemble 
«  dans  la  même  boutique  sur  le  même  établi  (2).  »  On  se  porte 
chaque  jour  davantage  aux  grands  groupements  de  forces  et 
de  capitaux,  aux  puissants  mécanismes  et  par  conséquent  à 
rextréme  division  du  Iravail. 


(1)  Les  économistes,  à  la  suite  d'Adam  Smitti,  paraissent  attribuer  la 
division  du  Iravail  à  la  reclierclie  du  l)onlieur,  à  peu  j)rès  exclusive- 
ment. Nous  croyons  plus  exacte  l'opinion  de  M,  Durkheim  qui  l'attribue  à 
la  nécessité  de  se  conserver.  «  Si  nous  nous  spécialisons,  dit-il,  ce  n'est 
pas  pour  produite  ])lus,  c'est  pour  pouvoir  vivre  dans  les  conditions 
nouvelles  d'existence  qui  nous  sont  faites  (Dîtn'i /on  du  Travail  Social, 
p.  305).  Et  ailleurs  :  «  L'être  le  plus  simple  et  l'être  le  plus-  complexe 
goûtent  un  même  bonbeur  s'ils  réalisent  également  leur  nature  »,  p.  268. 

(2j  Levasseur,  Les  classes  ouvrières  en  France  Jusqu'à  la  Bétolu- 
tion,  II,  p.  315. 
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Le  progrès  croissant  de  riiidix  idiialismc  ri  de  la  division  du 
travail,  que  nous  constatons  (l)coninie  une  loi  à  laquelle  obéit 
riinnianité,  a  eu  i)our  résultat  direct  la  niulti[)lication  des  rela- 
tions conlracluellos.  TiCs  Codes  primitifs  soni  muets  ou  à  peu 
près  sur  les  conli'als.  Les  couNcnlions  sonl  rares  ou  l'ormées 
entre  proches.  Aujourd'hui  le  coniral  lient  la  ])remière  i)lacc 
dans  nos  codes.  L'individu  Jie  pon\aid  s(^  suffire  à  lui-même, 
l'échange  des  simn  ices  devient  la  condition  mèuK*  de  sou  exis- 
tence :  le  conhal  esl  la  forme  jnridi(iue  des  éciianges.  Kl 
l'individuîdisnu'  (pii  anrail  pn  pai'aîlre,  èi  })remlère  vue,  nue 
cause  de  dissociation  se  Mon  se  être  un  facteur  de  cohésion.  La 
solidarité  contraclnelle  prend  la  place  de  la  solidarité  orga- 
nique. Ainsi  se  réndise  lentement  le  rêve  de  Rousseau  d'un 
Etat  ((  où  le  lien  nnixcrsel  des  membres  est  dans  leur  uni- 
versel consentement,  qni  les  fait  s'accepter  sciemment  l'un 
l'autre  pour  associés.  »> 

Mais  ce  n'est  pas  à  la  base  de  la  société  qu'il  faut  placer  le 
contrat,  c'est  à  une  phase  déjà  avancée  de  son  développe- 
ment. 

Multi])liées  à  Tinfini,  les  conventions  étreignent  l'individu 
dans  un  réseau  de  liens  très  étroits  et  embrassent  toute  Tacti- 
vilé  ('conomique.  A  l'obligation  naturelle  et  légale  de  ne  pas 
léser  l(^  di'oit  d'aulrui,  elles  ajoutent  l'obligation  tout  aussi 
pressante  de  tenir  sa  jiromesse.  Le  poids  des  responsabilités 
qui  en  résultent  est  énorme.  «  Nulla  enim  vitœ pars  neqite 
pi(h/iris  neqif.e  domrsticis  in  r<>hus.  neque  si  oinn  allero  con- 


il)  Nous  t'vilons  ainsi  de  nous  proiiuiict'r  sur  ses  conséquences 
morales.  De  Tocqueville  a  écrit  :  «  A  mesure  que  le  principe  de  la  divi- 
sion du  travail  reçoit  une  application  plus  complète,  Tart  l'ait  des  pro- 
grès, lartisan  rétrograde.  »  —  Cf.  J  li.  Say  {Traité  d'Ecunoutie  poli- 
tique, I,  cil.  Vlil  .  —  A.  Comte  {Coïirs  de  pJiilosophie  positive,  IV, 
p.  4<^U).  —  Dans  son  l)i'an  livre  sur  la  division  du  travail  social,  dont 
nous  n'acceptons  d'ailleurs  pas  liantes  les  conclusions.  M.  Dnrkheim  a 
pris  à  tâche  de  la  rléfendre. 


iMitonrcTiov- 


Ira/tas  of/icio  cdrcl,  disail  (If'jii  (  jccroii  i  l  i.    ///  cotjue  cob'iuld 
slta  vilx  est  lioiœslus  0))inis  et  in  lœfjlifjcnlia  lurpUudo.  » 

Sans  envisager  les  devoirs  de  la  nIc  i)uljli(|iie  de  l'individu , 
sans  le  considérer  comme  membre  d'une  famille,  la  liste  en  est 
longue  des  obligations  qu'il  doil  accomplir  pour  ne  j)as  engager 
sa  responsabilité  envers  ses  scmijlables.  Est-il  isole'',  il  doil 
ré])ondr(»  {V^^^  dommages  (pTil  cause  par  sa  l'aide.  A-t-il  des 
enfants,  il  doil  les  surveiller.  Kst-il  obligé  de  l'erourii-  aux 
services  des  autres,  il  i'éj)ond  du  donunage  (pie  caiiscni  >(•> 
préposés  dans  l'accomplissement  des  l'cjnctions  (prit  leur  a 
confiées.  Est-il  propriétaire,  petit  ou  grand,  il  doit  veiller  à  ((? 
qu'aucune  des  choses,  dont  il  a  la  garde,  ne  nuise  à  autrui. 

Et  que  dire  des  deAoirs  qu'il  assume  envers  ses  sendjlables 
avec  qui  il  contracte?  Voici  un  industriel  :  l'immeuble  qu'il 
occupe,  c'est  un  autre  qui  lui  en  a  loué  la  jouissance  ;  le  ma- 
tériel qu'il  emploie  n'est  souvent  pas  à  lui.  C'est  du  producteur 
qu'il  a  acquis  les  matières  premières  qui  viennent  peut-être 
de  pays  éloignés,  après  avoir  passé  par  des  centaines  de  mains. 
Les  capitaux  dont  il  a  besoin,  il  les  emprunte.  Pour  mettre 
tout  en  œuvre,  il  a  recours  au  travail  d'autrui  Et  quand  le 
produit  est  prêt  à  être  livré  au  commerce,  il  doit  le  confier  au 
voiturier  qui  le  fera  parvenir  au  marchand.  Envers  le  voitu- 
rîer  il  s'engage  à  payer  le  prix  du  transport  et  à  remettre  une 
marchandise  qui  ne  puisse  détériorer  celles  des  autres  clients. 
A  son  acheteur  il  promet  un  produit  qui  aura  toutes  les  qua- 
lités convenues. 

Comment  satisfaii'e  à  ces  nudtiples  obligations  ? 
Un  moyeu  se  présente  naturellement  à  l'esprit  :  il  ne  faut 
promettre  que  ce  qu'on  est  en  mesure  de  tenir.  Mais  est-il  né- 
cessaire pour  cela  de  restreindre  sa  sphère  d'activité?  La  loi, 
f(ui,  à  défjiut  de  convention  spéciale,  détermine  les  obligations 
qui  résulteni   de  tel  contrat  donné,  s'oppose- t-elle  à  ce  qu'on 

(Ij  CicÉRox,  de  of.  11'  i. 
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liinit»^  rélt'iulue  de  ces  ubligalioiis  ou  des  responsabililés  (jiii 
en  résulleul  ? 

La  eunlrainle  ne  [)enl  ({ue  faire  dévier  la  vie  sociale  de  sa 
direction  iialurelle.  C'est  riiomicui-  (U'>  <''eoiioinistes  de  l'axoir 
étal)li.  Mais  il  est  non  moins  certain  ({ne  la  loi  doit  j)roliil)er 
les  convenlions  ([ui  troubtei'aieid  le  jeu  l'é^Miliei'  de  l'oiganisnie 
social.  L'arl.  0  de  noti'c  Code  civil  dispose  que  :  «  on  ne  i)eut 
déroger  [)ar  des  conventions  particulières  aux  lois  (jui  iidé- 
ressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  nuenrs.  «  L'économiste  le 
plus  ortliodoxc  ne  saurai!  donter  tle  la  légitiniilé  de  la  règle  : 
Tordre  n'est-il  [)as  la  condition  à  hupielle  doil  obéir  l'activité 
})our  [>roduii'e  des  lésullats  nliles  ^ 

2.  —  Voici  dès  lors  la  (juestion  (pii  se  pose  :  la  loi  a-l-elle 
considéré  comme  d'ordre  |nd)lic  la  responsabilité  (pi'elle  fail 
peseï'  siii'  cbaque  individu,  à  raison  des  lanles  (ju'il  commet  ? 
KsI-il  [)ei'nns,  jui  moyen  d'une  assurance,  de  la  faire  retomber 
sur  un  tiers?  Est-il  permis  d(»  s'en  décbargcr  dircctemeid  sur 
celui  (jui  est  la  victime  innnédiate  île  la  faute  commise  ? 

C'est  à  cette  doujjle  ([ueslion  (jiie  Jious  devons  essayer  de 
répondre. 

Pour  le  faire,  il  e^t  inilispensable  de  recliercher  au  préalable 
ce  qu'est  la  faute,  et  la  nature  de  la  responsabilité  qui  en  ré- 
sulte. C'est  la  seule  base  solide  sur  laquelle  nons  pourrons 
appuyer  notre  argumentation,  pour  l'examen  des  délicates  ques- 
tions dont  nous  entreprenons  l'étnde.  Quand  nous  aurons  fait 
connaître  les  solutions  qu'elles  comportent  dans  la  législation 
actuelle,  nous  rechercherons  si  le  législateur  ne  devrait  pas 
intervenir  pour  les  modifier.  De  là  la  division  de  notre  travail 
en  4  parties. 

P  partie.  —  De  la  faute  et  de  la  responsabilité. 

IP  partie.  —  De  la  validité  des  clauses  de  non-respoïisa- 
hililé  et  de  Vassuvancc  de  la  responsabilité  des  fautes. 

IIP  partie.  —  De  leurs  efjels. 

IV"  parrK\  —  liéfortites  lê<jislati>:cs. 


PREMIERE  PARTIE 

DE  LA  FAUTE  ET  DE  LA  KE?^PONSABILITÉ 


CHAPiTRi!:  pri<:mier 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX 


Sl'XTION    I.    —    De    LA    FAUTE. 


3.  —  La  nature  de  la  faute  ne  s'est  dégagée  que  très  lente- 
ment dans  révoUitiun  des  idées  juridiques.  Son  histoire  reflète 
de  la  façon  la  |)lus  exacte  Uliistoire  de  la  civilisation  des  peu- 
ples. <«  Au  début  du  droit,  dit  Ihering  (1),  la  notion  de  la  peine 
rèizne  souverainement...  Lliomme  parti  de  la  passion  sauvage, 
de  la  vengeance  aveugle,  aboutit  à  la  modération,  à  Fempire  sur 
soi-même.  » 

L'enfant  ({ui  ne  raisonne  pas  se  venge  de  tout  ce  qui  met 
obstacle  à  sa  fantaisie.  Ainsi  fait  Fliounne  des  sociétés  primi- 
tives. 11  souffre  d'un  dommage  :  il  en  tire  vengeance.  La  na- 
ture et  le  degré  de  la  ré[)aration  ne  dépendent  que  de  la  surex- 
citation que  ressent  la  victime  et  de  la  résistance  qu'elle 
rencontre. 

Le  talion  fut  un  progrès.  11  exprimait  vaguement  la  cons- 
cience de  la  relation  qui  doit  exister  entre  l'injustice  connnise 
et  sa  sanction. 

(1)  De  la  faute  en  droit  j-tvivé  (trad.  <le  Meulencere,  p.  4>. 
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JiP  lri<»iii|»li('  (le  In  l'oicc  cl  riiiccrliludc  de  In  s  ichtirc.  l'iidoii- 
cisBciiiciil  (les  iiKiMiis,  raii^mciilalioM  i\v>  IoiIiiik's  cl,  coiimic 
r()iis('(juciicc  f()ir<''c,  le  plus  ;;irnn(l  prix  allaclic  à  l'ai'iciil.  enfin 
le  (lé\('l()|)peineiil  de  rhilal  aiiieiièreMi  la  subslilulioii  de  la 
coiiiposilion  péciiniaiic  à  la  Ncii^M'aiiee  pri\ée  :  elle  en  reslîi 
une  forme  déguisée,  la  réparation  exeédani  loujc)uis  le  ni(jn- 
lanl  (In  préjudice.  De  enlpahilité  porsonnelh'  il  n'en  est  pas 
encore  question. 

Par  un  progrès  nouveau,  la  composition  pécuniaire  fut 
imposée  par  la  loi  :  il  ne  fui  ])lns  permis  de  se  faii'e  justice 
soi-même  (1). 

L'évolution  n'est  arrivée  à  son  terme  f|ue  le  jour  où  l'on  a 
fonnulé  et  appli((ué  la  régie  de  l'équation  entre  la  faute  et  la 
réparation  (2). 

4.  —  Qu'est-ce  que  la  faute? 

Masse  (3)  en  a  donné  les  significations  variées.  C'est  le  man- 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  dans  tout  ce  dévelojipenient  des  idées  ju- 
ridiques, on  ne  tient  aucun  compte  de  la  nature  du  droit  lésé.  La  manus 
injectio  fonctionne  aussi  bien  contre  le  débiteur  qui  manque  à  la  pa- 
role donnée,  et  Acut  se  dégager  du  lien  qui  l'attache  à  son  créancier 
(nexum),  que  contre  le  voleur  ou  l'auteur  de  tout  autre  délit  extra-con- 
tractuel. La  violation  des  contrats,  d'après  le  Zend-Avesta,  dit  M.  Le- 
tourneau,  «  entraîne  un  certain  nombre  de  coups  d'aiguillon  vaiianl 
de  cinqiiante-qualre  à  soixante-dix.  » 

(2j  (luq  :  Les  institutions  Juridiqîu'.s  des  lîo)nai)is,  p.  332  et  possim. 

Dareste  :  Études  d'histoire  du  Droit,  p.  21,  64,  114,  120,  ICô,  ICI, 
211  et  suiv.,  390  et  suiv. 

Esniein  :  Les  contrats  dans  le  très  ancien  droit  français. 

Girard  :  Manuel  de  droit  romain,  i).  380  et  suiv.  Les  actions  no.va- 
les  (N.  R.  hist.  1887,  p.  408,  —  1888,  p.  31j. 

Glasson  :  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France,  111, 
p.  252  et  754. 

Ihering  :  La  faute  en  droit  privé. 

Kowalewski  :  Coutume  contemporaine  et  loi  ancienne,  p.  237  et  suiv. 

Muirhead  :  Introduction  au  droit  privé  de  Borne  (trad.  Bourcart, 
p.  193  et  suiv.,  346  et  suiv.  585  et  suiv. 

llevillout  :  Étude  sur  les  obligatiuns  en  droit  égyptien. 

(3)  Die  culpa.  des  romischen  Bechts  :  o  der  alJgemeinste  aber  aucli  noch 
sehr  vage  BcgriJf  von  Cnlpa  isl  ein  Yergehen  gegen  irgend  eine  Regel. 


qiK'incnl  à  une  iv^lc  ([iioii  dcviul  siiîmc.  iTiI-cc  une  iv^lc  de 
joii.  —  C'est  aussi  une  aclioii  (|U('  la  iiioialc  rr|U'uu\«'.  Plus 
spécialomoiil,  eu  se  plaranl  au  poiut  do  vue  juiid'Kiuo,  c'est  une 
lésion  de  droil.  Lato  sensu,  la  ïaule  est  donc  en  di'oil,  le  uiau- 
quenient  à  nu  dévoie  jui'idi(|ue. 

Mais  un  élément  uiîin([ue  à  la  dérmiliou  ;  c'est  l'état  i»sy- 
chologi(iue  de  raulenr  de  la  lanle,  an  luoineid  où  il  la  commet. 
Poui"  lombei'  sous  le  coup  de  la  loi.  elle  doil  rire  Tcenvre 
d'une  volonté  raisonnable  et  libre.  «  La  ïîiule,  dit  très  exacte- 
nuMit  M.  Labbé  (1),  sui)[)ose  riutelligeuce.  elle  su^jpose  aussi 
la  liberté.  »  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exaniiner  si  nous  jouis- 
sons i\\\  libre  arbitre.  Qu'il  uons  sull'isc  de  remanjuer 
avec  M.  Courcelle-Seneuil  (pic  nous  vixons  eoninie  libi'cs. 
«  L'bonune.  dit-il  (2).  se  seul  libre  par  un  inslincl  irrésis- 
tible pour  joutes  les  lins  de  la  \  ie  ijridicpie.  On  a  professé  la 
prédestination,  on  ii  professé  le  fatalisnu^  et  le  pyrrhonisme, 
mais  ni  les  peuples  ni  les  individus  qui  ont  professé  ces  doc- 
trines n'ont  l'églé  sur  elles  leurs  actes  journaliers  :  tous  ont 
recherché  ou  évité  ce  ({ue  recherchaient  ou  évitaient  les  autres 
honnues;  tous  ont  enseigné,  puni  ou  récompensé.  Cela  nous 
suffit  pour  laisser  la  question  du  libre  ai'bitre  à  ceux  (jui  ai- 
m(Md  les  controverses  sans  fin.  » 


welrhe  /u  l)et'olgen  war  :...  altos  was  gcgoii  Redit,  Sitlen,  gîilc  Ordnùng 
goschielit  isl  culpa.  —  Will  inan  ailes  liier  gang  genaii  hal)oii.  so 
glaùhe  ieli  lassl  sieli  noch  so  ahsonderii  :  a.  allgniiciiiste  und,  wonii  inaii 
will,  sclion  7.11111  riieil  (ineigenllichc  Hedentung  :  atles  was  gegeii  eine 
Regel  geseliielil.  j^ei  es  aùeli  niir  gegen  die.  l^egel  eiiies  S[)i('ls.  — h.  ICine 
ùusilUiclie  Haudlùng,  eiii  Vergelieu  die  Sittliclie  Ordiiimg  mit  Eiiis- 
chlîiss  dei*  Verletzùng  fremder  Redite  :  eigenllicherc  ùnd  lierrschende 
Bedenliirgl)ei  den  Klassikeni,  icli  will  hier  nîiran  die  Worle  des  Cicero  ou 
Verr.  iic.  \i)  (^  in  hoc  goieve  omnea  itiesse  culims  Ltius  niaximas  ava- 
ritiae^  majestatis,  demendae,  libidinis,  crudelitalis  »  erinnern.  — 
c.  Engere,  aber  ratione  juris  aljgemeineste  Bedentung  :  Reditsver 
letzung. 

(1)  Reçue  critique,  IS'ÎO,]).  tlO). 

['■i^  L  i  Soriélé  moderne.  \\.  '25. 
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Il  y  ;i  donc  l'niilc.  i(»is([iriiii  iii(li\  idii  <<iiii  d'esprit  manque  à 
iiii  dcNoir  jni'idi(|ii('.  (|ii('  ce  dcNoir  soil  impose''  p;ir  la  loi  on  la 
coiiMMilioii  lihirmeid  loiiiK'r. 

Sui>'anl(|ii(' ce  manijiicmcid  sera  inl  oiilionnci  on  non.  il 
piTn<lra  la  (pialil'icalion  de  dol  on  de  ïante  stricto  xensu. 

5.  Du  dol.  Xon>  IronNons  dans  les  autours  uno  lliôoiic 
du  <lol  L'onsidéivo  comnn'  \  ice  du  consoiilcmoul.  Mais  ils  ne 
(lisent  rien  de  précis  sui-  le  dol  consistant  dans  le  manque- 
ment à  un  devoir-  iuridi([n<'  conNcntionnel  on  léfial.  AI.  La- 
rombière  se  borne  à  remarquer  (jue  «  pour  la  purelé  du  langage 
du  droit.  «  dol  »  se  dil  plus  particulièrement  des  manœuvies 
commises  de  contractant  à  contractant  et  «  fraude  »  du  préju- 
dice causé  envers  les  tiers  par  les  actes  de  mauvaise  loi  en 
dehors  de  leur  concours  (1).  »  La  fraude  serait  donc  le  dol 
dans  l'exécution  (Fun  contrat  et  en  même  temps  ce  qu'on  a])- 
pelle  un  délit  civil.  Dans  une  très  intéressante  étude  sur  le  dol 
civil  et  le  dol  criminel  (2),  M.  Planiol  considère  cette  déno- 
mination comme  seule  exacte.  Sans  méconnaître  l'exac- 
titude de  cette  observation,  nous  croyons  devoir  nous 
conformer  au  langage  traditionnel.  Qu'on  appelle  d'ailleurs 
cette  espèce  de  faute  un  dol  ou  une  fraude,  il  importe  de  la 
définir. 

Nous  avons  dit  qu'elle  consistait  dans  rinexécution  inten- 
tionnelle d'une  obligation.  Qu'est  au  juste  cette  intention  re- 
quise comme  condition  constitutiN  e  du  dol  ?  Est-ce  l'intention 
de  nuire  à  autrui  ?  On  parait  assez  disposé  à  le  dire.  Nous  ne 
saurions  cependant  l'admettre.  Il  suffit,  selon  nous,  pour  qu'il 
y  ait  intention  dolosive,  que,  sachant  qu'on  porte  préjudice  à 
son  semblable,  un  contractant  ou  un  tiers,  on  accomplisse 
cependant  l'acte  dommageable,  ou  qu'on  omette  d'accomplir 
l'obhgation  dont  on  est  tenu.  «  Il  y  a  dol,  dit  très  exactement 


(Ij  Théorie  des  obligations,  I,  art.  1116,  n°  4. 
(2)  Revue  critique,  i893,  p.  551,  n»  9, 
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M.  Accarias  (l),  loiik's  les  lois(ni«',  itaiimc  action  ou  mic  omis- 
sion, le  dcbiloiii'  coiilicviciil  scieinmeiil  aux  obli^alioiis  ([iic  le 
contrat  Ini  inipos(\  »  l.o  dol  ne  suppose  doue  |)as  clioz  sou  au- 
tenr  l'int^Mitiou  de  poilei-  prc^judicc  à  aidrui(2i.  Il  iuiprKjuc 
seulement  ta  volonté  arrêtée  de  comuieth'e  un  aele  (pi'ou  sait 
être  défendu  par  la  loi  ou  le  conlial. 

Toujonrs  r('piiui(''  par  l;i  loi  <'i\il<'.  il  londx'  raremcul  sous 
le  cou[>  lie  la  loi  pénale.  D'après  M.  Planiol  (I{),elle  ne  le  punil 
que  torsipril  consiste  dans  une  atteinte  à  la  propriété  d'autiui. 

6.  De  la  faute  stricto  sc/ist/.  —  La  taule  diffère  du  dol 
par  l'al)sence  de  riidenlion  doni  nous  \«Mions  de  i^ailer.  mai> 
elle  suppose  loujoni's.  nous  Taxons  dil.  la  \oloid(''. 

Le  nuuHjuemenl  au  devoir  pr(''senle  des  de^ri's  iid'inis.  VIm- 
visa^é  dans  ses  consi'cpiences,  il  [)eul  ciuiser  un  préjudice  très 
«'tendu  (Ml  1res  minime,  l'jivisaiii'  dans  sa  relation  axoc  la  cid- 
pabiiilé  de  l'auenL  il  [>eul  \arier  depuis  la  laule  la  pins  légère 
doul  peisonne  n'est  exem])l.  jusijn'au  dol.  (jui,  heurensement, 
n'est  pas  la  règle  dii us  les  relations  liuniaiiu's.  Il  esl  j)ossil)le 
de  concevoir  une  fanle  minime  occasionnant  un  vi'rilable  dé- 
sastre :  c'est,  jiar  (\xemple.  la  lu'gligence  ou  l'imprndenci'  d'un 
ou\  rier  (pii  c;nisent  la  nuul  de  loul  le  [)ersoiine]  d'un  atelier. 
<'  Il  n'y  a  pas  de  fanle  légèie.  a-l-on  dit  (4).  lorscprii  s'agit  de 
la  Nie  des  personnes.  >;  Ce  (lui  rexient  à  dire  qne  la  faute  varie 
avec  rim[)orlance  du  dommage.  Il  y  a  l)eanconp  de  vrai  dans 
cette  conce|)lion.  (pioiiprcui  Tail  contesté  :  précisément  parce 
{{iio  le  «levoir  esl  d'aulant  i)lus  pressaid,  que  sa  violation  est 
susceptible  d'entraîner  de  plus  graves  conséqnences.  Elle  de- 
mande cependaid  à  élre  juécisée.  si  on  veut  l'accepter  comme 


(1)  Picoin  de  Di'oil  romain.  II,  ii'  G(j2,  p.  4i4, 

(2)  >^ous  ne  croyons  pas  (lu'il  en  soit  autrement  en  matière  pénale.  On 
ne  punit  pas  le  voleur  parce  quil  a  voulu  nuire  à  autrui,  mais  parc^ 
qu'il  a  commis  un  acte  qu'il  savait  illicite. 

(3)  L.  cit.,  p.  662. 

(4.  Planiol  {Revue  rrit.,  iSS8,  p.  :}^2). 
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l'oi'imilr  ^'('iK'i.ilc.  Mien  soiiNciil  iiiic  l'.iiilc  l(';.'('i('  occasiomiora 
lin  |>i('jii(rK'e  imporljiiil,  (7('sl  (lualor.-  elle  -cra  a('('oin|)n','iH''(' 
(le  ciicoiisliinccs  (''li(iii^'<''r('s  (|iii  a^^rjivci'oiil  l(;  (l()iiii)ia;i<' :  ce 
sci'a  parfois  la  l'aille  de  la  \ieliiiie,  plus  scjiixcnl  ce  seront  des 
clrcoiislances  piirciiienl  lorhiiles.  Xoiis  aurons  à  a])[)llqiier 
cette  ol)sei'\alioii. 

Les  juriscoiisuUes  loniaiiis  se  soid  l'nn's  à  une  analyse  mi- 
nutieuse des  cas  oii  un  (l(''l)ileiir  réj)ond  de  sa  faute,  cl  de  la 
mesure  dans  la(|uelle  il  en  iéj)()nd  :  delà  um^  \ari(''lé  d'e\'[)res- 
sions,  ([ui  a  induit  en  eri'cur  nos  anciens  auteurs.  Bien  (]v:< 
théories  oïd  élé  édifiées  sur  ces  textes  du  droit  romain.  Nous 
n'avons  point  à  les  exposer.  Nous  voudrions  cependani  coiii- 
ballre  une  assertion  (pi'on  trouve  dans  ces  textes  et  (pii  a 
])assé  de  là  dans  la  doctrine  moderne.  Elle  louche  parlicidir- 
remenl  au  sujet  (pie  nous  traitons. 

7.  —  Nervti  affirme  «  latiorem  culpam  doUnn  esse  »  (Ij.Et  tous 
les  auteurs  modernes  répcteut  la  foi'mule  en  se  rappropriaut. 

Xoiis  ne  saurions  accepter  cette  affirmation  comme  formule 
de  droit.  Xous  voyons  dans  les  actes  humains  des  actes  inten- 
tionnels, d'autres  qui  ne  le  sont  pas.  Une  catégorie  intermé- 
diaire est  pour  nous  inconcevable.  Xous  cherchons  les  raisons 
qui  ont  porté  les  auteurs  et  la  jurisprudence  à  adopter  Tassi- 
inilation  de  la  faute  lourde  au  dol,  nous  ne  trouvons  que  des 
affirmations,  comme  si  la  chose  allait  de  soi  (2). —  Et  cepen- 
dant si  on  examine  les  motifs  donnés  par  les  jurisconsultes 
sabiniens  pour  faire  prévaloir  cette  doctrine  contre  laquelle 
protestait  Proculus(3),  ils  paraissent  d'une  faiblesse  extrême. 
L'un  d'eux  dit  qu'il  y  a  ciUpa  lata,  à  «  non  IntelUgere  quod 

{[)  L.  32.  Dig.  XVI-3. 

(2;  Nous  devons  faire  reniarquer  que  rassimilatiou  n'est  que  partielle. 
Ge  que  les  jurisconsultes  romains  posent  comme  principe,  ce  que  la 
doctrine  moderne  admet  après  eux,  c'est  que,  dans  les  contrats  où  l'on 
répond  de  son  dol,  on  répond  aussi  de  sa  cuîjxi  lata.  (Accarias.  Précis 
di  D.  R.  II,  n"  m-l,  p.  44.5,  note  1). 

(3)  Loi  32,  Dig.  XVI-3. 
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ouines  inlelU(junl  y>  (h.  En  ([iioi  ccpciKlaid  csl-oii  coupalilc 
(l'être  moins  intoUigeiit  ({uo  sou  senil)lal)l('  ?  J^a  folie  serait- 
elle  donc  la  source  de  la  culpabilité  ? 

Est-il  plus  sérieux  de  dire  avec  Celsus  (2)  :  «  si  qitis  non  ad 
euni  modum  qiiem  hominmn  nalura  desiderat  dUigens  est... 
fraude  non  caret.  »  ?  Mais  si  «  fraude  non  caret  »,  il  a  commis 
un  dol,  ou  les  uiots  u'oid  [)lus  de»  sens. 

DoiU'au  ne  U'oiixc  pas  de  meilleur  molil'.  Il  se  hoiiic  à  l'aiiv 
remarquer  que  ((prop)'ielate  vo-bi  et  çjenere  facll,  lata  culpu 
non  est  doUisn  (3),  c'est  la  raison  qui  parle,  mais  il  ajoute  : 
«  interpretatione  justa  et  effectu  juris  dolus  est.  »  (]onq)reune 
qui  pourra  !  Jamais  une  inter[)ré!aliou  juste  ne  perniellra 
d'assimiler  deux  choses  différentes. 

Le  Code  civil  est  arrivé  ([ui  n'a  nulle  part  consacré  l'assind- 
lation.  Il  i)arle  bien  dans  l'art.  801  d'une  faute  grave  ;  mais  ce 
n'est  nullement  pour  l'assimiler  au  dol.  Deux  t(\\tes  au  con- 
traire établissent  cidre  hi  faute  et  le  dol  une  différence  cer- 
taine (art.  llîiOet  Uîil). 

Telle  est  cependant  la  force  de  la  tiadition  que  pr(^sque  tous 
les  auteurs  ont  maintenu  la  formule  nmiaine.  Mais  ils  reculent 
devant  une  d('finition.  «  La  variété  infinie  des  espèces,  dit 
M.  Lablx»  (  i),  déjoue  la  pivvoyance,  écbapi)e  à  l'inflexibilité 
des  règles  tracées  à  l'jivance.  Nous  n'entreprendrons  pas  tie 
définir  la  faute  lourde.  »  Cet  aveu,  émané  d'un  jurisconsulte 
aussi  pénétrant  et  aussi  jurcis.  est  singulièremiMd  c()nq)roniel- 
lant  i)our  la  thèse  connnunément  soutenue. 

Peut-être  ce[)endant  n'est  il  pas  im|)ossible  de  donnei'  une 
raison  toute  pratique  de  celte  assimilation.  Lorsiju'nue  faute 
se  i)r('sente  a\ec  un  caractère  <le  gi'a\it(''  telle,  (|u'uu  luunnie 
d'un<'  prudence  ordinaire  ne  l'eût  jyas  CDinniise.  il   y  a   beau- 


(1)  Loi  213,  2  i)ig.  L.  10. 

(2)  Loi  :32,  Dig.  XVI,  W). 

(3)  Comtn.  juv.  civ.  !..  XVF.  c. 

(4)  Sirey,  70.  I,  337. 


11.  <\'  |).  i:i: 
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(-()ll|)  (If   lllolil's  (le   |M'I1SCI'  «inCllc  il   r\r  rninmi^r  iisrc  illtrlilinll . 

(|iie  son  iinh'iii'  ;i  ii^i  de  iiijiii\  nisc  loi.  (|iir  «  fraude  non 
caret  ».  La  laiilc  ioiinic  ïcrji  iiiii>i  |)1'(''siiiii(.m'  !<.•  (loi.  Non- 
savons  bien  (pic  le  (loi  ik;  so  [)r('siini('  pas  dwl.  1 1  I7j.  Mais  il 
poiil  se  prouver  ]>ar  pi'(''soniplioiis  :  ce  (pii  csl  loiil  diffcMcnl. 
Or,  i)(irmi  les  |)r('soinplioiis  ([iie  le  jii^c  appi'(''('i('  soiiNciaiiic- 
ment  s(3  Ironvc,  à  iTcii  |ias  donlcr.  la  gravit»'-  de  la  fanle. 
Ainsi  seulement  peu!  s'ex|)iiquer  une  cncni-.  (pic  l('<  yeux  dnn 
profane  oïd  Ion!  d(î  suite  aperçue  :  «  .l'iii  clierelM'.  disail  M.  To- 
lain  au  S(''nat,  dans  la  discussion  du  projel  de  loi  sur  lo 
accidents  du  liavail  (1),  ce  qu'était  une  lanle   lourde  cl  je  n"en 

ai    pas    trouvé,   je    vous    déclare,     la    d(''ïinition (Jn    lue 

répond  :  le  dol  el  la  fanle  lourde,  c'est  la  nuMue  cliose.  Moi 
qui  ne  suis  pas  un  jurisconsulte,  j'y  vois  une  différence....:  le 
dol  implique,  il  me  semble,  la  tromperie,  le  mensonge,  quel- 
que cliose  (pii  ressemble  à  des  mano'uvres  frciudnleuses,  tandis 
(pie  Fou  peut  très  bien  avoir  commis  une  fanle  lourde  \n\r 
simple  incurie  on  par  imprévoyance.  » 

L'observation  pratique  que  nous  avons  faite  enlève  beau- 
coup de  son  intérêt  à  cette  discussion  théorique.  D'autre  part, 
ce  que  la  loi  n'a  pas  fait,  les  parties  qui  contractent  en- 
semble |)euvent  le  faire  raisonnablement.  Il  leur  est  permis, 
par  exemple,  de  ne  s'exonérer  de  leur  responsabilité  que 
jusqu'à  la  limite  de  leur  faute  lourde.  Vn  assureui'  peul 
convenir  avec  son  client  qu'il  ne  devra  aucune  indemnité, 
si  la  faute  qui  causera  le  sinisire  est  vraiment  grossière, 
(rest  affaire  entre  les  intéressés  ;  c'est  une  question  de  pru- 
dence dont  ils  sont  seuls  juges.  Mais,  comme  théorie  juri- 
dique, la  théorie  de  la  faute  lourde  ne  trouve  aucun  fon(.le- 
inent  dans  les  textes.  Aussi  concluons-nous  avec  M.  Thaller 
qu'il  faut  «  ('diminer 'la  faute  lourde  :  personne  ne  peut 
en  dégager  b^s  éléments  ;  c'est  une   notion  fuyante,  dont  on 

(1)  0^.  :  Séniiee  (lu  1<   niHi--;  18<1\  p.  241. 
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devrait  bien  délÏMcr  uno  boniio  fois  le  eoiiinienlaiio  (1;  ». 
En  résumé,  la  faute  lato  sensu  consiste  dans  Tintentiou  de 
commettre  un  acte  illicite,  ou  dans  la  connaissance  des  carac- 
tères délictuels  du  fait  accompli,  ou  enfin  dans  la  négligence 
que  Ton  a  mise  à  ne  pas  les  découvrir  (2).  Elle  trouve  sa  sanc- 
tion dans  l'obligation  qui  incombe  à  son  auteur  de  réparer  le 
dommage  qui  en  a  étc'  la  conséquence.  Nous  sommes  ainsi 
amené  à  nous  demander  quelle  est  la  situation  juridique,  qui 
résulte  du  fait  d'avoir  manqué  à  son  devoir.  C'est  le  problème 
de  la  responsabilité. 


Skction  II.  —  Dk  la  Responsabimti':. 

8.  —  En  droit,  la  responsabilité  entre  en  jeu  lors((u'on  peut 
demander  raison  à  un  individu  d'un  acte  qui  a  troublé  l'ordre 
social,  ou  (jui  a  poi'té  atteinte  à  un  ilroit  privé  (3). 

La  distinction  entre  les  deux  situations  est  aujourdbui  bien 
précise  (4).  Vue  i)eine  publiipie  ré|)i'inie  les  atteintes  jiortées  à 


(1)  Ainiales  du  Droit  Coiauiercial,  1,  p.  250.  —  Telle  est  ausr^i  la  con- 
clusion (le  M.  Sainctelelte,  (Bespo)imhilHé  et  garantie,  p.  22;,  et  de 
M.  Froniagcol  [La  faute  en  firoit  prive,  p.  12)  o  — Le  droit  français;  dit 
M.  Sainctelelte,  n'a  nulle  part  commis  cette  monstruosité  d'assimiler,  si 
gros  qu'il  soit,  le  manque  d'exécution  de  bonne  foi  d'un  contrat,  à  un 
dol,  à  un  fait  dommaf:eable  posé  intentionnellement  et  méchamment.  » 

(2j  Cf.  Saleilles  wEs^ai  d'uïfe  théorie  r/énérale  de  robligation  d'ajrrès 
le  projet  de  C.  C.  allemand,  p.  341. 

(3)  Cf.  Ortolan  ■AElèinents  de  Droit  pénal,  n  '  2i.O  à  226). 

(4)  Il  n'en  fui  i)as  toujours  ainsi.  Longtemps,  à  Rome,  des  délits  (|ne 
nous  considérons  comnu'  portant  atteinte  à  lordie  ))nltlic.  n'eurent 
d'autre  sanction  ([ue  celle  d'une  action  exercée  dans  \iii  inlérrl  privé. 
La  répression  ilu  vol,  par  exemple,  était  i)urcmeiil  civile;  elle  consis- 
tait dans  une  indemnité  évaluée  an  double,  au  triple,  au  qnadrnj)le  du 
préjudice  souffert  et  allouée  à  la  victime.  Ce  que  nous  voulons  faire 
observer  ici,  c'est  que  l'élévation  de  la  peine  ne  dépendait  nullement 
de  la  faute  personnelle.  Si  le  o^  fur  manifeslits  »  est  condamné  à  une 
somme  plus  élevée  (|ue  le  "/■*<)•  non  ntanifr.stus^^ir'oM  (pn'  le  senliment  de 
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roi'drc  s(K'i;il  ;  une  i<''|);ii;ili()ii  ii.'ciiniairc.  ;i(|(''(|ii;i(('  mu  pi-c'-ju- 
(lice  cl  projMH-lioniKM'  à  hi  IjiiiIc,  s;iii(-lii)iiii(>  la  h'-sioii  dcxlroil- 
privés.  La  poino  cl  In  ivpîirnlion  ont  clianinc  leur-  >pli("M<'  (Taj;- 
plirntion,  (\u\  no  doil  pas  se  confondi'c. 

A  (picllcs  condilions  riioninic  es!  il  ohli-:!'  de  [(''parer  Icdoiii 
nia^c  (pTil  a  cansi'  ! 

—  Oncllc  doit   èlrr  rricndiic  de  la  rf-paraiioii  ! 

—  Quels  s(Mil  les  droits  doid  la  h'siou  cii^a^c  la  rr>poii>a- 
bilité  1 

Telles  soûl  les  Irois  ([neslions  auxcpiellcs  u<»u>  dexon-  iv- 
pondre  sominaireuieul. 

i^  I.  —  Conditions  de  la  responsabilité. 

9.  —  Aux  termes  de  l'art.  \',]H2.  «  loiit  fait  (pieleonque  de 
l'homme,  qui  cause  à  autrui  nu  dojnma^e,  oblige  celui  pai-  la 
faute  (lu(juel  il  est  arrivé  à  le  réi)arer,  »  Et  Tai't.  \')Ki  ajoule  : 
«  chacun  est  J'cspousahle  du  dojnmage  qu'il  a  causé  non  seu- 
lement t)ar  son  l'ail,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  j)ar  <(^\\ 
impru(lenc(\  » 

Quelles  sont  les  conditions  requises  par  ces  deux  ai'licles 
pour  ([u'il  y  ait  responsal)ilité  ? 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité  d'un  préjudice  : 
sans  intérêt  pas  d'action.  Défaut  de  préjudice  et  réparation  sont 
deux  notions  inconcdiables  (1). 

On  s'est  divisé  an  contraire  sur  la  nécessité  d'une  faule. 
Merlin  (2)  avait  soutenu  que  rhommc  est  responsable  de  tout 
dommage  dont  il   est  la    cause  physique.  Mais  son  opinion  est 


vengeance  du  vofé  n'a  pas  eu  le  temps  de  s'apaiseï*.  Ceci  vient  à  l'appui 
de  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  sentiment  do  vengeance  chez  les 
peuples  piviniilils. 

(1)  La  jurisprudence  est  constante.  Cass.  0  iëvriei' 180i.  D.  04,1,  300. 

(2)  Répertoire.  V"^  blessé,  §  3,  no  iv  et  V»  demeure,  n:;  2,  n*   lu    et   iv. 
Cf.  CiUMiol  {Cornm.  C.  P.  sur  l'arl.  (34,  n"  3). 
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M  |»(Mi  |)irs  iiiiaiiiiiiciiKMil  i('|K»iiss(''('.  L;ii-I.  I.*i82  osl  t  roi)  formel 
pour  que  nous  iiisislioiis  (nr^'.  {nw  la  faille  (lii([nél). 

De  ce  qu'uiHî  faute  est  uéeessaire  i)()iir  cu^a^^er  la  responsa- 
bilité,faut-il  r()U('lure((ue  le  juge  devra,  dans  chaque  hypothèse, 
scruter  l'état  d'es|)ril  de  l'anl(^iir  du  fait  douiniageable  au  nio- 
uienl  où  il  l'a  coniMiis  !  O  serait  Itn  deiuîuidei'  l'impossible, 
l/appréciatioii  ///  nhslvaclo.  eu  éfiju-d  au  dau^'ei*  à  (''\iler.  à  la 
situation  de  l'auteur  i\\\  donnnage,  à  ses  ()C('U[)alions  ordinaires, 
peut  seule  salislaii'e  aux  besoins  de  la  jjraliipie  et  aux  carac- 
tères d'uuivcrsalilé  cl  (["('n  idcMice  ipie  doit  avoir  toute  règle  d«» 
droit  (I). 

De  la  nécessité  d'iiuc  faide  ncuis  déduii'ons  les  consé(juences 
suivantes  : 

I''  Personne  ne    saurai!  èlr<'  responsable  d'un  cas  fortuit  ou 

de  force   majeure.    « Ctilpam  autem    nullam  esse,  disait 

(]ic(''ron  (2).   aon  ici  (/H(/'l  ((h  /lomi/ic  non  po(t(f'r/'(  piwslai-i, 
rvencril.  » 

Tous  les  auteurs  modernes  et  la  juiisi)rudence  [\\)  Jicceptent 
la  règle  romaine  :  )iemo  prxstnl  casus  forluitox. 

Mais  leurs  explications  sont  généralement  assez  Nagues  sur 
la  distinction  à  élnblii'  entre  le  cas  foi'tuit  et  la  force  nui- 
jeure  ('i-). 

2^  Lors(jue  la  victime  est  elle-même  en  faute,  la  responsabi- 
lité de  l'auteur  du  dommage  doit  être  atténuée,  sans  toutefois 
disparaîli'e.  Le  juge  de\  ra  se  li\rei'  à  un  examen  souvent  déli- 
cat des  effets  directs   produits  pai'  chacune  des  fautes.  C'est  la 


(Ij  (11".  Fromagoot,  op.  cit..  p.  30. 

(2,  Tusod.  Quœs\  III.  \VI.  Cl".  DoiK-aii  op.  cit.  XVI.  O,  ^  12.  (T.  X, 
p.  15(>). 

(3)  Cass.  14  avril  1SS5.  1).  ,S('..  I.  168  ;  —  tl  janv.  1888,  D.  VH».  \->2\l. 

(4)  V.  la  «h'finilion  proposée  par  .M.  IMaiiiol  dans  la  Revue  critique, 
1892,  p  203.  —  ()l)s«M'vons  (jiu'  la  notion  de  1'  <*  inévital)le  >>,  fiénéralement 
donnée  par  la  doctrine  française  eonime  earacléristique  de  la  force  ma- 
jenre,  est  vivement  criliiiut'e  par  .M.  V.\ï\(^\'  (Xotion  de  In  force  nia  jeu  re  : 
trud.  Selijjinan'i. 


|S  i'i;i;mii;i;i-.   I'Mitik.  ciiaimi  I!I.   I'I!i:\iiki! 

lli('(H'i('  i\v  In  l";iiil<'  (•()iiiiiiiiii('.  Iniiiiiilrc  |)iir  |()ii>  les  ;iiiI(MII's  (ly 
cl  coiisîicrrM'  |)a!'  hi  JMris|)rii(l('ii('('  (2.}. 

',{'  \a\  iviniraliou  (lue  \y<\v  raiilciir  du  lail  ne  doit  s"('I('ihIiï' 
(liTaii  (loiimiafic  (|iii  en  est  (lirci'lcmi'iil  ii'siiU(''. 

4"  Pour  rli'c  rendu  rcsijoiisahlc  de  ses  fautes,  il  fan!  riic  ca- 
])al)lo  de  disccnier  ce  (|ui  es!  hicn  de  ce  (|ui  csl  mal. 

I.a  loi  u'a  j»as  pos;''  de  rendes  |)r('<'is('s  sur  la  rapaciir  di'lic- 
lucllc.  Xi  la  miuorili'.  ni  rinicrdiclion,  in  la  (jualih'  de  iViniiic 
mariée  ne  soni  par  elles-mêmes  un  ohshielc  à  rimpulahilih'  el 
à  la  rot4ponsai)ilité.  CL  ai'l.  IIUO.  —  L'inlerdil  pcnl  doue  èli-e 
eondannié  à  payer  des  doinnia^M's-inl(''r(Hs,  alors  (piiNi  ion  non 
inlerdit  en  sera  (weniplé  (I]j. 

10.  —  Les  deux  conditions  nécessaires  i;)Oiir  ol)liger,  en  dehors 
de  tont  contrat,  Fauteur  d'un  ])réjudice  à  le  réparer,  sont-elles 
encore  requises  pour  que  rinexéculion  d'un  contrat,  qui  est 
aussi  la  lésion  du  droit  (rautrui,  donne  lieu  à  réparation  ? 

Encore  ici,  Texistence  (Vuw  donimapje  est  considc'rée  i)ar  tous 
]q<<  auteurs  comme  une  condition  essentielle  de  la  responsabi- 
lité contractuelle. 

Mais  des  jurisconsultes  considérables  (4)  soutiennent  que  le 
simple  fait  suffit  pour  obliger  son  auteur  à  des  dommages- 
intérêts,  lorsque  ce  fait  a  empêché  Texécution  de  la  prestation 
promise.  Si,  disent-ils,  on  fait  reposer  la  responsabilité  con- 
tractuelle sur  la  faute,   il  faut,  puisque  le  débiteur  répond  de 

(1)  Sourdnl  :  Traite  de  la  rrsjionsabllilé,  I,  n"' 108,  6G2  et  siiiv.  Demo- 
lombc  :  Contrais  et  obligations^  Vril,  ii"'  5C3,  510.  Fromageot,  op.  cit., 
p.  47, 

(2)  Cass.  8  (l('c.  18u2.  I).  54,  Y.  6.53;  —  Cass.  15  iiov.  1871.  D.  73. 
1-341  ;  _  Cass.  12  dcc.  1893.  S.  94. 1. 223.  Cass.  31  janv.  1894.  D.  9i.  I.  246. 

(3j  Labhé  :  lievue  critique,  1870,  p.  109. 
Sur  cette  qncsliou   fort   intéressante   fie   la    capacité    délictnelle,  con- 
sulter rexcellenle  thèse  de  M.  Descliamps  :  Le  clol  et  la  faute  des  inca- 
ssables. V.  aussi Larom])icre,  oj).  cit.,  art.  1310,  n"  8.  Fromageot,  op.  cit  , 
p.  59.  Grandmoulin  :  Thèse,  p.  G9.  Sourdat  :  op.  cit.,  p.  172. 

(4j  Colniet  de  Santerre,  Cours  analytique  de  C.  C.  V.  n"  25  bis  m  ; 
—  Laromlnère,  ojs.  cit.  art.  1147,  n«  G  ;  —  Marcadé,    IV  p.  089. 
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plein  droil  de  riiicxcMiilion  diiconlrat,  soulciiiiciirilostpn'siimé 
on  fante.  Or  il  csl  rliMncnlairo  que  la  taule  u(^  se  présume  pas. 

Nous  croyons  robjeclion  mal  fondée.  Le  créancier,  qui 
demande  des  domuiages-intérèts  pour  inexécidion  de  Foljli- 
f,'alion  (pii  incombe  à  son  dél)il(Mii',  lui  li(Md  à  peu  |)i'ès  ce  lau- 
^ajj;e  :  vous  avez  lu'omis;  vous  ne  leuez  |)as  xolic  promesse; 
prouvez  que  vous  êtes  libéré,  c'esl -à-dire  ([ue  riuexéculion  ne 
résulte  pas  de  votre  faute. 

Mais,  dit -ou.  si  le  débileur  ue  par\ieid  pas  à  faire  cette 
preuve  toujours  difficile,  il  faut  bien  dire  (pi'il  (»st  tenu  à  rai- 
son de  son  l'ail.  (Tes!  uièler  à  la  question  une  difficulté  pra- 
ti(pie  (pii  u(^  fait  mdlemeul  ('cbec  à  la  vérité  théorique.  Si  la 
lumière  ]M)uv;\il  se  l'aire  coinplèle.  le  débiteur  ne  serait  jamais 
l«Mni  (pie  s'il  ('lai!  eu  f;iule. 

1/art.  124,'),  (pi'ou  iuvoipieiail  à  toi'f  contre  notre  opinion, 
vise  par  le  mot  i(  l'ait  »  nu  acte  positif  (1).  M.  Laui'eut  (2)  y 
voit  nue  nMlondauce  inutile,  imitée  de  Potbier. 

La  théorie  (|ue  nous  combattons  parait  d'ailleurs  faii'c  bon 
marché  des  articles  nombi'enx,  cpruren^aj^ent  la  responsabilité 
du  débiteur  (pie  s'il  est  en  faute.  Cf.  art.  L'Hi,  15()2,  lotw, 
17IÎ2,  i8o0,  11)1)2,  etc.  L'article  fondamental  sur  la  fante  con- 
tractuelle (art.  ILH)  suffit  à  lui  seul  à  en  démontrer  Tinexac- 
titude.  Il  n'ol)li<ie  le  débiteur  à  ié|»arer  le  donunagc  causé  à 
son  créancier  (pu»  s'il  a  niampii'  iuix  soins  d'un  bon  |)ère  de 
famille.  Or,  l'art.  [['M  est  <iéu(''ral  dans  sou  application  aux 
contrats  (3).  Quel  <mi  sei'ait  donc  l'objet,  si  tout  fait  ixMsonncI 
devait  engager  la  responsabilité  du  débiteur  t 

Est-ce  à  dire  (|ue  nous  le  libérerons,  dès  que  l'inexécution 
sera  impossible  s;ins   sa  faute  ?  Xon,  assurément,  car  l'obliga- 


(1)  Aubry  et  Uaii   W.  ^  :MS,  noie  4'. 

(2)  XVII,ir.V)7. 

(3)  Auhry  <•(  Vmwi,  ilV,  J^  308,  noie  -28).  —  Coliucl  de  J^anlorro  : 
(V  u"  5;)  i>is  IV  ;  —  I^aurcnl.  [\\],  11°  233).  Contra  :  Larombièr«,  sous 
l'a  ri.    1137,  n"  lôj. 


2i) 
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lion  (le  p.'iycr  i\('>  (l()iiiiiiii;^('s-iiil(''ivls  poiiiin  i('|)<)S('i"  sur  une 
cu/pa  1)1  fOnlrakciclo  (I).  ('()iisi>l(iiii  ji  >'r'li('  ('ii;^Ji;4«3  l('iii(''i";ii - 
reinciil.  Mnis  si  on  ne  pcnl  nirinc  j)«is  Ini  rcjii'oclicr  nnc  pa- 
reille l'anle.  il  laiidia  le  lenii-  indeiiine. 

A  ([uelles  coiidilioMs  le  déhileur  eonliaelnel  seia-l-il  en 
fauto  ? 

l/ai'l.  1  l.'JT  réjiond  :  lorsipiil  nanra  pas  appoi'lé  à  Texé- 
culion  de  son  obli^^alion   les  soins  d'un  l»oii  jtère  de  laniille. 

(^el  article  a  donni''  lien  à  i\v>  eonlioNcises  sans  lin.  Il 
n'enli-e  pas  dans  noire  snjel  de  les  rolracer.  Nous  ei'oyons 
avec  M.  Deiuoloinbe  (2)  {\n\\  a  fail  labl(*  rase  des  snl)lilllés 
des  anciens  comnieiitalenrs  dn  di'oil  romain  el  de  leur  doc- 
trine ((  i)lns  ingénieuse  (pTulile  »,  selon  rexpression  de  lii^ot- 
Préanienen  ()i).  Il  laisse  an  juge  le  plus  large  pouvoir  (raj)[)ré- 
ciîdion.  en  lui  commandant  de  j)reudi'e  pour  comnnine  niesuic 
la  diligence  d'un  l)on  j)ère  de  famille,  eu  égard  au  contrai 
douné,  saut"  n  se  moidrer  plus  inchdgeut  dans  Tappréciation 
de  la  faute  connnise  dans  lexécnlion  de  cei'tains  contrats. 

De  la  nécessité  d'une  faute  uous  déduirons  les  mêmes  con- 
séquences (pie  j)récédeniment. 

Les  art.    lliT  el   1148(4)  foi'uiuleid  expressément   la  règle 


(\)  Cf.  Salt'illes,  op.  cit.  p.  lij;")  et  siiiv.  S|)«'>ci;il(MU('iil  sui-  In  culi.a 
in  coniraheado  eu  droit  français,  p.  170. 

(2)  Demolombo,  X.XIV  n"s  402  et  suiv.  Cf.  Aubry  et  Rau  IV  §  3o8 
texte  et  note  29.  —  (^olniet  de  Sanlerre,  V  n'  54  bis  i  et  n.  —  Laroni- 
l)ière,  art.  1137  n"  4  ;  —  iSonrdal  1  n"  053.  Il  y  a  d'ailleurs,  entre  ees 
auteurs,  quelques  divergences.  —  Duranton,  X.  n"'  397  et  suiv.  a  sou- 
tenu la  théorie  des  trois  fanles.  —  Cf.  Proudlion,  rsnfi-uil  TIT.  iT'  1494 
et  1495. 

(3)  Locré,  XII,  p.  320  et  431. 

(4)  Il  y  a  entre  ces  articles  et  l'art.  1137  une  certaine  opposition  de 
vues,  à  moins  qu'on  ne  dise  avec  M.  Saleilles  {op.  cit.  p.  393 y  que  «  le 
cas  fortuit  commence  là  où  cesse  la  faute  »  :  ce  qui  ne  nous  parait  pas 
toujours  exact,  étant  donné  qu'il  y  a  mie  faute  qui,  lorsqu'elle  n'atteint 
pas  un  certain  degré  de  gravité,  n'entraîne  pas  la  responsabilité  de  son 
auteur  (art.  1137'.  Xous  aurons  à  y  revenir. 
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(r(i[)r('s  la([iH'll('  le  débilciir  csl  libri'i'',  s'il  pioiiNc  le  cas  foi'luit 
ou  la  foi'cc  iiiaj(Hii'0. 

Pai-  les  mois  «  s'il  y  a  lien  ".  laii.  Il  17  aiiioi'isc  loiilcs  les 
rcsj ridions  à  la  ri'spoiisahilijé  (|ii('  r(M|nil(''  impose,  par 
exemple  au  cas  de  taule  «'omuiuiie. 

Quaul  à  la  <'apaeilé  eoulraeluelle,  le  lé^islaleui-  a  pos(''  des 
règles  précises.  11  reste  ee[)eudaul  à  lésoudre  une  ([uesliou 
foi'l  délieal(\  que  nous  uous  hoiuons  à  iiidi((uei'.  Les  ineapa])les 
l'époudent-ils  de  leui'  laide  ou  de  leiii'  dol  couimis  à  Toeeasiou 
d'un  eouli'al  (l)  ? 

11.  —  (^e  u'esl  pas  s(Milemenl  à  raisou  de  sou  l'ail  persouuid 
(pie  eliaeuu  de  nous  esl  leuu  de  léparerle  |»réjudiee  (pi'il  eause 
àauli'ui.  L'art.  138 'h  al,  1.  pose,  eu  el'I'eL  eomuie  règlecpu^  :  -:(  ou 
esl  i'espousa])l(*  uou  seuleiiu'ul  du  domma^M»  (pu^  l'on  eause 
]»ai'  sou  |)ro|»i'e  l'ail,  uiais  encore  de  celui  (pii  esl  causé  pai'  le 
l'ail  {\rT^  pei'sonnes  dont  on  doil  ivpondre,  ou  {\i'>  choses  ([ue 
l'on  a  sous  sa  ^'arde.  »  La  suile  de  l'arlicle  et  les  arL  liîS,')  (»l 
1I]8()  déx'eloppeid  la  rè^de  ipie  j)ose  l'alinéa  I. 

(louimen!  explicpier  la  disposition  (pii  icud  une  [)ersonue 
responsable  du  tail  d'aulini  ? 

L'idée  jusie.  la  seule  exacte  selon  nous,  c'est  (|ue  la  loi  cousi- 
dèr(>  celte  |)ei'sonne  coinuu' (''tant  en  l'aiite,  si  elle  n'a  |tas  (weirc'^ 
la  sur\-eillance  à  lacpielle  elle  (>>t  tenue  (2)  :  el  la  |»i'eu\'e  en 
est,  (pu*  le  dei'uier  alinéa  r(''ser\e  aux  j)ére  et  mèie.  instituteurs 
et  artisans,  le  moyen  (l'éclia|)pei'  à  la  responsabilité  qui  leur 
est  imposée,  eu  [)rou>ant  «  (pi'ils  n'ont  pu  empéclier  le  l'ait 
(pii  donne*  lieu  à  cetl(»  responsabilité  ».  Mais  la  loi  ue  t'ait  [)as 
cette    r<'serve    au    |»rol'it    {\o>    maitres    et    commettanis.   et  les 


([)  Cf.  Desclmmps,  oj).  cit.  p.  6*.K 

(2)  V.  une  autre  explication  dans  Touliier  (XL  P-  --^;  et  Laronibii're 
(art  i38i,  n"  35j.  —  D'après  ces  auteurs  la  vesponsabililé  civile  n'est 
qu'un  cautionneuionl  légal  el  forcé.  Leur  opinion  muis  pnrnit  Ires 
exactement  réfutée  par  M.  Froniageot  (oj).  cil.  p.  140  , 
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îiiilciii's  (I;  cl  1(1  iiirisj)rii<l('iic('  i'I)  en  concluciil  axcc  rjiisoii. 
(|ii  il  ne  IcMi'  <'sl  pas  pciiiiis  de  se  (liscul[)('i'  en  [tioiixaiil  (|iril- 
jie  suiil  pas  (Ml  l'aiilc;. 

Quel  csl  le  luotit'  de  cetto  cxcciilioii  ? 

On  s'accorde  ficncraleincnl  pour  dii-c  (jiic  si  la  loi  a  usé 
(Viiiic  pai'cillc  ri^iiciii"  cincis  les  prcjjosaiils,  cCsl  rpi'ils 
sont  tenus  à  raison  dune  double  laide,  uim'  cufjja  la 
vigilando  et  une  culpa  in  eligeyido  (li;.  Mais  on  a  jjeau  uiul- 
tiplior  les  molil's,  qui  expliijuent  l'oblifïatioii  que  le  Code  fait 
peser  sur  le  coniuietlaiU,  on  ne  rend  pas  compte  de  la  pi'é- 
sonq)lioii  ii'réi'ragahle  (pill  édicle  contre  lui.  On  xcul  (pi'ii 
soit  tenu  non  seulement  de  sa  culpa  in  vigilando,  mais  aussi 
de  sa  culpa  in  eligendo,  soit  ;  mais  s'il  a  [)i'ouvé  (pi'il  a  xcillc 
autant  qu'il  pouvait  le  faire,  que  son  choix  a  été  aussi  judi- 
cieux que  possible,  ponrqnoi  l'oblige- ton  encore  i  Le  légis- 
lateur a  donc  méconnu  les  Arais  principes. 

12.  — Responsable  du  fait  de  certaines  personnes,  l'homme 
répond  aussi  des  choses  dont  il  a  Tusage.  Rien  n'est  plus  lé- 
gitime. Mais  ce  serait  une  idée  fausse  de  faire  re[)oser  sur  la 
])roprlété  une  iiareille  resi)onsabilité.  La  responsabilité  est 
basée  sur  la  faute.  Or  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  faute  à  être 
propriétaire.  Et  ce  qui  prouve  bien  l'esprit  de  la  loi,  c'est 
qu'elle  n'oblige  pas  seulement  le  propriétaire  de  la  chose  à  ré- 
parer le  dommage  qu'elle  a  causé,  mais  aussi  celui  qui  s'en 
sert.  L'abandon  noxal  ne  saurait  donc  être  admis  (4). 


(Ij  Aubry  et  Rau,  IV  §  447  ;  —  Colmet  de  Saiilerrc,  V.  n"  3(35  bis  mi. 
•—  Dcmolombe,  YIIJ  no«  611  cl  012,  —  Laurent,  XX  ii"  588.  —  Sourdal, 
II  11-  1)03  et  DOS. 

(2)-Cass.,  30  août  1860,  S.  60,  1-1013. 

(3)  Cf.  l'explication  qu'en  a  donnée  M.  Pirmez  dans  son  opuscule  sur 
la  Responsahililé,  p.  48.  —  V.  aussi  Saleilles,  Bulletin  de  la  Société 
de   léf/islalion  coin  pavée,  18S9,  p.  623. 

(4j  L'abandon  noxal  n'était  probablement  pas  lui-même  en  droit 
romain  une  conséquence  de  la  propriété.  11  s'expliquait  par  l'idée  de 
vengeance.  (Girard  :  Actions  7icxales). 
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La  l'iuilc  (lu  i)r()[)ri(''l(iire  d'im  JHiiiiial,  on  de  celui  (|ui  s'en 
sert,  est  présumée,  lurs([ue  cet  auiinal  a  causi'  un  dounnage  à 
autrui  (art.  138,')). 

La  présomption  est-elle  absolue  i*  ("est  ro|)iiiiou  de  plu- 
sieurs auteurs  (  1  ). 

Nous  croyons  l'o[)iniou  coulraii'e  [)lus  couïoiuie  aux  [)riu- 
cipes  (2). 

La  jui'isprudeju'e  est  liésilaide.  Elle  })ara!l  cepeudaul  [)lus 
favorable  à  l'idée*  d'uiu^  |)résoui|)tiou  Jui-is  cl  de  jure  {'S). 

Doit-oii  considérer  également  comme  luésumée  la  l'aule 
du  |»i'o[)riélaii'e  ou  de  loid  aulre  gai'dien,  à  raison  du  lait  des 
clioses  inanimées  (|u'il  a  sous  sa  garde  î? 

La  majorité  de  la  docti'ine  refuse  de  l'ad nielliez  Mais  le  con- 
traire a  été  soutenu  [)ar  dénnueids  auteurs  (1).  >L  Lal)l)é  (pii 
atlo[)lail  la  doctrine  coui'aule  en  ISTl  (;>)  Ta  i'ei)onssée  en 
18S7.  ((  C/esl.  dil-il.  sons  sa  responsaJjilib'Mfue  Ton  inli-odnit 
dans  riiumanilé,  pouisou  iidérèL  une  cause  (Taccidenls  el  d'in- 
fortnuf^s.  »  Les  textes  d'ailleui's  [uMncid  juslilier  celle  oj)iniou  : 
Tari.  l3Si  pose  en  lenues  généraux  la  présomption  de  l'aub; 
|)our  les  donnnages  causés  pai'  les  cboses  doni  on  a  la  garde. 
L\irl.  LÎS,')  ra])|)li(pie  aux  ;niiniaux.  Si  larl,  L]S(')  exige  la 
lU'euNc  du  \ic<*  de  consiruclion  ou  du  dél'aui  (renli'elien,  il 
n'impose  pas  au  deniandeiir  la  pren\(>  d'une  l'aule  ((>).  H 
édicté  d'ailbMirs  \\\\('  di^^position  spéciale  (pu  ne  saurait  [»i'éNa- 
loir  contre  les  termes  [)récis  de  l'a  ri.  1381. 


(1)  Aur)ry  cl  l{uu.  IV,  §  i4iS.  —  I.aroiiilnère,  arl.  1385,  n°  \).  —  Mar- 
coile,    arl.  i335,  n"  1. 

(2)  (loi met  de  Saulorro.  V,  n"  365  bis^  ii.  —  r.aiirenl,  XX,  n"  (j'2*-K 

(3)  Cass.  27  oct.  188.")  S.  S6.  1,  33  ;  —  Cass.  8  Janv.  1894.  S.  1)4.  I,  184. 
V.  cep.  Cass.  23  rtéc  1879.  S.  80,  I,  4{)3  ;  —  Trib.  Moulins,  8  janv.  1887. 
S.  87.  il,  173;  —  Trih.  (]o.  Marseille,  4  janv.  181)5.  /.  de  Jurispr.  de 
Marseille,  181)5,  p.  2.3)  ;  —  Dijon,  21  juin  18V>4.  D.IO.  It,  4S.  Cf.  .Vniiens 
y  janv.  1895.  Pand.  fr.  D6.  H,  5i. 

(4)  Laurenl.  X.\',  n'  (W.  Labhé,  S.  87,  I.  217  cl  9  1.  IV.17. 

(5)  S.  71.  1-9. 

((3)  Cass.  19  avril  1887.  Journal  des  assurances,  1888.  p.  21. 
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De  la  rcsjtonsabililé  des  personnes  moniirs. 

13.  l'^ii  (waiiiiiiaiil  sous  (iiidics  condilioiis  la  ivspoii>abilil(3 
conlractuellc  ou  (léliclucllc  csl  cn^mgéc,  nous  avons  toujours  ou 
en  vue  rindividu  isolé,  agissant  seul  ou  (Mni)loyant  le  travail 
cVantrui.  Il  y  a  cependant  d'auli-es  [X'rsonnes  (juc  les  personnes 
physi([nes.  Les  j)ersonnes  morales  i)rennent  chaque  jour  une 
importance  ci'oissante.  Il  esl  nécessaire  de  se  fixer  sur  N's  con- 
ditions de  leur  res])onsa])ilité.  Sur  (pu'lle  hase  doit -on  In  l'aire 
reposeï'  ?  La  (pieslion  est  du  j)his  haut  inh'ièl  surloul  en  noire 
matièie. 

Qu'est-ce  qu'une  personne  moiale  l 

La  construclion  de  cette  conception  juridicpie  n'a  guère  été 
\  faite  en  France.  On  s'est  longtemps  contenté  de  la  doctrine  tra- 

^  ditionnelle  de  la  personne   fictive.  «  La  personne  morale,  di- 

sent MM.  Anhry  et  Rau  (l),  est  un  âlve  de  raison  capahle  de 
posséder  nn  ])atrimoine  et  de  devenir  le  sujet  des  droits  et  des 
obligations  relatives  aux  biens.  » 

11  y  a,  au  contraire,  dans  la  doctrine  allemande  et  italienne, 
une  littérature  importante  sur  la  théorie  de  la  personne  mo- 
rale. 

La  conception  ancienne  fut  de  bonne  heure  combattue  par 
Savigny,  qui  considérait  les  actionnaires  d'une  sociélé,  per- 
sonne morale,  comme  des  copropiiétaires  (2).  Telle  fut  aussi 
l'opinion  de  Ihering  qui  pensait  que  l'idée  d'une  personne  fic- 
tive n'était  même  pas  celle  du  droit  romain  (II)  :  «  Les  véri- 
tables sujets  du  droit,  dit-il  (4),  ce  ne  sont  point  les  personnes 
juri(li(iues,  comme  telles,  ce  sont  leurs  membres  isolés  ;  celles-là 

(1)  1  §  54. 

(2)  Le  droit  des  obligations,  (traduction  Gerardiii  et  Jozon  II,  p.  253. 

(3)  Esprit   du   droit   romain,   trad.    de   Meiilenaere  passim,  spécia- 
lement t.  III.  p.  121,  5S,  IV,  p.  2r8  et  343,  —  et  d;iiis  Ziceck  im  Becht. 

(4j  Op.  cit.  IV.  p.  353. 
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110  sont  autre  ('Ii(»s(M|U('  l;i  loiiiic  s[)é('ialo  dinis  Ijuiiicllc  ('ciix-ci 
iiiaiiifcstoiit  leurs  ia[)|M)rls  juridiques  avee  le  monde  exté- 
rieur. » 

Mais  une  eonstruetion  ])liis  sa\anle  due  à  nescicr,  et  mise 
eu  lumière  [)ar  (lierke,  a  reçu  radhésion  de  jurisconsultes 
considéral)les,  romme  Wiudsciicid  cl  Ivailowa  (I).  \a\  per- 
sonne moiale  n'est  i)as  une  fiction,  ("est  une  r('aiit(''.  Elle  a  une 
volonté  différente  de  celle  de  chacun  doses  membres  (2).  Elle  a 
{\vs  or;j;aues  (|ui  ne  sont  aulres  (|iic  les  di\('i's  |)ou\()ii's  cliai'fii's 
de  la  ^M^slion  di':^  intéi'èls  de  la  co||ecli\  il(''.  Kaihtwa  précisant 
cette  doctrine  a  établi  une  d(Md)le  cah'^orie  d'aiienis.  en  disliu- 
guant  eidi'c  ceux  (|ui  consliluenl  les  or^'anes  de  la  peisonne 
morale  et  ses  siun)les  eui|>lo\('s.  —  l/inl(''ièl  piali(pie  {\o  la 
distinction  réside  dans  la  capacité  délictuelle  de  l;i  personne 
morale. 

Qu'elle  soi!  uiu'  |)ersonne  ficli\'e  ou  réelle,  ou  un  sim[)l<' 
moyen  donn('  à  ses  membres  ()()ui'  enirer  en  l'clations  avec  le 
monde  e.\t«'rieui'.  tout  le  monde  esl  (Taccoid  |)oui'  admelh'c  (pie 
rinexécution  d'un  contrai  passé  en  ><)ii  nom  en^a^e  sa  respon- 
sjd)ililé\ 

Mais  doil-elle  l'cpondre  aussi  {\v>  délils  de  ses  agents  com- 
mis dans  rexei'cice  de  ieuis  fouclions  en  deliois  de  tout  contrai  ! 

l/affii'uiative  s"imi)ose  dans  une  lé^^islatioii  (|ui.  connue  lii 
noire,  admet  la  rosponsabilili'  [nnw  aulrui  dans  cei'taines  li- 
mites. Mais  la  loiiicpie  coiiduil  à  dii'c  (pie  si  la  pei-sonne  morale 
est  un  être  fictif,  elle  irencouira  jamais  de  responsabilité  pei- 
sonnelle  ei   ne  ré|»o!.dr;i  de  la    faille  exiiaconlraciuellc»  de  tous 

fl)  Bespler,  Volkalrechi  und  .furisl<'nrcclit,\).  l."")S. —  Ciicrkç.  Geno.s- 
siniscJiafttlieoi'ie.  —  W'iiidscheid,  Pandeklen ,  §  47e.  —  Kai'hjwji,  /nr 
LeJwe  von  dm  Juristichen  Personen. 

(2j  La  notion  de  la  personne  collective,  conunc  nnité  oi-fianique,  est 
antérieure  à  celle  de  la  personne  individuelle,  peut-être  nu'nie  à  la 
conception  de  la  famille.  Ce  serait  là  une  preuve  de  l'existence  objec- 
tive de  cette  notion  d'après  Biagio  Brugi  :  Alcuni  cssevca^ioni  sul  con- 
cetto  dl  perscno  giio-idioa  suf/gct-Ue  dalla  stcria  dcl  derilto  roinano 
€  dcl  deritlo  antico  (Il  circolo  giuridico,  1884). 
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SCS  M^ciils.  (|ii('  (le  l;i  iiiciiic  iii;iiii("'i('  «iniiii  i-oiiiiiiclliiiil  i('|)(»ii(l 
(le  l<-|  l'aille  (le  ses  |)r(''|)()S(''S. 

J)aiis  la  lliroiic  de  (licrkc,  an  (((iiliairc.  coi-i'i^i'-c  jiar  Kailow  a. 
il  l'aiil  diiT  (iiic  k's  ayciils  (|iii  soiil  les  oi'^Mnes  de  la  iicrsoiiiic 
jn()ral(3  l'cn^aficiil  paraonneUemcnl.  De  ses  aiih-cs  ciiiployr's 
olle  n'est  rcspoiisal)!!'  (jnc  dans  les  liinilcs  où  une  imm-soiiiic 
|)liysi(iiie  répond  dn  lait  (raulrni. 

On  ponrrait  ariiN'<M'  à  une  solnlion  anfiloiinc  avec  la  tliéoi-io 
(jiii  rcponssc  Tidi-ç  de  l"i('li()n,i)om'  ne  Noii'dans  la  personne  mo- 
rale qu'nn  moyen  donné  à  ses  membres  de  commnni(|iier  a\ee 
le  monde  extérieni-,  lors(|u'il  s'ai^il  des  personnes  morales  pii- 
ATes  ordinaires.  Mais  elle  ne  nons  |)araîl  jias  rendre  eoinj)le 
de  la  responsabilité  des  peisonnes  morales  pnbli([nes  et  {V'> 
fondations.  Nons  ne  Ironvons  [)as  là.  en  effet,  nnefonnej  midi - 
qne  donnée  anx  particidierspour  se  mettre  en  relation  avec 
lenrs  send}lables.  IVètre  jnridiqne  existe  indépendannnent  de 
la  volonté  de  cenx  qui  en  font  partie.  Il  fant  donc  lui  recon- 
naître nne  volonté  proi)re.  Connnent  sans  cela  la  rendre  res- 
ponsable f  Dira-t-on  avec  Brinz(l),  qne  toiitpatrimoine,  n'exis- 
tant (pi'en  vne  d'nn  but,  n'est  pas  à  quelqu'un,  mais  existe 
pour  quelque  cliose,  ce  qui  lierait  l'idée  de  responsabilité  à 
celle  de  patrimoine  %  Mais  qui  ne  voit  les  dangers  de  cette 
tliéorie,  (pii  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  la  négation  de  la  pro- 
priété individuelle  (2)  ? 

Nous  croyons  donc  qu'une  personne  morale  peut  encourir 
une  responsabilité  personnelle.  Les  conceptions  allemandes 
sont  peut-être  un  peu  trop  métapliysiques  pour  avoir  quelque 
chance  de  succès  chez  nous  (3).  Mais  il  nous  importe  peu  qu'il 

(1)  Pandekten,  I,  p.  212  et  dans  l'opuscule  intitulé  :  Zwechvermêffen. 
—  Y.  aussi  Bekker  :  Ziir  Lehre  von  Reclitssuhjekf.  {\.?i\\Y\)\xç\\^Y  fur  die 
Dogmatik,  XII,  p.  15). 

(2j  Uoguin,    La  rèfjle  de  droit,  p.   395.  —  Vautliier,    Étude   sur  les 
personnes  morales,  p.  275. 

(3)  Cf.  Miclioud,  De  la  responsabilité  de  l'Etat  à  raison  des  fautes 
de  ses  agents  (Revue  du  droil  publie  et  de   la   science   politique,   1895, 
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s'agisse  d'imo  véritable  volonté  se  inaiiil'estaiil  [)ar  des  or^iaiies. 
L'iin[)oi'tant  est  (le  lecoiinaiti'e  (jifuiie  ])ersoiiiie  morale  à  un 
rote  à  jouer  dans  la  société.  Son  nom  même  riiidi(|ue  :  ([u'on 
se  souvienne  de  l'étyniolo«;ie  du  uuil  a  persotta  ».  Pour  jouer 
ce  rôle,  elle  a  des  organes  essentiels.  La  loi  ou  la  convention, 
conformément  à  la  loi,  détermiiienl  (jnels  ils  soid,  Kt  ces  or- 
ganes ne  sont  pas  iWs  re[)i'ésentants  de  la  pei'sonue  morale. 
Vim  personne  ne  [)eut  en  effet  être  représentée  ([ue  si  elle  existe 
déjà  :  or,  la  [)ersonne  morale  n'existe  que  par  enx.  Une  fois 
constituée,  elle  fait  appel  à  des  auxiliaires  en  nond)re  plus  ou 
moins  grand.  Ces  anxiliaires  ne  sont  (pie  d^^  pré[)()sés.  —  La 
première  catégorie  d'agents  seule  a  (\vr<  pouvoirs;  les  autres 
n'oid  (pi(*  des  devoirs.  El  ceux-là  seuls  (pii  oïd  {\rs  pouvoirs 
engagent  la  responsabilité  personnelle  de  la  ])ersonne  morale. 
Des  actes  de  ses  antres  agents,  elle  n'est  responsable  (pie 
conune  nn  commetlant. 

Quels  agents  enti'ent  dans  chacune  de  ces  catégories  ?  La 
loi  ou  la  convention  W  disent.  Nous  ne  ])onvons  i)as  ici  faiie 
connaître  l'organisation  de  tontes  les  [)ersonnes  morales.  11  nous 
suffit  d'avoir  posé  un  critérium.  Nous  allons  en  voir  (piehpies 
ai)plications. 

14.  — La  jurisprudence,  en  effet,  (]ui  n'a  pi'obablement  pas 
été  influencée  par  les  conce|)tioiis  allemandes,  ari'ive  aux  so- 
lutions que  nous  venons  de  [)ro[)oser.  ('/est  aijisi  {[nv  la  Cour 
de  Cassation  a  décidé  (pTuiie  sociét('  en  commandite  ('tiiil  te- 
nue conune  «  obligée  diiecte  et  personnelle  de  toutes  les  con- 
S(Mpiences  dommageables  du  fait  de  son  géraid  dans  les  opéra- 
ti(ms  sociales  »  (1).  Dans  un  autre  airét.  oii  il  s'agissait  d'une 
société  anonyme,  elle»  a  mis  eu  (jpposilion  l'art.  1382  et  l'ait. 
1384,   pour  ap[)li(pier  le    premier  et    laisser    l'autre  de  C(jté. 


p.  41()),  l^our   cet  aut(Mir,   la    personne   nior.ih*    es!    un    (oui,  composé 
d'éléments  réels,  et  organisé  par  la  loi.  KUe  a  une  vnloittc  lèyale. 
(l)  Cass.  15  janv.  1><72.  l).  72,  1-165.  S.  72,  I-'t, 
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«  Imi  jii^(';iiil  (l;iiis  (le  Icllcs    ciicoiislimccs.  dil-cllc  (1  ),  (|iir  |);ii- 
son  iiii|(ni(l('iir('  cl  son  (l('l';iiil   i\i'    >iii\  ('illancc.    hi    Cîiissc  d'r- 
IKU'fiiic  aN'ail  coiiiinis  une  faille  ;ira\<'  cl  personnelle,  (jiii  i'ol)li 
f;;(M'ail  envers  les  (lé|»osanls  à  i-(''|)arer  le  doniMia/^c,  <|ni  en  a\ail 
(Hé  la  siiile,  le  jii^eiiienl  alhujiK'  a  jnsteincnl   a|)j)li(jn«''  l<'s  arl. 
1382  et  K{8){  (j\ .  cl  (|iril  a  ainsi  une  base  juridique,  sans  ([ii'il 
soit  besoin  de  reebereher  s'il  a  lait  on  non  à  la  cause  une  >aiiie 
aj)])licali()ii  de  l'jirt  \'.]H\.  »  VA  tonl  léceinineid  Ja  Cliand)re  (\('> 
Requêtes    adiuettail    la    condamnalioji    directe    d'une  Sociélé 
anonyme,   comme  tenue  {\\\    dol  de  ses  administrateurs  (2.). 
Ces!  la  même  solution  ([u'avail  donnée  la  (lliaml^re  (li\  ile  dans 
la  fameuse  affaire  .Toost  contre  le  syndicat  de  .lallieu  :  le  syn- 
dicat fut  condamné  pai'  applicalion  de  lait.  \'AHÏ  ()J).  Elle  a 
aussi  rendu,  en  matière  de  contrats  de  transports,  de  très  nom- 
breux arrêts,  où  elle  a  l'cpoussé  la  demande  d'un  armaleiii- in- 
voquant l'exonération  de  la  faute  du  capitaine,  en  argumen- 
tant contre  lui  de  Texislence  d'une  faute  i)ersonnelle.   Cet  ai- 
mateur  était  le  plus  souvent  une  compagnie  anf)nynie  de  na- 
vigation. 

Si  un  grand  nondjre  de  décisions  paraissent  ai)i)liquer  in- 
différemment aux  personnes  morales  les  arl.  V-]H2  et  13(S3  ou 
l'art.  1384,  c'est  que  la  plujiart  de  temps  il  n'y  a  pas  intérêt 
à  distinguer  eidre  ces  deux  sources  de  responsabilité  (4).  Le 
convmettant  n'est  engagé  par  la  faidc  de  son  préposé,  que  si 
celui-ci  l'a  conunise  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  repré- 
sentant de  la  personne  morale  ne  rengagera  personnellement 
que  s'il  agit  dans  cette  même  sphère.  Qu'importe  alors  qu'elle 
soit  tenue  en  vertu  de  l'art.  1382  ou  de  l'art.  1381:  ?  Ainsi  en- 
core lorsque  les  personnes  morales   se  constituent   sous  cer- 

(1)  Cass.  2S  nov.  1876,  D.  77.  1-66.  -  Cf.  Gass.  G  août  1884,  D.  85, 
I-IO.  S.  85,  1-163. 

(2j  Cass.  Req.  30  nov.  1895.  A}in.  de  dv.  Comm.  18%,  p.  7.  —  Adde 
Cass.  30  juin.  1895,  D.  ^26.  1-132. 

(3j  Cass.  12  juin  1892,  D.  92.  1-449. 

(4)  Cf.  Miclîoud  {l.  cit.  p.  420). 


rilI.NCIi'KS    (iK.\l.|{.U\ 


1\) 


tuiucs  formes,  leurs  lueiubres  ne  suiil  juinais  engagés  au-delà 
(le  l'actif  social,  qu'elles  soient  res[)ousal)les  [)ers()inielleiMeiit 
ou  en  qualité  de  préposants. 

Et  cependant,  en  deliors  d'intérêts  secondaires  que  nous 
n'avons  i)as  à  examiner,  il  en  est  un  d'une  grande  inqxn'tance, 
au  j)oint  de  vue  oii  nous  nous  i)laçons,  et  ([ui  s(^  rallaciie  à  la 
distinction  entre  la  responsabililé  personnelle  de  la  itersoiiuc 
morale  et  celle  qui  résnlle  de  TiU"!.  liiSi  Xous  jnnoiis  à  inonhei' 
en  effet  que  la  personne  morale^  ne  peul  pas  s'assurer  conlre 
ses  fautes  personnelles, ni  s'en  afffrancliir  par  coinenlion,  de 
la   même  façon  ([ue  ])our  les  laules  de   ses  préposi's. 

Il  est  d'autre  jiarl  iidéressani  d'obserNcr.  (pie  si  on  n'admet 
pas  lîi  possibilité  d'une  faute  jxMsonuelle  de  la  personne  moiale, 
on  ne  peut  pas  légitimer  1m  res[)ons;d)ilih''  (pic  l'on  Inil  peser 
sur  elle,  jiar  aiiplicalion  de  larl.  IJiSi  :  nous  a\(»iis\n  en  el'Iel 
que  la  responsiibililé  (jii'il  édicté  a  pour  base  une  laiile  per- 
sonnelle du  commetfanl.  ('elle  obserNation  serait  siirloiil  in- 
téressante, si  la  présonq)tion  édictée  [lar  notre  texie  n'éjail  pas 
absolue.  J.a  personne  inoi-ale.  toujours  engagée  par  la  faute  de 
ses  agents-organes,  i)()nrrail  (''cliapper  à  la  responsabililé  {W<' 
fanles  de  ses  agents-iu'éposés,  si  elle  |»roinail  (pi'elle  n'a  pu  les 
éviler.  C'est  ce  (pii  arri\ crait  par  exemple,  en  Suisse,  où  l'ail. 
02  du  Code  fédéral  des  obligalions  [)ermet  au  commettant  de 
S(î  soust l'aire  à  la  responsal)ilit('^  de  ses  pi'oposés  eu  jusliliaiil 
(pi'il  a  |tris  toules  les  précautions  nécessaires  pour  é\iler  le 
dommage,  u  Les  i)ersonnes  morales  qui  exer(;ent  une  indus- 
trie, dii  l'ai.  2.  sont  soumises  à  ta   même   l'csponsabilité  ». 

Il  est  certain  d'iiilIcMirs  ([ue  la  personne  moiale  n'encourt 
aucune  res[)onsabililé  p('uale.  Le  |>rincipe  de  li\  personnalité 
des  peines  s'y  oppose.  Il  n'y  a  sur  ce  [)oiul  aucune  lu-silalioii 
ni  en  doctrine,  ni  en  jurisprudence  (I). 


/f 


(I)  Cf.  Quatre  arnHs  de  lii  C.  de  cassation  rapportés  dans  I).  <Jt).  l-.M) 
et  les  renvois;  —  (larraud  (Train'  de  tJroif  pcnal,  \)  'M\  et  suiv..  — 
et  noie  an  l>.  88,  II  •  S. 
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15.  —  I-.ÎI  i'<'>|)(»iisiil)ilil('  (les  |)('rs()iiii('  iiionilcs  i)iil)li(|iies, 
l)riii('i[)al('iii(Mil  de  Tl'^lal,  ii  soiiIonc'"  des  dilliciillrs  iiilricssaiit^'s 
((iii  no  sont  ])as  ciicoi'c  liaiicliocs  en  doclriiic.  La  qiicslioii 
proiid  Ions  les  jours  de  riin|)or'laii('(',  à  raison  de  la  Iciidaiico 
au  (l(''V('lo[)|)(Mn('nl  {\{'^  allrihnlions  d(.'  l'hllal.  ,\ons  ne  j)on\(jiis 
cojHMidanl  TcHudicr  en  drtail  ([).  Nous  allons  nous  liornci-  à 
(jnehincs  indicalions  sur  la  jnrisjnndcnco  aclnolh'. 

L'Etat  on  Lanl  (jnc  [x^rsonne  privro,  c'ost-à-dii'c  on  huit  ((n'il 
oxi)l()ite  son  domaine  privé,  os!  soninis  anx  ail.  LiS2  et  siiiv. 
et  à  la  {'oni])(''lonco  jndiciaii'O  (2).  Dans  tons  les  aidros  cas, 
il  est  soustrait  an  droit  coinmnn.  La  jnridiclion  administra- 
tive est  sente  compétente  ponr  connaître  des  actions  en  dom- 
mages intérêts  dirigés  contre  lui.  Il  est  condamné,  qnand 
réf[nité  Fexige  (3). 

Toutes  les  fautes  des  lonctionnaires  ne  mettent  d'ailleurs 
pas  en  jeu  sa  responsabilité.  Une  importante  distinction  est 
faite  entre  les  fautes  de  service  et  les  fautes  personnelles  :  les 
premières  seules  engagent  la  responsabilité  de  FÉtat  (4). 

Cette  responsabilité  cesse,  sauf  quelques  attéiuuitions,  quand 
l'Etat  accomplit  des  actes  de  souveraineté. 

Telle  est  en  résumé  la  Jurisprudence  actuelle,  aujourd'hui 
fixée  par  de  nombreuses  décisions  concordantes,  après  avoir 
été  longtemps  hésitante  sur  les  questions  de  compétence  et 
d'application  des  art.  1382  et  suiv. 

Il  faut  d'ailleurs  observer  que,  suivant  une  tendance  facile  à 
expliquer,  l'État  limite  souvent  sa  responsabilité,  non  plus  par 
un  contrat  librement  conclu,  ce  qui  serait  légitime,  mais  par 
un  acte  législatif  :  ce  qui  pour  être  légal  est  quelquefois  abusif. 

♦  (1)  V.  l'étude  précitée  de  M.  Michoud. 

(2)  Trib.  des  conflits,  24  iiov.  1894.  R.  G.  d'adm.  95,  1-50. 

(3)  V.  plusieurs  décisions  du  conseil  d'Etat  rapportées  dans  les  Pand. 
fr.  9J,  lY-9  et  les  nombreux  renvois.  En  pratique  les  solutions  sont  les 
mômes  que  si  on  appliquait  les  art.  1382,  et  suiv. 

(4)  V.  Lafcrrière,  Traité  de  la  juridiction  adniinistralive,  II, 
p.  173  et  suiv. 
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On  roti'oiivo  la  inrino  IciKlaiicc  dans  Ions  les  pays  on  Tl^lat, 
onhlicnx  de  sa  mission,  se  lail  iinlnshicl  on  ('oninicrrînil. 

Les  controverses  doctrinales  snr  la  i'esj)onsabilité  tle  l'État 
n'ont  pas  cessé  en  présence  de  la  Jni'ispi'ndcMUM^  (h.  Si  qnelqnes 
anteni's,  en  général  cenx  (pii  s(»  sont  spécialisés  dans  le  droit 
administratif,  Tappronvent,  lesanli'cs  paraissent  assez  disposés 
à  ai)pii([ner  à  l'Etal,  dans  la  niesnre  la  ])lns  lariK^  possil)l(\  les 
art.  1382  et  sniv.  Xons  ci'oyons,  en  eïlVl  cpie  c\'M  la  scnle 
hase  solide,  snr  laqnelle  on  pnisse  fondei'nm»  condamnation  à 
des  donnnap;es-intéréts.  Les  idées  de  jnslicc  cl  d'écjnilé,  invo- 
([nées  par  le  Ccmseil  d'Etat,  sont  vaines  et  laissent  place  à  Irop 
d'arbitraire.  C'est  snr  la  fante  (pie  doit  lonjonrs  reposer  la 
responsabilité.  L'Etat  doil  être  lesponsable  personnellement 
dans  les  termes  de  l'ai'l.  LÎS2,  lonles  les  fois  (pi'iin  fonction- 
naire, ayant  nn  ponvoir  de  décision  j)r()pr(\  connnet  nne  fante 
dans  la  limil(*  de  ses  altribnlions.  Ses  antres  agents  l'engagent 
comme  [)r('p<)sant,  conformément  à  l'art.  LîcSI. 

Observons  eid'in  (pn'  si.  en  présence  des  textes  de  la  b'gisla- 
lion  aclnellc,  les  actes  d'anlorité  n'engageni  pas  la  responsabi- 
lité de  l'Etat,  on  conçoit  (pi'nne  solnlion  conh'aire  soit  consi- 
dérée par  qnebpies  antenrs  connne  législatiNcment  meillenre. 
Elle  est  certainement  pins  é(piilable. 


§  II.  —  Étendue  de  la  responsabilité  (2). 

16.  —  1^1  (b'l)ilenr  n'cxi'cnb*  pas  son  obligation,  inlen- 
tioiniellement  on  non  ;  on  encore  nn  tiers  qnelconcpie  canse  nn 
dommage  à  anlrni   fi'andnl(Misement  on   jtai'  impindence.   Une 


(1)  Cl'.  Michoml  op.  cit.  —  Auhry  cl  Raii,  IV.  §'  147.  Diicrocq  :  Cou}:v 
de  droit  administratif  n*  lO.").")  cl  siiiv.  —  Haiirioii.  S,  <.)3,  IÏI-18, — 
Laurent  XX  n"'  418  et   siiiv.  —  Laferrière   op.  cit.  I.  ]).  (31*.»,  H.  p.  17;^. 

(2)  Xous  glisserons  rapidement  snr  eetle  (jneslion  d'un  izrand  inirM-èl 
pratique,  niais  qui  ne  nous  intéresse  (^ne  très  indiivetenienl. 


M2  I'Ki;.mii';kI':   I'Aiitii; 


ciiAi'iiiii-;   1'Iii:.mii;k 


îU'Iioii  en    (Iniiiiiiii^rs-iiih'ivls  est  doiiin'c  à  celui  (|iii   -oiil'lVc  <lii 
(l()imii{i^(^  (Ju"()l)ti('n(lra-l-il  j);ii'  (('Ile  nclioii  ! 

En  pi'iiKMpc.  il  csl  du  ivjKii'nlioii  de  loiilos  les  conséciiiciiccs 
doiimia^'cnhles  de  In  Inulc.  VA  le  |)i('jiidi('(;  csl  rvaliiô  en  Icnîml 
('oin[)te  du  damniiin  vincnjenH  cl  du  lucnini  cessans.  .Mais  il 
imporlc  do  disrin«2;nor,  à  (m;  poini  de  \  uc.  selon  (jno  l'a*  lion  ii  sa 
source  dans  nii  conli'at  on  dans  nn  délil  on  (|nasi-(l(''lil. 

S'afîil-il  de  la  violation  d'nn  <'onlral.  les  arl.  1 1 'fl)  el  sniv. 
l)()senl  les  règles  suivantes. 

Si  Finexéention  pro\ieid  d'nne  sinii)le  faute,  la  répararnjn 
comprend  les  dommages  |nv\  ns  on  (pTiHi  a  pu  |M(''\()ii-  lors 
du  contrat  (art.  ll.'iO)  (1). 

Résulte-t-elle  d'une  fiande,  «  les  dommages-iniéièts  ne  doi- 
vent comprendre,  à  Téi^ard  de  la  perte  éi)ronvée  par  le  créancier 
et  du  gain  dont  il  a  été  privé.  (]ue  ce  qui  est  une  suite  immé- 
diate et  directe  de  V inexécution  de  la  convention  (art.  llîilj. 

Plaçons-nous  maintenant  en  présence  d'un  dommage  causé 
par  un  délit  ou  un  quasi -délit.  1/art.  1382  pose  en  termes  gé- 
néraux que  son  auteur  doit  le  réparer  intégralement. 

Nous  croyons  cependant  que  même  dans  cette  hypotlièse  la 
réparation  ne  peut  dé[)asser  la  mesure  des  dommages,  (|ui  soid 
la  suite  directe  de  la  faute  commise.  Telle  est  l'opinion  de 
((uehpies  auteurs,  (jni  appliquent  ici  Tart.  ilîil  par  identité  de 
motifs  (2).  —  D'après  d'autres  (3),  le  juge  jouit  d'un  pouvoir 

(1)  Esl-cc  la  quotité  des  douminges  prévu?  qui  est  due  par  le  dél)i- 
leur,  ou  doit-il  la  réparatiou  de  tous  les  dommages  dont  la  cause  a 
été  ou  a  pu  être  prévue  .**  La  1"  opinion  qui  était  celle  de  Potliier 
Obligations,  no  1G6  est  suivie  par  Aubry  et  Haii  IV,  §308. —  La  2'  est 
défendue  par  Colmet  de  Santerre  V.  n»  60  bis,  iv  -,  —  Demolombe  (I, 
n"  579; ;  —  Laroml)ièro  (arl.  11.50  n»  10;.  C'est  la  1"  que  la  Gourde 
Paris  a  suivie  dans  un  arrêt  du  8  mars  181U  (Paud.  fr.  90,  11-41;  sur 
l'étendue  de  la  responsabilité  des  (-'"  de  cbemin  de  fer  à  raison  des 
eolis  f|ui  leur  sont  eoiU'iés. 

(2j  Demolombe,  ï,  u'>  7S5.  —  Laronibière  (art.  13S2,  n"  2(),).  —  '^f. 
Sourdat,  n"  105. 

(3)  Aubry  et  Rau,  IV,  ;:;  ii5  ;  —  Laurent,  .\X,  u'  523. 
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dt'  liljrc  appivcuilioii.  —  l>.i  (IfUii*  «le  cassalioii  cxific  ([nc  le 
juge  indique  une  relation  tlirecle  de  cause  à  effet  entre  la  faute 
et  le  dommage  (1),  mais  elle  lui  laisse  plein  pouvoir  pour 
apprécier  cetle  relation  (2).  Voir  ccixMidanl  i\v\.  117.  11!). 
IVmk  î\),  U)et  202  Por.  (.3). 

Pour  nous,  la  icsliiclion  au.v  dommîi<its,  (pii  iv-snllcid  diicc- 
UmuchI  de  la  l'aulc,  se  juslific  par  rcxiu'lc  apidic.ilioii  dc-^  prin- 
cipes, sans  (pTil  soit  nécessaire  (rin\'o<[ner  larl.  ll.'H.r.a  loi 
o])lige,  sans  doute,  à  réparer  tout  le  donnnage  ([ni  est  la  consé- 
([uence  de  la  faute,  nmis  celui-là  senlement.  Or,  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  s'il  est  vrai  (|U(»  la  gravilé  d«'  la  faute  ci-oîl 
souvent  avec  la  gravité  du  préjudice,  il  est  non  moins  (wact 
(prune  faute  légère  peut  correspondre  à  un  dommage  considé- 
rable. Quand  il  (^n  est  ainsi,  c\^st  (pie  (l(^s  circonstances  iiidé- 
pendanles  de  lauleiii'  delà  laulc  onl  concouru  a\('c  son  fail. 
cl  (Mil  ain>i  conirihnéà  aggraver  le  [)r(\indice.  Or,  connue  per- 
sonne ne  répond  du  cas  forluil,  il  ap[)arlieudia  an  juge  de  dé- 
niéliM'  ce  (jui  est  la  snite  de  la  fanle  el  ce  (pn  n'en  esl  (pi'nne 
consé(jnence  accideidelle. 

Les  coauteurs  d'un  délit  sont-ils  solidairement  responsables '^ 
J}(\au(M)upd'anl<Mirs  l'admellent  (I).  La  jnris))rudence  est  ("ons- 
laid(^  en  ce  sens  (îi;. 

Nous  aimons  mieux  l'o[)inion  (pti  écai'ti^  lonle  solidaiilé 
lors(|n"elle  u'esl  pas  fondée  sur  la  loi  ou  sur  la  conveidiou.  De 
conveidiou    il    n'eu    peul    èlre   <pies|iou  ici.  \\\    Tari    îi;)  I».   ne 

(1)  Cîiss.  14  mars  \S{>-2,  I).  92,  1-34:3. 

{2)  Cass.  20  jan.  1S80,  1).  80.  1-382.  —  Cf.  Mi-rrl  C.  (l.>  Nimes.  3i>  ncl. 
1893,  D.  95.  H-f). 

(3  Remarquons  qu»*  Tari.  51  |>.  (jui  «lil  (|uil  pouiiM  être  accordé  ries 
dommages-iiil«Mvls  u  (niniid  il  y  aura  lieu  à  reslilution  »  no  fail  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  en  soil  allom^  en  dehors  de  ce  cas, 

(4)  Colmet  de  SanlerrciV  n"  135  his,  ni)-  —  l)enn)]ond>e.  111.  p  233). 
Larombiere    art.  1202.  n"  20  .  —  Cf.  Anbry  el  Ilan,  IV.  2'aS  ter. 

(5  Cass.  Heq  11  sepl.  182(i,  S  28,  1-236.  —  Cass.  Heq.  4  mai  1859 
S.  59,  1-377.  —  (:as>.  civ.  IS  mars  1891,  D.  91,  1-iol.  —  Cass.  civ. 
2C)  jnin  \s{'\,  \).  94.  1-439. 
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sniii'îiil  rliT  rlciidii.  La  pivIciKliir  iii(livi>il)ilil(''  (|u  on  iii\<)(jii«* 
uCxisIc  pas,  |Miis(|ii('  le  iiiriiic  iii;^('m('iil  r(''i)<'iilil  l<'->  doiniiia^^es- 
intéivls  iiuUv  les  divers  icsi^onsalilcs  (  1). 


§  III.  —Distinction  de  la  responsabilité  contractuelle 

et  délictuelle. 


17.  — Toiil  di'oil.  ahsolii  on  rclalif.  jM'M'iiiiiair»'  (minorai, 
doit  (Mi'c  i'('s|MM'l(''  par  aidiiii.  l/allcintc  poiliM- à  un  droit  per- 
sonnel, né  (in  eontml,  eoiistitne  donc  nne  l'ante  conime  la 
lésion  (lesdi'oits  dits  absolus,  t«?|s  que  la  pi'0i)riélé  on  la  liberté. 
A  ce  point  de  \  ne  cepeiidaiil  il  importe  do  dissiper  tonte  éqni- 
vcnjiie.  —  lia  lésion  d'nn  droit  non  conti*actnel  donne  tonjonrs 
naissance  à  nne  l'csponsabililé  délictnelle.  Le  droit  né  d'nn 
contrat  i>eid.  an  contraire,  être  violé  soit  |)ai'  \ine  personne 
étrangère  à  ce  contrat,  soit  par*  le  cocontractant.  Si  c'est  nn 
tiers,  il  est  responsable  délictnellement  :  ainsi  nn  assnrenr  a 
nne  action  en  dommages-intérêts  contre  le  tiers,  anteur  dn 
sinistre,  qn'il  avait  pris  à  sa  charge  par  nn  contrat  dassnrance. 
Mais  si  c'est  le  cocontractant  qni  manqne  d'exécnter  la  presta- 
tion promise,  nons  sommes  en  présence  d'nne  responsabilité 
C(mtractnelle.  O  cocontractant  est-il  tenu  de  la  même  manière 
qnele  seiait   nn  tiers  ! 

18.  —  Kn  (Fanli'es  tei'nies.  pour  poser  la  (juestion  sons  sa 
forme  classique,  la  responsabilité  contractnelle  diffère-t  elle 
de  la  responsabilité  délictuelle  ?  El  j);)ur  prendre  un  exemple  : 
lorsqn'un  train  de  marcbandises  déraille  et  canse  ainsi  nn  pré- 
judice aux  propriétaires  des  marchandises  qu'il  contenait  et 
aux  riverains  delà  voie,  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  est- 
elle  responsable  de  la  même  manière  envers  les  uns  et  envers 
les  antres  ? 

(ij  J>anivnt,  XVIf,  ii'  318  à  o2.5.  —  BouYier-r.migillon.  D.  1^5,   Il-iS?. 
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La  (luostion  a\ail  t'Ir  jtiMi  disciilô»'  jiiscjii'à  ces  (l«*rni(*rt's 
aiuiéos.  Touiller  (Ij  avait  bien  soutenu  ([u'il  n'y  avail  aucune 
différence  à  établir  entre  la  responsabilité  contractuelle  et  la 
responsabilité  délictuelle,  au  point  de  vue  de  rai)pn'cialion  de 
la  l'aule.  Mais  s(ni  opiuiou  resla  sans  éclio  dans  la  doctriu»'. 
t'n  article  pid)li«''  [)ai'  la  licvue  (/■U'n/iic  de  ISS()(2)  sous  le 
pseudonyme  «  Lel"eb\  re.  ancien  nia^dstral  ').  posa  la  ipieslion 
d'une  facoii  beancouj)  [)lus  nette.  L'auteur  affirmait  liaidiment 
que  :  «  toute  res[)onsabilité  est  délictuelle.  La  responsabilité 
contractuelle  n'existe  [)as  ».  De  son  côté,  M.  Labbé  soutenait  (8) 
qu'une  pareille  confusion  est  la  négation  de  l'AIUl  du  droit. 
La  controverse  a  continué.  Elle  dure  encore.  La  solution  est 
d'un  intérêt  ca|)ilal  |)oiir  résoudre  beaucoup  de  difficulb's  (pic 
nous  l'cnconli'ercMis  au  cours  de  notre  élude.  Aussi  dcNoiis  nous 
exposer  les  deux  doctriiws  avec  ipichpics  détails,  afin  de 
prendre  paili  en  («muaissance  de  cause. 

19.  —  Kcoidous  d'abord  les  pai"lisan<  de  l'iinib'  de  i-espon- 
sabilité'.  Leurs  «n'^umeuls  ont  été  ex|)osés  a\ec  l)e;iucou[)  de 
force  [Kii*  M.  (irauihnonliu  dans  une  1res  bonne  tbèse  sur  la 
«  Nature  d(''lictuell(^  de  la  rc^sponsabililé  pour  violation  des 
oblii^alions  contractuelles  en  droil  romain  et  en  droit  fran- 
(;ais  ». 

Qu'elle  d('riv<'  cr  coniraclu  (MI  l'V  h'iji'.  disenl-ils.  la  respon- 
sabilité est  une  par  nature.  Dans  Tiin  et  l'autre  cas  poiii-  cpiil 
y  ait  lieu  à  réparation,  il  tant  un  donnnaiie  l'insultant  de  laele 
illicite  d'une  personne,  à  ipii  cet  acte  puisse  être  imputé.  Lue 
faute  est  nécessaire.  Or  toute  faute  es!  un  dc'lit. 

Kl  pour([uoi  distinguerait-on?  Le  contrat  n'est-il  pas  une 
loi  particulière  \  VA  la  loi  géiu'rah'.  à  son  tour,  n'est-elte  pas  un 
contrai  tacite,  aiupud  nous  pouNons  librenient  déro^MM  ? 

Lé^^ales  ou  conlracliielles.  les  obliiialions    ne    pr(''seuleiil  an 

(t)  Droit  civil  fraurnls.  III.  p.   I  ii>,  n  "  t-V^  et  2:V.\. 
(2;  il',  erit.  18SC).  p.'i>."». 
Ci;  S.  SC).   |V-->:). 


I{(i  i-itL\iii;iti.    r\i!iii..    —   cil  M'iiiti.    l'iti-Mii.ii 

ciiiH'  «lillV'rcncc  cssciilicllc  ni  (l;iiis  iciiis  siijrl».  ni  <hiii>-  Icm- 
oljjcis,  ni  iiiùiiic  dans  Icni'  ïorcc  olili^aloirc  lail.    I  KH/. 

(lonnnoiit  la  iiir'MK;  lôsioii  d'un  iimmiic  droit,  au  |)r(*jiidico 
d\n\i'  inrmc  [X'i'sonnc,  consliliiciail clic  un  driil,  si  elle  a  ('h'' 
causée  |)ar  un  lier-,  cl  une  Icsioii  de  droil  dif^'rcnlc.  si  son  aii- 
lenr  os t  le  roconh'aclaiil  ?  At'l'iiin<*i'  (juc  ia  rcs|»oiisiil(ililr''  déli- 
clncllc  d(»il  sa|)|)i('ci('i'  plus  si-N^icniciil  (|ii('  la  roixai^ahilité 
coidiacliicllc,  c'est  coiiinicll rc  nnc  ^lasc  iiicoiisrciiicncc  :  c'cM 
(lccidci'<|nc  l(Mlc])ilciir  (jui  ^  iolc  deux  obligations,  celle  i<'siil- 
lanl  de  son  contrai  et  l'obligation  généiaie  de  ne  jias  Irseï* 
anii'ni,  sera  traité  moins  sévèrement  que  celui  (|ui  iifi  |)as  à  se 
reprocher  d'avoir  manqué  à  sa  promesse. 

T/obli^alion  dépaver  des  dommages-intérêts,  dans  le  cas  de 
perte  de  Tobjet,  ne  résulte  pas  de  l'inexécution  de  la  convention . 
|)nisque  l'obligation  coniracluelle  disparait  avec  son  objet.  La 
j'es[)onsal)ilité  r<'sulte  d'une  cause  itouAclle,  de  la  fanie  com- 
mise. 

Si  on  oppose  aux  partisans  de  l'unité  de  la  responsabilité, 
qm^  le  Code  a  soigneusement  séparé  les  règles  relatives  aux 
ol)ligatlons  contractuelles  et  celles  qui  régissent  les  délits  et 
quasi-délits,  ils  ont  bien  vite  répondu  que  l'art.  1  HT  n'est  que 
la  reproduction,  à  propos  des  manquements  aux  contrats,  du 
principe  général  posé  par  l'art.  1382  poui-  la  violation  illicite 
d'un  droit  (pielconque. 

Kst-il  raisonnable,  ajoutent-ils,  de  soutenir  qu'un  débiteur 
s'engage  à  [)ayer  des  dommages-intérêts  pour  le  cas  où  il 
n'exécuterait  pas  son  obligation  ?  Supposez-lui  l'intention  bien 
arrêtée,  au  moment  où  il  contracte,  de  ne  pas  exécuter  la  con- 
xention,  soutiendrez-vous  encore  qu'il  y  a  une  convention 
tacite  de  dommages-intérêts  ?  Reconnaissez  donc  que  la  dette 
d'indemnité  a  toujours  sa  source  dans  l'art.  1382. 

Rien  ne  manque  pour  appuyer  cette  théorie,  pas  même  l'ar- 
gument tiré  de^  travaux  préparatoires.  Ses  défenseurs  trouvent 
facilement  un  oral  en  r  (pu  a  eu  une  opinion,  de  tous  points  sem- 
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l)lable  il  la  leur.  Hif^ol-JMcaiiiciKMi,  p  ir  cxciuplc,  ii'ji-l-il  pas 
(lit  (lue  le  (loi  dans  r(\\(M"iirK)n  (11111  ((uilral  csl  imc  sourœ 
iioiivollo  (robli^'alioii  ? 

20.  —  Et  (1(^  colU^  lh(''()i'i(^  solidonn'iil  (■(>ii>liuil('.  on  (l(''iliii( 
des  cons('qiion(TS  du  i)lus  haut  iid(''r(M  : 

a)  il  n'y  a  dîdxn'd  aucune  dillérenee  à  l'aire  au  poini  de 
vue  de  la  [)i'en\('à  l'ounnr,  pour  ;i,uii"en  d(miini»'j;es-iidérèls.  «pie 
roblifîation  (pii  n'esl  |»as  e\(M'id(''e  soi!  eonliaeluelle  ou  Ic'uaic. 
Si  une  dit'lérenee  doit  (Mre  (''!'\l)lie,  e'e>l  entre  les  obligations 
positives,  d'une  j);n'l,  et  les  ol)li^alions  n(''^ativos,  de  l'autre.  — 
S'a^'it-il  d'une  oblifialion  positive,  ]^^  deniaïKbMM'  n'aura  (pi'à 
pi'ouvei"  l'existence  de  l'obli^jdion.  et  le  doinniai^e  sera  |)ar 
là  nn'Mne  (l(Mnr)nliN'.  (]elle  pren^e  sera  au  conti'aii'e  insuffi- 
sante, si  l'olili^^dion  est  négative,  el  c'est  une  obli^alion  de 
cette  natun*  (prinii)ose  l'art.  lIiS2.  Le  demandeur  devra  })rou- 
ver,  en  outr.',  d'ins  ce  cas.  (|ii  >  le  délVndeui-  a  lait  ce  (pi'il  ne 
de\ai!  pas  faire . 

^)  T()ul(Mliff('renee  ;ui  point  de  \ue  de  r(''valualion  de>  doni- 
niafj;es-inl(''ivts  ol  piirenienl  arbitraire,  l/art.  lloO.  aussi  bien 
(|ue  l'art,  i  l.'il ,  doit  (''Ire  appli(pi('  en  dehors  des  relations  eon- 
iracluelles. 

<•)  La  faule  s'appr<''cie  de  la  même  ni;ini(''re.  (pi'elle  soit  com- 
mise d;ins  l'extV'ulion  d'un  coniral  on  en  delKtrs  de  loule  con- 
vention. (]e  (|ui  trompe  les  partisans  de  la  double  rt'sp(»nsabilib''. 
c'est  (ju'ils  attribuent  à  la  source  de  l'obliiiation.  le  coniral,  ce 
([uiesl  {\ù  en  r(''alilé  à  l'jibsence  d'obli^îdion.  Kn  d'autres  ter- 
mes, si  la  faule  lr(''s-l('g(4'c  u'est  pas  prise  ou  cousid(''ration  dans 
rinex(}cutiou  d'uucoidrat,  c'est  que  robligatiou  du  d('biteur  con- 
sistait seulement  à  prester  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
Mais  toute  violation,  quelque  léii('re  soit-elle,  de  \i\  diligence 
promise  reste  une  faute  qui  en;:îage  la  responsabilité. 

En  réalité,  la  distinction  doit  être  établie  outre  les  obliga- 
tions do  donner  pour  lesquelles  le  débiteur  n'est  tenu  que  des 
sniu>  d'un  bon  pérc  de  l'.iinillr  (art.     ILiTi.    et   cellr-    (pii    mil 
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|MMii'  ()l)i('i  lin  l'iiil  OU  une  ;il)>l(>iili()ii.  p.u  iiii  l<'>(|iir||c.>  se  ruiigo 
l'ohlif^'iilion  ^«''iii'i'îilc  de  ne  |)a>  léser  «mil  ni  :  pour  celles-ci 
ioiil  inaïKinoïKMil  esl  une  i'anlc 

6^)  Kiiïin  hi  Nnlidilé  de  la  clause  (rexMiH'raiinii  nedojl  |»a>(lé- 
jx'iidrede  la  naliire  c(Hiliachielle  ou  (h'iicliielle  de  l'obli^ialioii. 

21.  A  cela  (|ne  li'pondenl  les  paiiisans  de  la  double  res- 
])onsaljililé  / 

J.es  aiUoui's  de  nos  «iiands  coiiiinenlaii-es  du  (Iode  ci\il  soni 
éii  général  assez  brefs  sur  la  disliiiclioiL  (|ii  ils  adiiielleiil 
tous,  entre  la  l'esponsabilité  conlractnelle  et  la  resjMjnsabililé 
délictuelle.  D'un  mol  ils  réïiileiil  ropiiiioii  de  Toulliei-,  signa- 
lent qiielqnes  différences  el  n'insislenl  pas  davanlagc  (Ij. 

Un  jiirisconsnlte  de  talent,  remarquable  écrivain,  M.  Sainc- 
telette,  est  venn  ji'ter  nu  j(nir  nouveau  sur  laquesliontlans  son 
excelleni  ouvi-age  «  Hesj)onsabilité  el  garantie  )),  et  réiiondre 
par  avance  à  beaucoup  d'argumeiUs  des  pai'lisans  de  Innih'  de 
responsabilité. 

Hemarquaid  ([ne  la  confusion  du  langage  entraine  souvent 
la  confusion  des  idées,  il  propose  d'appliquer  à  deux  ordres  de 
faits  divers,  régis  par  deux  ordres  différents  de  lègles,  deux 
séries  de  dénominations  distinctes  (2\  S'agit-il  d'un  dommage 
causé  en  contrevenant  à  la  loi,  on  est  dans  la  sphère  d'appli- 
cation de  la  responsabilité.  Le  dommage  résulte- t-il  de  l'inexé- 
cution d'une  convention,  il  donne  lieu  à  garantie. 

Qu'il  Y  ait  intérêt  à  avoir  un  langage  i)récis.  nous  ne  le 
contesterons  pas.  Mais  M.  Sainctelette  nous  paraît  tomber  lui- 
même  dans  le  défaut  contre  lequel  il  vent  uous  prémunir.  Le 
mot  «  garantie  »  a  dans  la  loi  nu  sens  précis,  qui  n'est  [)as  celui 
(pie  lui  donne  l'éminent  auteur  (3).    Aussi  ne  nous  conforme- 

(Ij  Aubry  et  llau  IV,  §  203  et  §  44G.  —  Baudry-Lacantinerie.  Précis, 
II,  n°  869.  —  Demolombe  I,  n^  406,  VIII,  n*^  4072.  —  Larombière,  art. 
i3S2  et  13S3,  n"  8.  —  Laurent  X\l,  n«  230,  310  XX.  n^  4^3.  —  Prou- 
dhon  est  le  plus   explicUe.    Usufruit,  III,  n"  15!0  à  1511.». 

(2;  Cil.  I.  n"  (),  p.  8. 

(3)  Auhrv  el   lUni.  IV.  ç  .310, 
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rons-nous  pas  à  sa  terinolo^io.  l/imporhuit  ost  d'établir  entre 
la  responsabilité  contractnclle  et  la  rcsijonsabilitc  délietuelle 
une  déniarealioii  pn'cise  :  les  noniscjiie  nous  leur  donnons  suf- 
fisent à  les  disliiigncr.  Nous  eroyons  niAnie  qu'ils  ont  Tavan- 
tage  de  bien  nianiuer  (]ue  l'une  et  l'autre  ont  leur  source  dans 
une  faute. 

Sur  ce  point,  la  nécessité  d'une  faute,  nous  sommes  d'accord 
avec  les  partisans  di^   l'unité  de  responsalulilé.  —  Toutefois 
nous  ne  saurions  admeltre  ((ue  la  perte  de  roi))»'!   lasse  dispa- 
raître .l'obligation,  et  cpie  la  dette  d'indenmité  résulte  de   la 
faute,  coinmi*  d'une  soui'ce  nouvelle.  Le  l'ail  seul  ne  libère  [)as 
de  l'obligation  née  du  eoulral.  Le  (It'bileui'  i'«^sle  lenii  au  pave- 
meid  des  <lommages-iidérèls.  à  raison  de  sa  faute  sans  doute, 
mais  d'une  faule*réglée  par  le  conlral.  —  L'objeclion,  consis- 
tanl  à  dii-e  (pi'il  ne  penl  èti'i'  supjjosé  avoir  voulu   s'obligei-  à 
payer  des  donnnages-intérèts,  nous  ])arait  sans  portée.  11  }\u- 
rait  beau  s'être  dit,  à  [)ai'l    soi.  lorsqu'il  a   contracté,  ([u'il  uc 
voulait  pas  s'engagei'  mèrne  à  la  i)restation  directe,  il  resterait 
évidemment  tenu  de  rexécuter.  Et  s'il  a  manifesté  son  inten- 
tion  de  ne  pas  èlre  leuu   d'indemniser  son   créancier  en  cas 
d'inexécution,    nous   uoiis   Irouvons  en  pi'ésenee   dune   clause 
d'exonération  des  laules,  (pii  ne  peul  avoir  effet  que  si  elle  est 
accei)tée.  f^a  volonlé  iiderue  du  débiteur  ne  saur;\it  rien  cbau- 
ger  à  l'étendue  de  son  obligation. 

Nous  admettons  pour  le  sur[)lus  (pie  la  responsabililé  con- 
tractuelle ne  peut  être  engagée  que  par  la  faule.  Mais  celle 
faute  est  régie  par  des  règles  différenles,  selon  (pi'elle  constitue 
la  violation  de  la  loi  ou  du  contrai.  Kl  les  partisans  de  la  dou- 
ble resi)onsabilité  n'ont  pas  de  peine  à  trouver  des  différences 
nondj reuses  (l). 

22.  —  Il  ne  leur  est  pas  difficile  de  montrer  combien  la  loi 


.(h  Oiilre  M.    Siiim-lclctlr.   \,.ir  MM.  I.alibr    S.  SC).  IV.  ^:^  .    L\  uii-Ciim 
S.  >^'.    I.  [■^^),    Wnn.wA   .I.'C.MINJ.   <l''ra»'-  /u  lirl'iirc.    l^'.tj.    |t     i^'i). 
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csl  (lilï('4(;jil('  (lu  coiitial  (I).  Là  ii'ol  pciil  rli('|(;i>  l;i  (iiic-lioii. 
M  s'ngil  (le  savoir  si  Icscl'IVis  aUîi(']i(''s  à  l;i  violnruoi  dim  cuii- 
trat  sont  les  Jiiriiics  (juc  les  efïels  (riiiic  iiiliMclioii  à  la  loi 
eivile.  Ainsi  posée.  In  ((iieslion  ne  l'ail  encore  aiiciiii  doiiic.  Les 
différences  soiil  nombreuses  el  iinitorlanles.  N'oiei  les  princi- 
pales : 

1°  Le  fai-dcaii  (\r  la  pieiive  d'al)ord,  il  faut  bien  coinniencer 
par  là,  car  c'est  la  solution  de  celle  (|iiesliuii  loule  i)ratifpie, 
(]ui  est  i)our  ainsi  dii'c  la  raison  (Vèlre  du  (h'hal,  !(,'  fardeau  <le 
la  preuve,  tlisons-nous,  pèse  sur  le  débiteur,  qui  se  ])rétend 
li])éré,  en  cas  d'inexécution  de  la  convention  qui  le  lie  (art.  1147 
el  IIJL')).  ('/est  au  contraire  à  celui  qui  a  souffert  d'un  d<'dit  de 
prouver  que  son  auteur  est  en  faute,  s'il  veut  obt(;nir  répara- 
lion  du  donnnage  qui  lui  a  été  causé.  11  se  i^étend  créancier, 
lldoitprouver  la  faute  qui  est  la  cause  génératrice  de  sa  créance 
(art.  131oj.  — Sans  doute  l'art.  1302,  qui  oblige  le  débiteur  con- 
tractuel à  prouver  qu'il  nest  pas  en  faute,  ne  s'applique  qu'aux 
conventions  ayant  pour  objet  un  corps  certain.  Il  est  trop  for- 
mel pour  que  personne  ait  jamais  songé  à  le  nier.  Mais  ce  qu'il 
est  faux  de  soutenir,  c'est  qu'il  soit  exceptionnel.  L'art.  1147, 
dont  il  n'est  qu'une  application,  est  aussi  général  que  possible  : 
c<  Le  débiteur  (le  texte  ne  distingue  pas  selon  qu'il  est  tenu 
d'une  obligation  positive  ou  négative)  est  condamné,  s'il  y  a 
lieu,  au  paiement  de  donnnages-intéréts...  toutes  les  fois  qu'il 
ne  justifie  pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cause  étran- 
gère qui  ne  peut  lui  être  imputée.  » 

La  différence  tliéorique  sur  la  preuve  est  d'ailleurs  singu- 
lièrement atténuée  par  les  présomptions  légales  posées  par  les 
'  art.  1384  et  suivants,  surtout  si  on  admet  la  tliéorie  du  «  fait 
des  choses  ». 

D'autre  part,  le  large  pouvoir  d'apprécialion  du  juge  en  di- 
minue l)eaucou|)  l'importance.  Le  défendeur  f[ui  a  une  action 

(\)  Lahlir  (7.  ^^^;. 
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en  resj)oiisahilil(''  ne  reste  pas  siiiii»Ieinenl  sur  la  défensive.  Le 
juge  pourrait  tirer  de  son  silence  nue  [)rés()ini)tion  défavorable 
à  sa  cause.  Il  expose,  h  son  tour,  sans  (pie  son  adversaii'e  ait 
démontré  sa  faute,  les  circonstances  dans  lestjuelles  il  a  agi,  et 
(pii  font  ap[)ai'ijilre  (pi'il  était  en  droit  de  faire  ce  (lu'il  a 
l'ait. 

C'est  nièine  une  ([uestion  intéressante  de  législation,  de  sa- 
voir s'il  ne  faudrait  pas  réduire  en  droit  les  différences  que 
noire  loi  ujainlieni  an  [)oiid  de  \iie  de  la  pr<'nve.  M.  Pirinez 
l'a  i)roposéà  la  Conunission  de  révision  du  Code  civil  belge.  Cne 
différence  essenlielle  doit  être  cependant  maintenue  à  toute 
éventualité.  Tandis  que  le  créancier  contractuel  n'a  même  pas 
à  ])rouver  rimputjd)ilité  du  fait  d'inexécidion.  il  paraît  im- 
possible de  dis[)ensei'  de  c(Mte  preuNc  celui  qui  invoipie  une 
faute  délictnelle  :  mais  l'inq)utabilité  i)roiivée,  la  responsabilité 
pourrait  être  présumée.  Xons  n'insistons  pas. 

i^es  auteurs  du  projet  de  Code  ci>  il  (diemand  oïd  admis  un 
système  radical  en  sens  inverse,  en  ne  présumant  jamais  la 
faute  en  debors  du  contrat,  sous  réservi^  des  dispositions  lé- 
gales actuellement  en  \igneiir,  notauMneiH  de  celles  relatives  à 
la  res[)onsabilité  de  radministration  des  cbendns  de  fer.  Cf. 
f'nfrd. 

2"  Le  débiteur  contractuel.  (\\\\  a  mis  s(m  acti\  ité  au  serNice 
du  créancier,  lui  doit  comi>le  de  toute  omission,  pai'  lacpielle 
il  maïKjue  d'i^xécnter  la  i)reslation  promise.  Vn  tiers  an  cou 
traire  n'est  nullemiMd  tenu  d'agir  dans  lintérét  d'antmi.  La 
fîiule.cjue  lesconnnenlatenrs  du  droit  romain  api)elleiU  h\C((/p(( 
in  undllcndoy  n'engage  donc  la  responsabilité  de  s(m  auteur, 
cpie  si  \\\\{^  disposition  de  la  loi  l'obligeait  à  acconq)Iir  ce  qu'il 
a  omis.  Ce  n'est  pas  d'une  morale  bien  élevée  :  Cicérou  (1)  le 
remarquait  déjà.  Mais  c'est  la  loi.  et  il  faut  convenir  qu'elle  ne 
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l)0uvait  guère  èlrc  (lil"lV'r<'iih3,   sans  cmp'n'h'r  siii-  nu   (l<»iiiMiiif' 
(jiii  n'est  ])as  le  sien.  C'est  r()j)inioii  iiiiaiiiinc  (l;. 

.*{'  Tenu  de  ré))arer  le  (loinmag(;  ([u'il  a  causé  ))ai-  I  iiH'xécii- 
tion  de  sa  promesse,  le  débiteur,  s'il  u'a  j)as  «onijuis  de  dot, 
ne  doit  qiie  les  dommages-intérêts  prévus  ou  (luOii  ;i  |)ii  pré- 
voir, lors  de  la  convention  (ait.  ll.'iOj.  Débiteur  pour  avoir 
nuuKiué  à  l'obligation  générale  de  ne  {ma  léser  aidrui,  on  doil 
réparer  tout  le  inéjudice  rpionacausé  par  sa  faute.  Cf.  supra. 
Convenons  cei)endaiit  que  l'arbitraire  des  tribunaux  enlève 
beaucoup  de  son  importance  à  cette  différence  tbéoricjue. 

4'  Responsables  envers  antrni  de  toute  faute  (piebpie  légèie 
qu'elle  soit,  nous  ne  devons,  en  général  du  moins,  (jue  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille  à  notre  créancier.  «  En  con- 
tractant, dit  M.  Labbé,  l'homme  sort  de  la  sphère  de  son  acti- 
vité naturelle  :  on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  ait  voulu  pro- 
mettre une  diligence  dépassant  une  certaine  mesure,  qu'on  dé- 
termine in  abstracto,  en  la  comparant  à  celle  d'un  bon  père 
de  famille  ». 

La  Cour  de  cassation  a  nettement  posé  la  règle  dans  un  arrêt 
du  21  janvier  1890  (2)  :  «  c'est  seulement,  dit-elle,  en  matière 
de  délits  ou  de  quasi-délits  que  toute  faute  quelconque  oblige 
son  auteur  à  réparer  le  dommage  provenant  de  son  fait  ;  un 
mandataire  n'est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  dont  il  s'est 
chargé  que  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  ». 

On  soutient  cependant  que  si  le  débiteur  ne  répond  pas  de 
ses  fautes  très  légères,  c'est  qu'elles  cessent  d'être  des  fautes. 

(Il  Auhiy  el  JVau  (IV,  ;^  444  et  446;.  Demolombe  (Vlll,  u'  4:8,.  — 
Laurent  (XX,  p.  520;.  —  Laroinbière  (art.  1382  et  13S3,  u"' (3  et  7).  — 
M.  Durckheim  ne  se  refuserait  pas  à  coufondre  la  morale  et  la  loi  :  «  si 
on  laisse  la  morale  pénétrer  dans  le  droit,  elle  Tenvahit,  et  si  elle  n'y 
pénètre  pas,  elle  reste  à  l'état  de  lettre  morte,  de  pure  abstraction,  au 
lieu  d'(Mre  une  discipline  effective  des  volontés.  »  {Op.  cit.  p.  26).  C'est 
juridiquement  inexact,  et  législativement  impossible.  Cf.  Kant.  Doctrine 
(la  droit   (Irad.  Ranii),  p.  iO  el  suiv. 

f2)  S.  IJO,  1-408. 
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Toute   questiuii   de   faute   serai!    une   question     (rol)ligation. 

Nous  croyons  que  c'est  analyser  ini^xactenient  la  théorie  de 
la  faute.  Il  est  très  vrai  (jue;  dans  bien  des  cas,  la  question  qui 
se  posera  ne  sera  pas  une  (pieslion  de  faute,  mais  une  question 
d'obligation.  I.a  (]''  de  ehemins  {\o  fer,  par  exeinj)le,  qui  livre 
des  niarehandises  avariées,  [)aree(prellesont  voyagé  en  wagon 
découvert,  ii'esl  pas  en  faide.  Kl  la  raison  en  est  qu'elle  a 
aeconqdi  son  obligaliiMi  eonfonnénienl  au  contrat.  Mais  lors- 
{\\\\m  débiteur  a  ju'omis  une  certaine  |)restalion,  el  qu'il  ne 
Texéçute  pas  ou  qu'il  l'exécute  mal,  il  commet  une  faute.  Et 
cependant  si  elle  n'atleint  pas  le  degré  requis  [)ar  la  loi,  pour 
engager  la  responsabilité  contractuelle,  il  sera  tenu  indemne. 
Qu'on  ne  dise  i)as  (pi'il  n'était  pas  obligé  à  donner  des  soins 
|)lus  vigilaids,  car  s'il  s'est  départi  intentionnellement  de  sa 
vigilance.  r\\  coinniellani  de  propos  délihéiv  les  taules  très  lé- 
gères, don!  il  ne  (le\  rail  |»as  couïple  normalement,  il  sera 
obligé  (.l'eu  r«''|)arer  les  consé(piences. 

Faut-il  signaler  encoiv  unc^  différence  au  [K»iul  d(*  vue  de  la 
mise  en  demenre?  Quebpies  auteurs  le  fonl.  Nous  la  sacrifions 
Noiouliers.  La  mise  en  demeure  n'est  nullement  une  condition 
essentielle  ])our  <[ue  la  lesponsjdjilité  c(jnlractuelle  soit  enga- 
gée, en  dehors  du  retard  dans  rinexécution.  Elle  est  nn  moyen 
de  constater  ce  retard.  Les  autres  fautes  dans  l'exécution  se 
prouvent  pai'  les  modes  ordinaires.  Cette  idée  est  très-bien 
exposée  i)ar  M.  Lanreid  (  l). 

.M.  Sainclelette  attache  une  grande  imiiortance  à  une  autre 
dilfiM'ence  :  h^s  clauses  d'exonération,  valables  pour  écarler  la 
ganndie.  seraieni  illiciles  el  immorales,  si  elles  s'appli(piaient 
à  la  res[)onsabilit«\  Nous  vtM'rons  dans  la  suite  de  ce  travail  ce 
qu'il  faut  penser  de  cette  oi)inion. 

23.  —  Voilà  donc  résumé  dans  ces  grandes  lignes  cet  im- 
l)orlanl  début.  Faut-il  concluie ?  Nous  dirons  : 


ili  Wl.  n  •  -^'A  fl  siiiv. 


il-  ri;i.Mi);iu-;  I'AKIik.   —  (.ii.M'Iiki-,  i-iu-.miku 

(Mii.  il  ol  N  r;ii  (|ii<'  |»sy(li()|(»;^i(|iit'iii('iil  l:i  liiiilc  coiiliacliicllc 
rsl  (le  iiiriiic  iiiihiic  (jnc  l;i  liiiilc  (h'-lid iicllr.  I/iiiic  cl  Jaiilrc; 
soiil  hi  Nioliilioii  (liiii  (l('\(»ii-.  l/iiiic  cl  raiiiic  «loixciil  cn^cii- 
(li'iT  In  i'cs|((»iis;il)ililc.  Mais  |H('Miscim'iil  |)aicc  (iiTcllcs  soiil  de 
inciiic  iialiii'c,  riiiic  ne  poilc  |)a>  pins  allciiilc  à  lOidiv  |iiil)lic 
que  ranli-c  :  cl  s'il  cii  csl  dillÏTciimiciil  dans  ccrlaiin.'s  liyjx)- 
tlièses,  c'est  quiiii  iiilérèt  trordrc  dillV'rcid  n  icid  s'ajouter  à  ce 
({ui  fait  la  base  de  la  faid(^  en  dr<til  pii\(''.  c'csl-à-dire  à  la  lé- 
sion du  droit  (rauliiii.  Mais  laiil  (juc  cel  ch'niciil  e\trinsè(|u<' 
irinlei'vieid  pas,,  la  faute  e.\li*a-coiili'aeluellc  icste  d'iutéicl 
privé,  au  uiènie  titre  (jue  la  faute  coniiuise  dans  l'exécutiou 
d'uu  contrat.  La  règle  «  allcrmii  non  lœdcre  ».  forinuléepar  les 
jurisconsultes  romains  et  reproduite  aux  Institutes  (i),  s'im- 
pose aussi  impérieusement  au  cocontractant  cpi'à  un  tiers  (picl- 
conque. 

C'est  en  vain  (pie  nous  cherchons  à  nous  convahicre  (pi'it  en 
est  autrement,  lorsque  nous  voyons  M.  Sainctelette  (2)  affirmer 
si  énergi(iuemenL  que  toute  question  de  responsabilité  (il  s'afiit 
de  la  responsabilité  que  nous  ai)pelons  déiicluelle)  est  d'ordre 
public,  et  intéresse  l'existence  même  de  la  société.  Un  proprié- 
taire loue  sa  maison  à  son  voisin  ;  le  lendemain,  avant  loul 
déménagement  un  incendie  se  déclare  dans  la  maison  dii 
nouveau  locataire  et  se  communique  à  celle  qu'il  a  prise  à  bail. 
Si  l'incendie  s'était  produit  deux  jours  plus  tôt,  il  y  aurait  eu 
responsabilité  délictuelle.  Parce  qu'il  se  produit  après  le 
contrat,  c'est  la  responsabilité  contractuelle,  la  garantie,  qui  est 
en  jeu.  Jamais  on  ne  fera  comprendre  à  quiconque  n'est  pas 
liabitué  aux  subtilités  du  droit,  cpie  la  faute  de  celui  qui  a 
occasionné  l'incendie  soit  plus  innnorale  dans  un  cas  que  dans 
l'autre.  En  droit  cependant,  sa  situation  a  changé  :  sans  parler 
du  fardeau  de  la  preuve   qui  est  déplacé,  le  preneur  à  bail 


([)  1,  t>^3. 

i2)    Oj).   ril.    ].. 
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p<.)iin'a  se  disculixM'  en  ])r<)ii\iml  (|ii"il  ;i  j»iis  Ions  les  soins  <l  un 
bon  père  do  famille,  alors  que,  simi)le  voisin,  la  faute  la  plus 
légère  eût  engagé  sa  responsabilité.  Donc  une  même  faute,  com- 
mise par  la  même  personne,  produit  la  même  hsion  an  |nvjndice 
(bi  même  ])ro])riétaire  :  est-elle  cdunnisc  la  Ncillc  dn  liail.cllo 
donue  naissance  à  la  res[)ousabilité  déliclnelle  :  csl-ellc  com- 
mise le  lendemain,  la  r('s|»()nsabilil<'  esl  dcNcnnc  conjraclnelle. 
Le  contrat  a  par  consé(|uenl  siiïli  à  exclnic  la  l'csponsabilib'  di'- 
licluelle.  ('/est  donc  (|u'elle  n'est  pas  d'ordre  public.  I''l  ce  (|ne 
nous  disons  d'un  locataii'c,  nous  le  [lensons  de  (piicompie  nnil 
à  autrui  par  sa  faute.ru  indusliiel,  qui  laisse  se  déléiiorer  (]i'^ 
mai'cbandises  qui  lui  ont  él<'  confiées,  connnel-il  nu  acte  moins 
immoral,  moins  antisocial,  ((ne  s'il  nuit  à  la  proi)ri('té  de  ses 
voisins  1 

Pour  précisri'  noire  |iensée,  nous  dirons  :  la  lanlc  ronlrac- 
Int'llc  esl  nn  d('dil  doni  les  éléments  onl  élé  |)ré\  ns  el  r('glés 
p:n'  la  convenlion  i\('^  parlies.  Kl  Texislence  de  celle  coincn- 
lion  enl raine  les  consé([uences  (pu*  nous  avons  signalées,  en 
e.\i)osaul  l'opinion  (l(\s  [)arlisans  de  la  double  responsabilité. 
U  est  donc  ulile  de  distinguer  entre  la  responsabilité  contrac- 
luidle  el  la  i'es|)onsabililé  dédicluelle.  bieu  (jn'elles  aieid  la 
même  mdnre  ndiine  { 1^. 

24.  —  .lns(pie-là  uous  aNous  toujours  o|i|»os('  la  responsa- 
bililé  eonliacluelle  à  la  res|)onsabililé  di'liclnelle. 

Il  exisie  deux  autres  séi'ies  ddiN  pollièses  où  l'on  peul  êlre 
res[)ousable  des  dommages  (pie  Ton  a  occasioimés. 

l"  Sans  avoir  coud'aclé.  on  peut  se  ti'ouvei'  dans  une  sil na- 
tion analogue  à  celle  (pTun  conlial  (m'H  lail  naître:  c'est 
l'bypolhèse  dn  (|uasi-eontrat. 


(I)  Ici  se  po-îcraiî  la  (iiiostioii  de  savoir  si  la  res[)niisaliiliir'  (Irlicliiclli' 
poiil  concourir  avec  la  responsahililc  conIracUiclIc.  Coiunic  elle  liMiivr 
sou  inléivl  pialiquelorsqu'intcrvicnl  une  (•Ian>c  dVxoiUMalion,  nous  la 
réservons. 


M\  l'ii  i:\iii":  m-,    i-mitii-,  .    —   (Iim'Iikk   i- m.  mi  rit 

hc  (|li('l  (l(';;iv  (Ir  dili^ciicc  r>l -OH  lrmMlim>  I  ('X<'cillioii  d»- 
cctl(M)l)li^{ili(ni  lil)i'(Mn('Ml  assmin'M'  !  On  succonh;  à  iKîiiscr  (|ii«.' 
l'on  doit  (Ml  pareil  cas  la  dili^MMU'c  d  un  bon  père  fie  famille. 
L'art  i'M\  li»  dil  ponr  la  goslion  d'affaires.  II  n'y  n  an<  une 
raison  p(Mir  ne  pas  en  ^(Miéraliser  la  disposition.  |tni<(pi'('lle  e-l 
conl'ornx'  an  droit  e(»inninn. 

2"  La  loi  impose  à  certaines  pei'sonnes,  à  raison  de  Icnr 
situation  j)aiticnlière,  {les  soins  à  i)rendre  [)onr  la  conservation 
de  la  chose  d'antrnion  en  t'aNenr  dantmi.  Qnelle  est  rétondue 
de  CCS  soins  '!  Sou\ent  la  loi  s'en  exi)1i(pie.  Les  auteurs  dé- 
cident que,  si  elle  est  muette,  il  fant  ap[)li(iuer  la  disposition 
que  Tart.  450  édicté  ponr  le  tntenr,  et  (fui  n'est  que  l'exacte 
reproduction  de  la  rè^de  formniée  |)ar  l'art.  1137  ponr  la  res- 
ponsabilité conh'actuelle.  Il  y  aura  donc  faute  à  ne  pas  >e 
conduire  en  bon  i)ère  de  famille. 

Entrent  dans  cette  (Catégorie  de  personnes  respojisables  :  le 
tuteur,  le  père  administratenr  légal,  Lbéritier  grevé  d'nn  legs, 
l'usnfrnitier  légal,  etc.  La  loi  fait  une  situation  spéciale  à  l'héri- 
tier bénéficiaire,  parce  ([u'il  gère  non  seulement  ponr  les  créan- 
ciers de  la  succession,  mais  aussi  pour  lui.  Aussi  n'est-il  tenu 
que  de  la  faute  grave  (1).  On  considère  parfois  le  mari  comme 
tenu  d'une  obligation  légale,  lorscpi'il  administre  le  bien  de  sa 
femme.  Nous  croyons  cpi'il  est  un  débiteur  contractuel  :  et  la 
laison  qui  nous  paraît  décisive,  c'est  cpie  les  époux  ont  pn 
libreuient  choisir  leur  régime  maljimonial,  et  par  conséqueid 
adopter  un  régime  où  le  mari  n'eût  pas  été  administrateur. 

En  résumé,  Fliounne  peut  être  rendu  responsable  de  ses 
fautes  dans  quatre  liyi)othèses  différentes.  Dans  une  classifica- 
tion rationnelle,  fondée  sur  le  rôle  que  joue  la  volonté  dans 
chacune  de  ces  situations,  il   fau<lrail   soigneusement  les  dis- 


(1)  C'est  l'explication  de  M.  Raiulry-Lacantineric  (II,  a"  20o).  —  Voii- 
des  explication  clifférenles  :  1"  Dans  Lanvent  (X,  n"  123)  el  Laroml)i«'ro 
r,  \).  \2^).  2'^  Dans  Min-cadé  (III,  w  2.7.>j  ri  Monrbon  dl.  p.  121}. 
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tin^ucr.  I.<t  loi  i\,  eu  général,  édicté  ime  seule  mesure  de  res- 
|)()iisal)ililé  |)Oui'  trois  d'eutr'elles,  ne  rnetiant  à  [)art  (pie  la 
responsabilité  délictuelle. 

Pour  ne  pas  coniprK[uer  l'exposé  de  notre  sujet,  nous  ferons 
toujours  abstraction  de  la  r<»sponsal)ilité  qui  lésulle  (/Hari  ex 
contrarlu  ou  ex  lege,  nous  plaçant  seulement  en  présence  de 
la  res|)onsabililé  l'ésullani  soi!  d'ini  conliaLsoil  diin  dc'lil  ou 
(juasi-(l«''lil.  Il  es!  (railleurs  à  remai'cpici'.  c(^  «pii  sid'l'il  pour 
justifier  cette  exclusion,  ([ue  l'exonération  est  inconcevable 
(liuis  Tun  et  Taulre  cas,  et  (piMl  n'y  a  pas  d'assurance  si)éciîde 
poui'  garantir  les  débiteurs  tenus  d'une  obligation  quasi  con- 
tractuelle ou  légale,  bien  qu'elle  soi!  tliéoriquement  pos- 
sible. 


Section  III.  —  Législation  comparer 


25.  —  Nous  ferons  trois  groupes  des  principales  législa- 
tions, sur  les(pielles  nous  allons  donner  cpielques  courtes 
explications. 

I"  (^dles  (]ui  sont  directement  inspirées  pai"  le  Code  français 
et  appelées  législations  latines. 

2"  Celles  qui  appartienneni  au  grou])e  germani(pu\ 

.*{'  (Iclles  (le  l'Auglelei'i'c  cl  des  Klals-rnis. 


§  I.      -  Législations  dites  latines 


26.  —  Les  piinci[)es  adoptés  par  le  Code  français  sur  la 
faute  et  la  responsabilité  y  sont  en  général  suivis  sans  grande 
modification. 

Belgique.  —  Kn  Belgique,  le  Gode  civil  fianc'ais  fait  encore 
le  fond  de  la  législation  priv(''e,  ([uoiipril   ait   i(\'u   d'beureuses 


is 


ri;i  Mil  i(i;    i'\i!Tii;.    —    ciiMiiiii.    l'iii- Mil  |{ 


iiio(lili(iirKiii>.  On  en  |»i(''|)iii(;  iicliirllrinciil  l;i  r(''\i-i()ii  i  1  i.  I)e 
lirs  intérossaiiliîs  lluMiries  se  soiil  ïail  joui'  >iii  la  responsa- 
bilité. 

Oii  paraîl  assez  disposf'  à  l'air<'  dispaj'ailnt  la  disliiidioii  que 
l'onl  les  ai'l.  ll.'iO  el  Iliil.  el  à  exi^'ei-  Pmjoiiis  la  rc'paralioii 
iiilégrale  dn  pré|iidiee  direci,  saiil"  à  la  pi'ojKU'rKUiiicf  à  la 
laide,  en  laissant  siii-  ce  poiiil  nu  Imilt  ponxoir  (r;ip|»i(''(i;irM»ii 
au  jn^c. 

Nous  (leNOiis  signaler  la  proposilion  de  .M.  Piiincz,  lendani  à 
remplaeer  les  art.  1IW2  el  suiv.  [)ar  de  iion\  elles  dispositions. 
J/aiiiele  (pi  il  snhstitnei'ait  à  eeliii  (jui  porte  actuellemeid  le 
n"  lî]82  est  partienlièrenient  intéressant.  Il  serait  ainsi  eonrii  : 
«  (lliacnn  est  obligé  de  manière  à  ne  ])as  léser  le  droit  d'autrni. 
—  En  eas  d'infraction  à  eette  obligalion,  il  y  a  lien  à  réj)ai'a- 
lion  <ln  donunage  (pii  en  est  la  suite  imniédiale  el  dir<'ete  ». 
De  cetle  disposition,  il  déduit  des  conséquences  tivs  impor- 
tantes au  poini  de  vue  du  t'ai'deau  de  la  preuve.  L'ohligalion 
de  ne  pas  léser  autrui  se  Irouvant  inscrite  dans  la  loi,  celui 
qui  prouve  qu'il  a  subi  une  lésion  par  le  fait  d'autrui  a,  par  là 
même,  fourni  toute  sa  preuve,  comme  le  créancier  qui  invoque 
son  contrat.  Et  c'est  à  celui  qui  a  causé  le  donnnage  à  prouver 
(piil  n'était  i)as  en  faute. 

Cette  proposition  défendue  par  son  auteur  avec  beaucoui)  de 
lalent  (2)  n'a  pas  trouvé  faveur.  Elle  a  été  combattue  par 
M.  Dejace,  professeur  à  Li-'ge  ,  et  ^l.  Yan  lîervliet  dans  son 
rapport  sur  la  révision  des  ai"l.  1382  et  suiv. 

Nous  avons  déjà  constaté  que  M.  Laurent  admettait  la 
théorie  du  fait  des  choses  (3)  qui  se  rapproche  beaucoup 
de   celle   de    M.    Pirmez.    Elle   a   été   reprise   ces    dernières 

(i)  Les  travaux  de  la  C"  de   révision    ont  clé   réunis   en  4  volumes. 

{2j  Cf.  sa  brochure  intitulée  De  la  Besponsabilitè  (projet  de  révision 
des  arts.  1382  à  138()). 

(3i  XX,  n"  039.  —  Dans  son  avant-projet  de  révision  du  Code  ci\il. 
Laurent  rangeait  parmi  les  délits  la  lésion  dun  droit  convenliounol 
(art.  1122j. 
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années  et  suntenue  biilluninienl  par  M.  liciniaiiii  de  lia'ts  (1). 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  Fauteur  qui  a  posé,  d'une 
manière  si  précise,  la  distinction  entre  la  responsabilité  con- 
tractuelle et  délictuelle,  ou,  selon  lui,  entre  la  responsabilité  et 
la  garantie,  est  un  auteur  belge,  M.  Sainctelette  (2). 

Italie.  —  Le  Gode  civil  italien  de  18GG  consacre  à  i)eu  près 
les  niènies  |)rincipes  tpie  le  Code  français. 

Les  art.  1227  à  1221)  reproduisent  les  dispositions  formulées 
par  les  art.  1140  à  llol  de  notre  Gode. 

Nous  devons  signaler  une  amélioration  dans  la  place  don- 
née à  l'art.  1224,  qui  correspond  à  notre  art.  1137.  Il  figure 
sous  la  rubrique  «  des  effets  des  obligations  ».  Tout  doute  est 
ainsi  impossible  sur  sa  portée  générale. 

Les  art.  llîrl  et  suiv.  édictent  les  nuMues  règles  (pie  nos 
art.  1382  et  suiv.  Observons  cependant  que  Fart.  lloG  déclare 
solidairement  responsables  les  coauteurs  d'un  délit  et  d'un 
quasi-délit. 

Espagne.  —  l^e  nouveau  Gode  espagnol  promulgué  le  24 
juillet  1889  a  réalisé  (Finq)ortantes  réformes  tout  en  conservant 
le  fond  de  la  législation  française.  Il  est  souvent  plus  métliodi- 
que. 

Sur  le  point  spécial  qui  nous  occupe  nous  devons  observer  : 

1"  Que  Fart.  1104,  al.  2,  cpii  disi)ose  comme  noire  art.  ILH 
que  le  débiteur  est  tenu,  sauf  convention  contraire,  des  soins 
(Fun  l)on  père  de  famille,  est  placé,  comme  en  Italie,  dans  un 
chapitre  consacré  aux  effets  de  l'obligation. 


ri)  De  la  responsabilité  du  fait  des  animaux  et  des  choses.  J.  des 
Trih.  1889,"  n"'  616  et  suiv.  —  La  (lour  de  Cassation  belge,  l'a  repoussée 
le  tSmarr^  1889.  S.  90.  TV-17.  Hic  C.  de  Rruxrll.'s,  1(3  avril  1894,  S.  95, 
IV- 20. 

(2j  Le  code  hollandaisq  ui  n'est  (pi'une  (?dilion  modifiée  du  (1.  civ.  fran- 
çais adopte  exaelenient  les  mêmes  [)rincipes.  La  responsabilih'  contrae- 
luelle  est  réglée  par  les  art.  1271,  1280  el  suiv.  Les  art,  1401  à  1407  re- 
produisent à  peu  près  nos  art.  1382  îi  1386.  Ils  sont  suivis  de  neuf  arl. 
surVai-rKHi  dinjuro.  l'iie  hù  du  2(3  avril  1884  les  a  légèremonl  inndilics. 
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2"  Oiic  r;iil.  1102  pcniicl  nu  jii^c  de  Jiiodércrics  iloiiiina^cs- 
iiilrivLs,  (lus  par  un  (Irbiloui-,  lorsiiiic  riii('.\('('urH)U  de  xtii 
obli/^atioii  u'csl  |),'is  (lue  à  sa  ïautc  iiiU'uliojinclU'. 

IV' Ouc  l'ai'l.  Itll)l{.  (|ui  ('(liclc  la  l'cspoiisaliilih'  pour- aiilrui. 
[XM'iiicl  loujnuis  au  icsiKuisahlc  de  se  disculjM'r.  eu  prouxaul 
fpi'il  a  (îinpl()Y«V.  pour  pi'('\('uir  le  d(.»ninia^r.  les  soins  diiu  lion 
prio  de  lainillc. 

Porliij{il.  D'aprrs  le  ('.ode  politisais  de  1807.  les  doni- 
inagos-iidérols  dus  par  le  df'hijciir.  (jiii  iroxérnti;  pas  sou  obli- 
^^ation,  doivcnl  loujours  consister  dans  la  réparation  du  j)r('ju- 
dice  direrl,  sans  distinguer  entre  l'inexécution  dolosive  ou  ini- 
putableà  une  simple  faute  (art.  70.')  à  707j. 

L'arl.  2!i9r{  expiimeen  lei'ines  ex])liçitesque  la  responsabililé 
conlractnolio  es!  régie  i)ar  les  art.  702  et  suiv.,  (pii  posent  des 
règles  diffénnites  de  celles  cpii  figurent  dans  les  arl.  2'U)l  el 
suiv. 

Ces  derniers  articles  l'èglenientent  dune  façon  très-étendue 
la  responsabilité  qui  l'ésulte  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Les 
art.  2.S(I1  et  2î^02  édictent  des  règles  semblables  à  celles  de 
iU)S  art.  1382  et  1383.  -  A  notre  art.  1384  correspondent  les 
art.  2377  à  2380.  Ce  dernier  déclare  tenus  solidairement  le 
connnettant  et  le  ])réposé,  lorsque  celui-ci  a  causé  un  préju- 
dice à  autrui. 

Une  section  entière  est  consacrée  au  concours  de  la  respon- 
sabilité ci\ile  avec  la  responsabilité  pénale. 

§  II.  —  Législations  germaniques. 


^7.  —  Aux  vieux  princij)es  du  droit  germanique  sont  ve- 
nues s'ajouter  ceux  du  droit  romain.  don1  l'influence  est  de- 
venue ])r(''pondérante. 

Sur  la  matière  spéciale  (pii  nous  occupt'  nous  ferons  les  ob- 
servations suivantes  : 

1.  La  distinclion  entre   les  deux  responsabilités  est   souvent 
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poll^^?('0  moins  loin quo  dans  la  docliine  l'iaiiraisc.  l  ne  l'anlccsl 
lonjours  nrccssaire  poni'  (jnola  rosi)onsabilil(''  soit  onconinc. 

Lo  Cotlo  anli'ic'hi(Mi  a  réuni  dans  nn  mémo  t'iiapitre  toutes  los 
règles  relalives  à  la  réi)aralion  des  donnnages  (L.  II,  sect.  II,  cli. 
30,  art.  i2\y>\  et  suiv.)  -  L'art.  1295  disi)osc  à  ee  sujet  :  «  ïouU' 
personne  a  le  droil  de  demander  la  réparalioii  dim  dommage 
à  celui  ([ui  le  lui  a  causé  par  sa  faide,  soil  cpic  Ir  d<umnag<' 
provienne  de  la  violation  dun  devoir  fondé  sur  nue  ('(uiNciilion. 
soit  (prit  ne  se  rai)i)orte  à  la  violation  d'aucnu  eoulrîd  ».  Mais 
d'après  l'art.  1298,  lorscpril  existe  nne  convention,  c'est  à  celui 
(jui  prétend  qn'il  n'est  ])as  en  Itanle  à  en  fournir  la  preuve,  au 
lieu  que  c'est  à  celui  (pii  iuvocpie  la  fanle  exira-coidractnelle  à 
la  prouver  (arl.  129()). 

La  même  règle,  concerujmt  la  nécessilé  d'une  faute  pour  en- 
gager la  responsabilité,  est  fornndée  par  le  (Iode  saxon  (arl.  1 1(J 
à  119j  et  par  le  Landrecht  prussien  (I,  ('».  î^  10  et  s.).  Cepen- 
dant les  §  41  à  43  de  ce  dernier  Code  obligent  les  personnes 
privées  de  raison  à  i'(''pondre  du  dommage  qu'elles  ont  causé, 
lorsque  celui  qui  devait  en  répondre  jiour  elles  est  insolvable. 

Le  projet  de  Code  civil  allemand  étudie  dans  une  section 
spéciale  la  dette  d'indemnité,  comme  le  Code  anlricbien,  sans 
se  ju'éoccnper  de  la  source.  Il  maintieul  la  règle  de  la  nécessité 
d'uni»  faute  (art.  232).  L'art.  233,  tel  (ju'il  été  adoplé  eu  seconde 
l(M'tui'e,  l'ait  consisfei'  la  faut<'  conti'actuelle  «  à  ne  pas  prendi'e 
les  soins  exigés  dans  les  rapports  d'affaire.  »  On  substitue  nu 
type  du  bon  père  de  famille  celui  du  loyal  commerçant  {[). 
C'est  au  débiteur  contractuel  à  pronver  (pi'il  n'est  pas  en  faute. 

Le  princii)e  assez  gi'uéralenu^nt  admis  est  celui  de  la  répara- 
tion intégrale  du  [)réjudice  causé. 

Le  Landreclit  prussien  n'oblige  cependant  le  dcbileuià  ccll»' 


(1)  Sur  celte  conception  nouvel  le  et  ses  conséquences,  voir  l'élude  <le 
M.  Saleilles  sur  la  théorie  générale  des  obligations  dans  la  seconde 
rédaction  du  pro/et  de  Code  civil  pour  Vempiive  d' Allemagne  {BuU. 
Soc.  log.  cpr,  ISDi-lSlC),  p.  721). 
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fvpafnlion  iiil('*^i;ilr  (|iir  s  il  ;i  (•()iii!ni>  une  l;iiit<'  ;zi'iiv<'  (1).  <i«' 
C()il(3  consacre  ladisLiiiclion  des  Li'ois  devers  (l«;  faille  (I,  '-i,  §  2.1). 
D'après  le  projet,  l.'i  réparaiion  doit  autant  (pie  [)0ssible  se 
faire  on  nature.  La  ré|)aralioii  en  argent  n'(!sl  (|ne  subsidiaire. 
Le  nouvel  art.  2lî)  reprodiiil  la  i'è«,de  de  notre  art.  LliiO,  (jiie 
Ton  avait  écarté  lors  de  la  première  rédaclion.  La  réduction 
des  dommages-intérêts,  en  cîis  de  laiite  commune,  est  con- 
sacrée par  le  nouvel  art.  217. 

IL  L^ie  d(îs  différences  les  plus  caractéristiques  qui  séparent 
à  ce  point  de  vue  le  droit  germani([ue  du  droit  français,  c'est 
l'absence  du  principe  delà  resjionsabiiité  pour  autrui  (2). 

La  victime  du  préjudice  causé  en  dehors  d'un  contrat  doit 
prouver,  non  seulement  la  faute  de  l'auteur  du  dommage,  mais 
la  faute  du  surveillant  légal  ou  du  préposant,  et  la  relation  de 
cause  à  effet  entre  cette  faute  et  le  préjudice  éprouvé  (3).  En 
pratique  d'ailleurs  la  preuve  de  la  faute  est  facile  (4j. 

C'est  la  règle  ((ue  consacre  le  projet  de  Code  civil  alle- 
mand (o). 

La  loi  pour  l'Empire  d'Allemagne  du  7  juin  1871  y  avait 
cependant  apporté  déjà  une  importante  dérogation.  L'art. 
2  de  cette  loi  pose  comme  règle  la  responsabilité  du  chef  d'in- 
dustrie pour  la  faute  de  ses  employés.  —  Toute  preuve  con- 
traire, tendant  à  établir  l'absence  de  faute  du  commettant,  est 
non  recevable  (0). 

Dans  l'exécutioji  des  contrats,  au  contraire,  il  est  assez  gé- 
néralement admis  que  le  débiteur  répond  de  la  faute  de  tous 


I 


(1)  V.  aussi  C.  civ.  autrichien  (art.   1324  à  1331). 

(2)  Sur  le  développeiuent  liistorique  de  cette  règle.  Cf.  Slobbe,  Hand- 
buch  des  deut-schen  Priratrechts,  III,   §  20i,  p.  3bl. 

(3)  C.  civil  autrichien  ^art.  1313  et  suiv  ).  —  Landrecht  prussien,  1-6, 
§  GO  à  64.  —  Code  saxon,  §  116,  118,  119. 

(4)  Stobbe  (op.  cit.  III,  p.  3l>3j. 

(5)  Saleilles,  Essai-  d'une  théorie  générale  de  l'obligation,  d'après  le 
projet  de  Code  civil  allemand,  p    370  et  suiv. 

(6;  Slob1)e  iop.  rit.  llf.  p.  31.^.5;. 
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ceux  qu'il  s'est  substitués  ouadjoiuts  pour  cette  ex«'*cuti()U  (1). 

Les  romanistes  (2)  ont  bien  proposé  de  distinguer  selon  que 
l'emploi  d'agents  auxiliaires  avait  été  ou  non  prévu  par  le 
contrat,  pour  n'imposer  au  commettant  la  responsabilité  de 
leurs  fautes  2p50  yi^re  que  dans  ce  second  cas.  Mais  leur  opi- 
nion a  été  en  général  repoussée. 

Elle  est  rejetée  par  le  projet  (art.  2H). 

La  responsabilité  à  raison  du  fait  des  animaux  est  l'objet 
de  distinctions  très- subtiles  dans  les  ouvrages  des  juriscon- 
sultes (3). 

Le  projet  de  Gode  civil  maintient  la  règle  de  la  nécessité 
pour  la  victime  du  préjudice  de  prouver  la  faute  du  proprié- 
taire de  l'animal  ou  de  celui  qui  s'en  sert. 

Suisse.  —  Le  Code  fédéral  suisse  des  obligations  de  1881  se 
rattacbe  à  la  législation  germani(fue,  tout  en  s'insi)irant  pai'fois 
des  législations  latines. 

C'est  dans  les  art.  oO  et  suiv.  que  sont  posées  les  règles  de 
la  responsabilité  délictuelle.  —  La  responsabdité  contractuelle 
est  réglée  par  les  arL  110  et  suiv. 

Qu'il  s'agisse  de  l'inexécution  d'un  conlial  ou  (lu  iiiaiique- 
menl  à  l'obligation  générale  de  ne  pas  léser  autrui,  (onic  faute 
oblige  sou  autour  h  la  réparer  (art.  îiO  et  1 13).  Copendaul  la 
faute  peut  être  appréciée  avec  moins  de  rigueur  dans  certains 
contrats,  qui  sont  passés  en  faveur  du  débiteur  (art.  1 13  al  2). 

Une  différence  importante  avec  les  législations  allemandes  est 
que  lo  maître  ou  patron  répond  du  dommage  causé  pju' ses  em- 
l)loyés  ou  ouvriers,  aussi  bien  en  debors  des  contrats  que  dans 
l'exécution  d'une  convention  (art.  62  et  lin).  La  mémo  respon- 
sabilité incombe  aux  persomies  morales. 

Mais  il  est  permis  au  commettant  de  justifier  qu'il  a   pris 

^1)  Cf.  Code  civil  autrichien  (art.  1316).  —  Landreclit  prii??ien  f  ï,  .5, 
§  177  et    suiv.,  et  1,  il,  §  929  et  930.    —  Code  co.  allemand  'nrl.  400^ 
2)  >Vindsclieid.   Pandekten,  ^  401  et  5^  iOù 
\'M  Cf.  Slohbo  {op.   r't.  IIF.  <^  ;0->»  o|   1».<  tionil>ifii\   ivnxnis. 
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loiilrs   1rs   invciiiilioiis     iKM'cs.-iiilcs    itoiir   ('-Nilci'    If    (lomiiin^*.* 
(M ri.  (\2)  (I). 

Législation  anglo-américaine. 

28.  La  liiéurie  tle  la  lespoiisabillli''  uni  ciicuic  assez  mal 
(léfiiiio. 

Ou  ne  U'0iiV(3  griUM'alcinciil  pas  de  ir^Me  hieii  [)r('cise  >iir  l;i 
responsabilité  du  débiteur  eontractuel.  La  théorie  des  trois 
degrés  de  fautes,  un  moment  en  liouneur,  y  est  depuis  long- 
temps repoussée  (2). 

On  se  divise  sur  la  faute  dont  le  «lébiteur  doit  répondre,  en 
droit  commun,  dans  l'inexécution  de  son  contrat.  On  paraît 
assez  disposé  à  laisser  au  juge  un  pouvoir  d'appréciation  très- 
é tendu  (3). 

Lord  Campbell  (4)  repousse  la  distinction  île  la  faute  contrac- 
tuelle et  de  la  faute  délictuelle.  La  distinction  a  beaucoup 
perdu  de  son  importance  depuis  les  judicatures  acls,  de  1873 
et  de  1875. 

La  resi)onsabilité  pour  autrui  y  est  admise.  Wharton  (5)  la 
fait  reposer  sur  une  fiction,  en  vertu  de  laquelle  l'acte,  fait  par 
le  préposé,  serait  réputé  être  Tac  te  du  connnettant  lui-même. 
Cette  explication  est  justement  repoussée  par  Terry  (6). 


(1)  Stœcklin,  Code  féd.  suiase  des  oblig.  (Trad.  franc,  de  l'ouvrage  de 
Schneider). —  Rossel,  Manuel  du  droit  fédéral  des  obligations.  Y.  une 
décision  du  Trib.  fed.  suisse  du  7  mars  1890,  dans  les  Annales  de  D. 
comm.  de  1891,  p.  35. 

(2)  Jer.  Bentliam,  i/Urocîwc<zo/i  ta  Ihe  principles  of  moral  and  légis- 
lation, Ch.  IX,  n°  17. 

(3)  V,  un  résumé  succinct  avec  les  références  dans  l'ouvrage  de 
M.  Fromageol  sur  la  faute  en  droit  privé;  j).  198  et  sniv. 

(4)  Latv  of  négligence,  §  12. 

f."))  A  treatise  on  the  law  of  négligence,  §  157. 
(G;  Some  leading  pples  of  anglo-am.  Laïc,  §  88. 
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29.  —  Devant  nous  occupor  plus  spécialtMnent  du  coiilial  de 
lraus[)oi't  ot  du  conlral  de  li'avail  au  cours  de  cellv  élude,  nous 
croyons  utile  de  donner  ici  quel(iues  notions  sonunaires  sur  la 
responsabilité  du  voiturier  et  du  patron. 

Nous  y  voyons  un  double  avantage  :  d';d)ord  celui  de  pié- 
ciser  les  ictées  générales  (pie  nous  avons  (exposées  sur  la  r(\-<- 
ponsabilité,  en  les  a[)|)rKpiMnt  à  deux  coidrals  très  prali(|ues; 
ci,  en  secoml  lieu,  ccdui  de  ne  pas  entraver  les  e.\[)lications 
s[)éciales  (pie  nous  (bnons  fournir,  i>ar  l'exposition  incidente 
des  iv^des  générales  de  ces  deux  coulrals.  uéccssjiin'  ccix'u- 
(l;ud  pour  riulelligcviU'c  du  sujei. 


Si^XTiON  1.  —  Contrat  de  transport 


30.  —  Vu  voiturier  peut  se  cliarger  du  ti"nis|»(til  ^W>  choses 
<M  «bi  transporl  de-  pt'r-onno.  (bi  ;i  Mtubi  ;i|tprKpi^'r  ;»  l;i  rcv^^ 
ponsabilib'  (piil   cnrcuirl   i\r>  ivgles  différent«*s.   selmi  (piil  se 
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charge  «le   rim   on  de  l'aiilrc  de  ces  li;ni>j»(jrts.  Suun  dL'N(jiis 
donc  les  scparoi-  daiis  nos  explications. 


«^  I    —  Transport  des  choses. 


31.  —  Le  voilui'ier  s'cnga^^e  en\ei's  ICxi^klilcur  à  transpor- 
ter la  chose  au  heu  de  destination,  à  veiller  à  sa  conservation 
du  moment  où  il  la  reçoit,  à  la  remettre  enhn  au  destinataire 
dans  les  délais  convenus.  Le  contrat  de  transport  tient  ainsi  à 
la  fois  du  louage  d'ouvrage  et  du  dépôt  salarié.  C'est  un  con- 
trat consensuel,  c'est-à-dire  non  solennel,  mais  en  même  temps 
réel,  en  ce  sens  qu'il  n'est  parfait  que  par  la  remise  de  la 
chose. 

Il  se  prouve  par  la  lettre  de  voiture,  remplacée  par  un  ré- 
cépissé dans  les  transports  par  chemins  de  fer.  Dans  les  trans- 
ports maritimes,  la  charte-partie  et  le  connaissement,  parfois 
le  connaissement  seul,  servent  à  constater  la  formation  du 
contrat  et  le  chargement. 

L'inexécution  des  ohligations  assumées  par  le  voiturier  en- 
traîne sa  responsabilité.  L'art.  1784  Civ.  le  dit  dans  les  termes 
suivants  :  «  Ils  (les  voituriers)  sont  responsables  de  la  perte  et 
des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils 
ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure.  »  Les  art.  98, 103,  221  et  222  chu.  230  Go. 
reproduisent  cette  disposition.  L'art.  97  Co.  les  complète,  en 
édictant  la  responsabilité  du  voiturier  en  cas  de  retard. 

Tous  ces  articles  ne  font  qu'appliquer  les  règles  que  nous 
avons  précédemment  exposées.  On  l'a  nié  cependant.  On  a 
soutenu  qu'ils  édictent  une  présomption  de  faute,  qui  fait  pe- 
ser sur  le  voiturier  une  responsabilité  exorbitante  du  droit 
commun.  Le  motif  en  serait,  que  les  voituriers,  exerçant  une 
industrie  pleine  de  périls,  doivent  avoir  leur  vio[ilnnrp  solli- 
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citéo  par  une  respoiiriabilité  plus   rigoureuse  rpie    relie   des 
autres  débiteurs. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  par  le  renvoi  que  lait  l'art.  1782 
aux  règles  du  dépôl  et  du  séquestre,  en  ce  (pii  concerne  la 
garde  et  la  conservation  des  choses  confiées  au  voituiier,  celui- 
ci  se  trouve  astreint  à  une  resjionsîdjilité  que  n'encourrait  pas 
tout  débiteur  tenu  d(^  restituer.  Les  aii.  11)52  et  195,'^  notani- 
nient  aggravent  sa  situation  (1).  Mais  nous  avons  toujours  mal 
compris  la  comparaison  qu'on  établit  entre  débiteurs  tenus 
d'obligations  différentes.  On  leur  donne  à  tons  une  connnune 
mesure,  celle  du  bon  père  de  famille.  Veut -on  dire  que  tous 
les  débiteurs,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  obligation,  doi- 
vent apporter  à  son  exécution  un  même  degré  de  soins '^  Ce 
serait  absurde.  Il  y  a  un  bon  père  de  famille,  ty[>e  du  preneur 
à  bail,  du  mandataire,  ou  de  l'associé.  Il  y  a  aussi  un  bon  père 
de  famille,  type  du  bon  voitui*iei-.  Que  les  obligalions  de  celui- 
ci  soient  plus  étendues  que  celles  d'un  antre  débiteiu',  cela  tient 
à  la  nature  de  son  contrat.  Sortons-nous  pour  cela  du  droit 
commun?  Non,  assurément.  Pour  tous,  la  règle  est  la  même  : 
ils  sont  libérés,  lorsqu'ils  prouvent  que  l'inexéculion  provient 
d'un  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure.  Tous  aussi  sont  libérés, 
lorsqu'ils  ont  donné  à  la  conservation  de  la  chose,  ou  en  gé- 
néral à  l'accomplissement  de  la  prestation  promise,  le  degré  de 
soins  requis  par  leur  contrat.  Ce  degré  peut  varier  suivant  la 
convention.  Il  est  toujours  le  même  pour  un  même  contrat, 
s'il  n'y  a  été  spécialement  dérogé.  Encore  une  fois,  si  le  voitu- 
rier  est  tenu  à  des  soins  s])éciaux,  c'est  (pie  le  type  de  son  con- 
trat l'y  oblige.  Nous  insistons,  i)arce  (jue  l'idée  n'est  pas  mise 
en  lumière.  Comme  on  veut  obliger  le  voiturier  à  une  vigilance 
spéciale,  on  se  trouve  amené  à  prétendre  qu'il  existe  contre  lui 
une  présomption  exorbitante.  L'erreur  est  certaine.  Une  simple 
conq)araison  de  l'art.  1781  avec  les  art.  1147  et  1148  suffit  à 

(1)  Cas?    Req.  5  fév.  1894  {Rrruc  int.  dv  Dr.  war  .  1894-95,  p.  9i. 
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le  proiiNcr.  Si  on  xMiliciil  (|ii('  l;i  idciiNc  (11111  cm-  loilnil  pn-ci- 
s'impose  «iii  Noiliiiici-,  il  landra  liinpoxT  aussi  à  loiil  aiilrc 
(lébilciir  :  le  <';is  loihiil  cl  la  loicc  iiiajciii-c  son!  -«cul»-  iiidiiiiK'- 
par  CCS  aj'liclcs  coimiic  cxclnsil's  delà  i'cs|)()ij>al»iHlc. 

L'aj'L  1781  ii'csl  ilowc  cpic  rapj)licali<»ii  du  droit  coiuuiiiii. 
Nous  en  coiicluous  (pic  le  Noilujicr  peut  se  lilx'i'ei'.  eu  |)iou- 
vaiit  soit  le  cas  ïorUiil  ou  de  force  uiajeuic.  soil  le  \  ice  pi(»|»i-c 
de  la  chose,  soil  la  l'aule  de  re\j>édileui\  >oil  eul'iu  (|iiil  a 
accojn[)li  son  obligation  avec  toute  la  diligence  diiu  hou  \oi- 
lurier. 

32.  La  l'csponsahililé  des  (^"^'^  de  chcuiiiis  de  1er  c>l.  eu 
i)rincipe.  gou  verju''e  par  h's  règles  générales  (|uc  nous  veu(»us 
de  poser.  Cf.  loi  (\u  lî)  juillet  184Î)  (art.  '22). 

Mais  à  raison  du  monopole  de  fait  doul  (dies  jouisseut.  elles 
ont  été  soumises  à  une  réglementation  sj)éciale(l),  notamment 
pour  Tétahlissement  de  leurs  tarifs,  soumis  aux  linw  grandes 
règles  de  l'égalité  et  de  l'homologation. 

La  classification  de  ces  tarifs  en  proportionnels  et  différen- 
tiels, intérieurs,  communs  ou  internationaux,  ne  nous  inté- 
resse pas.  Nous  aurons  au  contraire  à  revenir  sur  la  division 
des  tarifs  d'application  en  tarifs  généraux  et  tarifs  spéciaux. 

Les  G'*^*^  de  chemins  de  fer  avaient  autrefois  prétendu  que 
leur  responsabilité  ne  dépassait  pas  les  limites  fixées  par  l'ar- 
ticle 02  du  décret  des  23-24  juillet  1793,  relatif  aux  Message- 
ries nationales.  Cette  prétention  a  été  repoussée  depuis  long- 
temps. 

33.  —  Les  principes  généraux  s'applicpient  aussi  aux  trans- 
ports maritimes.  La  responsabilité  des  entrepreneurs  de  trans- 
ports par  mer  donne  lieu  cependant  à  plusieurs  ohservations 
intéressantes. 


(i)  On  trouve  l'énumération  des  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  l'ouvrage  de  M,  Paulet 
(Code  annote  du  commerce  et  de  Vindnstrie.  p.  914i. 


AIM'MCATIONS  OO 

r.  Les  ])rupi'i(Haires  de  navires  soiil  respoiisahh's.  coimne 
tous  les  au  1res,  (le  leur  fait  personnel  et  du  fait  de  leurs  [)ré- 
l)osés.  Cette  responsabilité  est  eontraetuelle  lors([ue  la  faute 
commise  par  ceux-ci  se  rapporte  à  rexécuti(m  d'un  coidiat.  Il 
n'est  nullement  nécessaire  de  faire  intervenir  l'arl.  llWlf,  comme 
on  le  fait  souvent  pour  la  justifier.  Il  iidervieid,  au  conlrali(\ 
pour  engager  la  responsabilité  du  trans[)orteur,  à  raison  des 
fîuUes  délictuelles  commises  par  le  capitaine  ou  les  gens  de 
]'é(piii)age,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  exemple  s'ils 
ont  causé  un  [d)ordage  dont  un  tiers  a  soufferl. 

L'armateur  répond  même  du  capitaine  remplacé  en  cours  de 
l'oute,  avant  qu'il  l'ait  agréé.  Il  serait  difficile  en  pareille  hy- 
potbèse  de  fonder  sa  responsabilitc'  sui-  une  culpa  in  eligendo. 
La  vérité  est  qu'il  inq)OJ'tait  à  i'iidiu'ét  même  d(»  l'armateur  que 
les  tiers  puissent  comptei'  sur  lui  ;  ils  donuciaicid  «lifficileineid 
leur  confiance  à  un  capitaine  sans  fortune,  (ju'ils  ne  connaî- 
traient pas  (1). 

La  dérogation  la  plus  inqiortanle  aux  règles  du  droit  com- 
mun est  consacrée  par  l'art.  21G  al.  2  Co.  Après  avoir  dit  que  : 
«  Tout  lu'opriétaire  de  ua\ire  est  civilement  responsable  des 
faits  du  ca[)itaine.  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce 
dernier,  [»our  ce  (pu  est  iclatif  au  navire  et  à  l'expédition  »,  il 
ajoute  :  u  il  peut,  dans  tous  les  cas.  s'affrancliir  des  obligations 
ci-dessus  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ». 

La  faculté  d'abandon  se  justifie  par  plusieurs  raisons  (2)  : 
d'abord  [)ar  les  dangers  de  la  navigation  maritime,  ensuite  par 
rinq)ossil)irdé  de  surveiller  les  pn'posés.  à  (|ui  l'armateur  confie 

(  l)  Les  eo-propiiétaire?;  (l'uu  navire  soiil-iiî>  rer*ponsal)les  solidairement 
en  deliors  de  tonte  société  existant  entre  eux  : 

La  question  est  délicate.  Elle  ne  touche  pas  à  notre  sujet.  La  Cour 
de  Cassation  admet  l'affirmative.  (Cass.  '21  lév.  1870,  D.  7^,  1-213;.  — 
Cf.  Desjardins.  Traite  de  Droit  mari'. i nie.  II,  n*^  270.  —  Lyon-Caen 
et  Renault  :  Traite  de  Dr.  cornm.  Y,  w  l'^iS. 

(2)  >"a-t-elle  pas  rinconvénienl  de  diminuer  le  crtjdit  de-  armalfur^:* 
—  Cf.  Léveillc,  Notre  niarine  marchande  et  so)i  avenir. 
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sa  ffM'IiiiK*  ;  cil*' csl  ciitiii  lin  iiioyrii  (rciicomn^ici'  iinc  iiidiKliic 
qui  |)(Mil  iciKlfc  fi  VVAi\\  des  scrNiccs  de  j)r('iiin'i-  oj-cli-c. 

Elle  s'cipi)lifjiio  tUifisi  hioii  ;iii\  «Ici les  coiilracliicllcs  du  capi- 
taiiio  qu'à  ('(dlcs  ivsidlaiit  de  ses  fautos.  La  loi  du  \\  juin  \H\\ 
a  l'ail  cesser  toute  é(juivo(|ue  >uv  ce  [joiiil. 

îi'abaudonConipreud  le  navire  et  le  Irel.  Il  ih'  sélend  [)as  à 
rindeninit(>  d'assurance.  Les  auteurs  soûl  à  peu  près  d'ac- 
cord  (1). 

Il  cesse  d'être  possible  : 

1°  Pour  les  dettes  contractées  par  le  capitaine  exécutant  un 
mandat  spécial. 

2°  Pour  celles  que  l'armateur  a  ratifiées. 

3°  Lorsque  l'armateur  est  intervenu  au  contrat  ou  a  parti- 
cipé à  la  faute  (2)  L'abandon  est  ainsi  rendu  impossible  au  ca- 
pitaine copropriétaire  (art.  20  al.  3)  :  ceci  estpeut-ôtre  un  A'ice 
de  notre  législation  (3). 

La  faculté  d'abandon  n'est  pas  d'ordre  public  :  rien  ne  s'op- 
poserait à  ce  que  le  propriétaire  y  renonçât  à  l'avance  (4). 

II.  Notre  loi  suppose  toujours  la  qualité  de  propriétaire  et 
celle  d'armateur  réunies  dans  la  mème])ersoime.  Elles  peuvent 
être  séparées. 

En  pareil  cas,  le  propriétaire  reste  responsable  envers  les 
tiers  (5).  C'est  lui  seul  qu'ils  sont  censés  connaître.  Il  peut 
d'ailleurs  se  libérer  envers  eux  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret. 

Jouirait-il  de  la  faculté  d'abandon  pour  se  dégager  de  la  res- 

(1)  De  Courcy  (Q.  de  Dr.  mo,r.,  IV  •.abandon  et  délaissement).  Des- 
jardiiis,  II,  n»  291.  —  Lyon-Caeii  et  Renault  :  Traite  V.  ii"  241. 

(2)  Cass.  17  mai  1892  {Ann.  de  d>:  comm.  1892,  1-123 1. 

(3)  Cf.  de  Courcy,  l.  cit.  Horiibostel  Ann.  de  Dr.  comm.,  1887-88, 
p.  220. 

(4)  Lyon-Caen  (Revue  oit.  1888,  p.  354i. 

(5/  Il  en  est  autrement  dans  les  transports  non  maritimes.  La  res- 
ponsabilité du  fait  des  employés  frappe  seulement  celui  qui  a  loué  l'ins- 
truinent  de  transport.  —  Cass.  5  janv.  1891  {Le  Droit,  n'  19,  20  janv. 
1891 1.  Cass.  2^  fév.  1894  [Reçue  int.  du  Dr.  mor.  1894-1895,  p.  5). 
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IKJiisabililé  qui  lésulle  j)uiir  lui  des  lïiils  dti  laiinaleur  i  La 
négative  est  généralement  admise  :  Tart.  210  n'autorise  l'aban- 
don que  pour  les  engagements  et  les  faits  du  capitaine  (l).  — 
Il  a  d'ailleurs  son  recours  contre  l'armateur. 

Celui-ci  est  également  responsable  envers  les  tiers.  xMais 
il  ne  saurait  se  dégager  par  l'abandon  (hi  navire,  doid  il  n'est 
pas  i)ropriétaire.  Et  l'abandon  du  fret  serait  insuïl'isant  pour 
éteindre  le  droit  de  ses  créanciers.  (Jl'est  l'opiuiou  à  peu  pi'ès 
unanime  (2). 

lll.  La  responsabilité  des  armateurs  est  souvent  engagée  i>ar 
un  abordage. 

L'art.  407  établit  une  règle  assez  ai'bitijiire  et  généralemeid 
criliquée.  pour  la  réparation  des  dommages  cansés  par  un 
abordage  douteux.  —  Edictée  pour  les  avaries  causées  au  na- 
vire, elle  ne  doit  pas  s'appliquer  à  celles  (pu  ont  atteint  la  car- 
gaison, ni  aux  donnnages  cori)orels  (3j. 

La  Cour  de  Cassation,  apprupiant  sa  jurisprudence  sur  la 
solidarité  des  co-auteurs  d'une  faute,  déclare  les  capitaines  so- 
lidairement responsables  d'un  abordage  causé  par  leur  faute 
connnune.  La  solidarité  rejaillit  sur  leur  commettant  (4j. 

34.  —  IV.  Le  cai)itaine  encourt  une  responsabilité  propre. 
C'est  elle  que  la  loi  paraît  même  considérer  connue  princi- 
[)ale. 

Art.  221.  —  Tout  capitaine   mail  ri*  ou  patron,  cliargé  de  la 


(1)  Bravard  et  Démangeai.  Droit  comm  IV,  p.  lîl.  —  Cirsp  et 
Laurin  :  Cours  de  Droit  viaridttie,  I,  p.  149. 

(2)  Boistel  (Cours  de  dr.  comm.  n»  1188).  —  Desjardiiis.  II,  n"  20).  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  V.  n"  222;.  —  De  Valrofier.  Droit  maritine,  1. 
u"  279. 

(3)  Cass.  30  juin  1875,  S.  T'i,  1-457;  Trii».  eo.  Marseille.  V^  jiiil  18S8 
{Revue  int.  Dr.  mar.  1888-89,  p.  16G;.  —  Desjardins  V,  p.  1«)G.  — 
Autran,  Code  intern.  de  Fabordage  maritime,  p.  123. 

(4)  Cass.  1"  juil.  1892,  Eevne  i)i(.  de  Dr.  7i,ar.  1892-93,  p.  6  ;  S.  92, 
1-505.  —  Cass.  M  juil.  1892,  D.  9i.  1-513.  —  Cass.  11  juil.  1892,  D.  94, 
1-561.  —  Rouen  IT)  janv.   IS'C).  /,'.  ;,,t.  du  Dr.  uinr.   1894-95.  p.  754. 
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conduite;  d'iiii   navire    ou   autre  biUinn'nt,    est   ^aranl   de    -r- 
fautes  niènie  lé^ènis  dans  rexercice  de  ses  fonelions. 

Art.  222.  —  Il  osl  res|)()nsa])]e  des  mareliandises  dont  il  >e 
cliargo. 

Art.  2.30.  —  La  rcspcjnsabilité  du  caiiilaine  ne  cesse  (|ue  |»a)- 
la  prciivo  d'obslaclcs  do  force  majeure. 

La  responsabilité  contractuelle  du  ccipitaine  est  allée  en  di- 
minuant progressivement.  Il  était  tenu  jiersonnellenient,  en 
<lroit  romain,  pour  tous  les  engaj^ements  qu'il  contractait,  l^es 
créanciers  avaient  seulement  l'action  exercitoire  contre  le 
maître  (1).  Telle  était  encore  l'opinion  de  Potliier  (2).  Mais 
elle  n'était  déjà  plus  acceptée  par  la  majorité  des  auteurs  (3). 

Anjounrimi  il  n'est  plus  tenu  personnellement  pour  les 
contrats  (ju'il  passe  en  cpialité  de  mandataire.  Art.  1097  et 
1998  (4). 

Il  n'en  a  pas  moins  des  obligations  propres  que  la  loi  met  à 
sa  charge.  Si  leur  inexécution  retombe  sur  le  propriétaire  du 
navire,  il  nest  atteint  qu'en  sa  qualité  de  commettant. 

M,  de  Courcy  (5j  a  bien  proposé  la  doctrine  du  capitaine 
responsable  es-qualités,  elle  n'a  pas  trouvé  faveur  chez  les 
auteurs,  ni  devant  les  tribunaux  (G).  Si  on  veut  dire,  écrit 
M.  Desjardins,  que  la  responsabilité  du  capitaine  est  couverte 
par  l'armateur,  c'est  parfaitement  exact  ;  mais  c'est  le  droit 
commun  ai)plicable  à  tout  préposé.  Que  si  on  propose  au  con- 


(1)  Loi,  I,  §17,  Dig.  XIV-L 

(2)  Des  coiitrats  de  louages  maritimes,  n°'  45  et  46. 

(3j  Valin,  Comm.  de  l'ord.  de  1681,  I  p.  422.  —  Eiaérigoa,  Contr.  à 
la  gr.,  cli.  lY,  sect.  12.  —  Frémcry  a  retracé  dans  ses  Études  de 
droit  commercial  cette  lente  évolution  de  la  responsabilité  du  capi- 
taine dans  l'ancien  droit.  V.  pages  181  et  suiv, 

(4)  Desjardins,  II,  n»  379;  de  Valroger,  I,  n"  232;  —  Cass.  10  août  1875, 
D.  76,  1-384. 

(5)  Q.  de  Dr.  mar.  II,  p.  110. 

(0)  Cass.  12  juin  1894,  D.  Co,  I,  41.  —  V.  cep.  tril).  de  Marseille. 
29  juin  1.864  {J.  de  Jur.  de  Marseille.  1?64.  I-1S6). 
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traire  d'ocarler  la  rospoiisabililc'^   personnelle  du  capitaine,  un 
viole  les  dispositions  formelles  de  la  loi  (ail.  '211,  222,  2ÎÎ0G"). 

Aujourd'hui  (rallleui's  le  capitaine  n"cs|  |>liis  ^ucic  (pie  le 
(lii'ecteur  de  la  navigation.  Ses  loiiciioiis  commerciales  sont 
i'(MUiiles  au  minimum.  Il  reste  ce[)endanl  lemi  de  la  siiixcillaiice 
(le  la  cai'^aison  en  cours  de  l'oiile. 

Kst-il  civilement  resj)oiisal)le  des  laits  (](':<  iieiisde  ré(piipa;i(\ 
par  apj)licalion  de  Tari.  IIJ84  ! 

Il  parait  bien  dilïicile  de  voir  en  lui  leur  commettant.  Le 
plus  souvent  il  ne  les  aura  pas  choisis.  Aussi  he;uicoup  d'au- 
teurs rehisenl  de  lui  ap[)rKpier  l'arl.  V^H\  (1). 

La  majorité  cependant  se  décide  eu  sens  contraire  (2),  îivec 
la  juiis|)rudence  (î^.  — D'après  M.  Di^sjardiiis.  l'art.  2.S0  (lo. 
déro^erîut  [)ourtant  en  partie  à  l'art.  lilSi,  eu  aulorisaid  le  ca- 
l)itaine  à  se  soustraire  à  cette  responsabilité  par  la  j)i'eii\('  de 
la  force  majeui'e. 

35.  —  Le  coidral  de    li'ausj)orl  se   l'orme  souveiil  |ini'  ('(»iii- 
missionnaire.   La  ((ualité  (1(^  commissionuaii-e  se  trouve  ^M'Mié 
ralemeiit  unie  en  pareil  cas  à  celle  de  Noiliirier. 

C'est  ainsi  ([ue  les  Compagnies  de  clieiiiins  de  fer  joiieiil  le 
vC)\f  de  commissionnaires.  lors(pie  la  iiijirciiaudise  (pii  leur  es! 
confiée  doil  suivre  ])lusieiirs  réseaux.  Elles  y  sont  obligées  (\), 
Elles  ont  adoi)t(v.  j^ource  cas.  des  tarifs  communs,  moins  élev('s 
que  si  l'on  sondait  eiiseml)le  les  tarifs  (\r>  divei's  ri'seaux. 

On  a  V(mlu  voir  dans  l'armaleur   im    commissionnaire  de^ 
Iransijort.  (]ui  confi(M'ail  l'exécution  de  son  cou! rat  au  capitaine. 
considér(''  comme  voiliirier.  C/esl.  à  noire  a\is,  mécounallre  la 


{{)  \)i\  Cuiiiry  (0.  dr  Dr.  ma,-.  Il,  p.  Tù  cl  s..  —  Lydii-Caeii  .-l  \W- 
nault.  (V  n"  .j21j. 

(2)  Desjardins,  H,  n»  Mi.  —  Dr  Valro^rcr.  I.  ii    'XV>  .•!  Irs  inivois. 

(3j  Cass.  12  juin  1894,  D.  9.~>.  1-iL 

(4)  Cass.  20  juil.  IST.s.  I).  ?;,  I-i'.»4.  —  l'icanl,  IV.  p.  i.")2,  (>7:î,  9i(>.  — 
SaiTiit  (/./^e.s7.  Pt  jin-isprudence  sur  le  transport  d^'^  uHirrhnu dises, 
ir  377). 
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nature  des  ra[)i)orLs  (|ui  imissciil  l«;  rajùlaiiic  à  laiiualeiir. 
—  Le  capilaiiic  esl  un  [déposé  :  la  disposilioii  de  Tart.  210  le 
prouve  surabondaninient,  puisqu'elle  rend  l'armateur  respon- 
sables des  faits  du  capitaine,  e'est-à-dire  des  fautes,  rpie  celui- 
ci  a  commises,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  en  ddiors  de 
toute  relation  contractuelle. 

Le  commissionnaire  de  transport,  l'esponsable  d«;  ses  fautes 
personnelles,  est  aussi  «  garant  des  faits  du  commissionnaire 
intermédiaire  auquel  il  adresse  les  marchandises  »  (art.  99  Co;. 
La  convention  de  ducroire  est  donc  sous-entendue. 

Lorsque  plusieurs  voituriers  se  succèdent  dans  l'exécution 
d'un  môme  contrat,  contre  qui  l'expéditeur  (ou  le  destinataire  : 
il  importe  peu  à  notre  point  de  vue)  a-t-il  action  pour  obtenir 
réparation  de  la  perte  ou  des  avaries  de  ses  marchandises  ? 
Cette  question  fort  complexe  se  pose,  lorsque  l'expéditeur 
conclut  un  seul  contrat  avec  le  premier  voiturier,  qui  se  charge 
de  les  faire  parvenir  à  destination. 

Le  premier  voiturier  répond  de  ses  fautes  personnelles  et  de 
celles  de  tous  les  voituriers  intermédiaires,  en  sa  qualité  de 
commissionnaire.  —  Chacun  de  ceux-ci  est  tenu  personnelle- 
ment, et  répond  aussi,  comme  commissionnaire  substitué,  de 
tous  les  voituriers  postérieurs.  Le  dernier  seul  n'est  pas  com- 
missionnaire. Il  peut  cependant  être  poursuivi  directement  en 
vertu  des  règles  qui  régissent  la  commission. 

Pour  les  avaries  intérieures  cependant,  il  est  admis  que  Tex- 
péditeur  ne  peut  actionner  les  divers  voituriers,  autres  que  le 
premier,  que  s'il  prouve  qu'ils  ont  reçu  la  marchandise  en  bon 
état(l). 

D'autre  part,. le  premier  voiturier  seul  est  ducroire.  Les 
autres  peuvent  donc  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  leur 
incombe  en  prouvant  la  faute  des  voituriers  postérieurs,  comme 
celle  des  voituriers  qui  les  ont  précédés. 

(1;  Cass.  6  août  IS^'S,  1).  89,  I  S9.  note  Sarrut. 
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Enfin  la  (luur  de  cassatiuiiil),  par  une  \  iulaliun  cerlaiiUMles 
principes  de  la  responsahililé  conlracUielle  (2),  oblige  Texpéili- 
leur  qui  actionne  un  transporteur  intermédiaire  à  prouver  di- 
rectement sa  faute. 

Sévère  au  contraire  pour  le  dernier  voiturier,  elle  le  déclare 
tenu,  comme  le  premier,  s'il  se  fait  payer  par  le  destinataire 
le  prix  intégral  du  transport  (3). 

Législation  comparée. 

36.  —  La  responsabilité  des  voiluriers  fait,  dans  toutes  les 
législations,  l'objet  de  dispositions  précises  très  complètes. 

Quelques-unes  se  montrent  sévères  à  leur  égard.  D'autres 
leur  appliquent  le  droit  commun. 

Toutes  les  législations  réglementent  s|)écialement  le  trans- 
port par  chemins  de  fer. 

Toutes  aussi  font  une  situation  spéciale  aux  propriétaires  de 
navires.  La  responsabilité  indéfinie  de  Vexercitor  romain  (4) 
fut  de  bonne  heure  restreinte  par  les  lois  maritimes  du  Moyen 
âge  (5).  Les  législateurs  modernes  ont  adopté  la  restriction 
dans  des  limites  d'ailleurs  variables  (6). 

Nous  devons  donner  quelques  notions  sommaires  sur  ces 


(1)  Cass.  6  août  1888,  précité. 

(2)  LyonCaen  et  Renault  dll,  n°  038,  Sarrut  (note  précitée). 

(3)  Cass.  2  juil.  1879,  p.  79,  1-372. 

—  Approuvée  sur  ce  point  par  M.  Boistel  (n°  570\  elle  est  critiquée 
par  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  III,  n"  639;  et  par  M.  Sarrut  (note  pré- 
citée;. 

(4)  Sauf  abandon  noxal,  si  le  magister  navis  était  un  esclave:  ce  qui 
d'ailleurs  était  fréquent. 

(5)  Pardessus  (Lois  maritimes,  p.  1.55  et  suiv.). 

(6)  M.  Ralkes  a  résumé  les  règles  des  principales  législations  sur  la 
faute  commune,  eu  matière  d'abordage,  dans  un  rapport  au  congrès  de 
Bruxelles  de  1895  (traduit  dans  la  Rerue  ivt.  du  dr.  mo".  18r.5-9«>, 
p.  3i0). 


(>(»  l'KlvMliillI-:     l'VKTIK.     —     CIIM'ITKi;     Il 

léf^islalioiis.  (jiic  iimis  ^iioiijn'ions  coiiiiiic  nous  r;i\()iiv  |';iii 
pnMîédoininoiil. 

37.  —  Législations  dites  latines.  —  liflfjiqtif.  —  Lo  (Iode 
(le  coiimicrcc  li'inu;ais,  (|iii  «'sl  ciicoïc  en  \i^'in'iir  en  n«'l;ii(jiir 
sur  (HK'hjiics  |M)iiils.  a  ('h'  coimiiIMciikmiI  li'iiianM',  <'ii  <<'  (|iii 
coucoriic  le  coiilial  (W  lians|)()rl.  par  dnix  l(»is  Irrs  iiii|)or- 
lanlos  :  rnnc  <lii  21  aoàl  \Xl\)  (jtii  a  iciiiphuM-  le  li\  i<'  Il  icla- 
lif  an  coiiiineirc  mariliiiic,  laiiliT  du  '£\  aoùl  \x\^\  >\\v  !<•  «ou- 
ïrai de  (raiisjK)rl  on  géiuM'ai. 

(lotte  dci'nièj'O  loi  (I)  osl  divisée  en  deux  (•lia[)itn.s,  e(nisa- 
crés  le  [)i'einier  aux  règles  géiH'iales  (\\\  transport  i)ai-  terre 
(art.  1  à  10)  ;  le  second  aux  règles  sp('ciale>  du  transport  pai- 
elKMnins  de  ïer  (arl.  Il  à  M\). 

Le  voiturier  en  général  est  responsable  de  la  [)erte  onde 
l'avarie  de  la  marchandise,  s'il  ne  prouve  qu'elles  proviennent 
d'une  faute  étrangère,  (jui  ne  peut  lui  être  imputée  (art.  4).  Il 
est  aussi  garant  des  faits  du  commissionnaire  et  du  voiturier 
intermédiaire,  auquel  il  adresse  les  objets  à  transporter 
(art.  5). 

Les  art.  34  et  suiv.  lègleid  spécialement  la  responsabilité  de 
l'administration  des  chemins  de  fer. 

Pour  le  transport  maritime,  l'art.  7  de  la  loi  du  21  août  1879 
contient  une  disposition  semblable  à  celle  de  notre  art.  216  (2). 
Les  art.  12,  13  et  21  sont  l'exacte  reproduction  des  art.  221, 
222  et  230  Co.  fi-. 

L'art.  407  sur  l'abordage  a  été  reiiqdacé  par  les  art.  228, 
229  et  230  de  la  loi  nouvelle.  Ils  ont  fait  disparaître  la  dispo- 
sition arbitraire  de  notre  loi  sur  l'abordage  douteux.  Ils  sont 
surtout  remarquables  par  la' hardiesse  de  leur  formule.  Ils  ne 
déclarent  plus  le  propriétaire  du  navire  ou  le  capitaine  res- 
ponsaldes  :  c'est  le  navire  lui-même  sur  lequel  est  censé  peser 

(1)  Cf.  ^Vallvemaus.  La  loi  du  2T)  août  181M. 

(2)  Moins  l'addition  faite  en  France,  par  la  loi  du  \'i  août  1885. 
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la  rosponsal)ilit(;  Los  doininages  sont  supportés  sans  répétition 
«  par  les  choses  qui  les  ont  éprouvés,  »  dit  l'art.  228...,  «  par  le 
«  navire  à  bord  duquel  l;i  faute  a  été  commise  »,  dit  Tart.  229. 
«  Le  recours  est  exercé  contre  le  navire  abordeur...  »  dit 
l'art.  2:^0. 

Ce  dernier  article  contient  d'autre  part  dans  son  al.  2  une 
intéressante  disposition.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  capitaine 
n'encourt  de  responsabilité  personniîUe,  que  s'il  y  a,  de  sa  ])ail, 
faute  ou  négligence  (l)  ». 

Ha  lie.  —  Les  art.  1029  à  lOlM  du  Code  civil  italien  de  I80:i 
correspondent  exactement  à  nos  ait.  1782  à  1784  civ.  Le 
Code  de  commerce  de  1882  les  reproduit  (art.  400  et  suiv.j. 

Le  voiturier  est  déclaré  r<,'S[)onsabl('  du  lait  de  ses  agents, 
du  fait  de  tous  les  transporteurs  successifs  et  de  toutes  autres 
l)ersonnes  à  qui  serait  confiée  l'exécutiou  i\ii  contnd  de  trans? 
|)ort  (art.  398). 

Il  paraît  bien  résulter  des  termes  de  cet  article,  que  le  \oitu- 
lier  ne  réjjond  pas  de  la  faute  des  iuteruK'diaires  (pTil  ne  clioi- 
sit  pas  lui-même. 

Le  transport  par  cbemins  de  fer  est  l'églé  spécialement  par 
la  loi  du  12  avril  1885,  et  celle  du  iîi  décembre  1892  donnant 
exécution  à  la  convention  de  Berne,  en  permetlant  au  Couver- 
nement  de  passer  avec  les  Compagnies  concessionnaires  les 
traités  nécessaires  à  cet  effet. 

L'art.  i91  reproduit  notre  art.  210. 

Le  capitaine  est  personnellement  garant  des  fautes,  même 
lé'gères,  qu'il  a  commises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

38.  —  Législations  germaniques.  —Allemagne.  —  L'unité 
est  faite,  en  matière  commerciale,  dans  les  Etals  allemands.  Un 
Code  d(^  commerce  uni(pie  s'applique  à  tout  l'Empire  (2). 

li)  En  Hollaiule,  en  Kspagne  et  en  l^orl»i|<al,  les  principes  sont  les 
mêmes  qn'en  France.  Nons  n'avons  pas  de  disposition  intéressante  h 
sifjnaler. 

i2)  Trnduil  en  l'iaiicMis  par  MM.  riacli.  Ciiil."  ri   l.\  niiCîim. 


(iS  l'Itl-.MIhltl      l'MtïlK.  CIlAÎ'lini.     Il 

L'nil.  ''\\}l\  (lii  (]()<l«'  coiiliriil  iiiir  (li>|M)>ilioii  ;i  peu  jii('>  srm 
l)laljlo  à  c(3lle  de  iiolro  arl.  I0){.  Il  i)ai'aîl  ccpciKlaiil,  d'après  les 
travaux  préparaloii'es,  que,  par  le  mot  «  force  majeure  »  (mu- 
ployé  par  cet  article,  ou  a  voulu  exclure  la  faculté  pour  le 
trausporteur  de  se  discul[K'r  eu  pi'ou\Jiiil  le  siuiple  cas  for- 
luitd). 

La  doctriue  seud)ie  luaiuleiiir  pour  le  \(»iluri(M*  la  respousa- 
\)\\\\v  exorhil.Mute.  ipic  redit  du  j)rcteur  faisait  ijcsersiii-  le  ha- 
telier(^2j.  «  Kx  /oca/o,  dil  (îoldscliiuidl  C,\).  le  trausporteur  ue 
doit,  daus  la  jiçarde  de  la  chose,  que  la  diligeucf,'  d'un  hou  père 
de  famille.  Ex  receplo,  il  est  teuu  [)lus  rij:our<MiseTueut...  » 

Quelle  est  la  portée  exacte  de  cette  dérogation  au  droit 
commun'?  Elle  est  fort  indécise.  Il  paraît  que  la  jurisprudence 
ne  tient  nul  compte  de  ces  discussions  doctrinales.  Le  voiturier 
peut  se  disculper  en  prouvant  qu'il  n'est  pas  en  faute.  Il  y  a  un 
type  du  hon  voiturier,  dont  les  ohlittations  sont  plus  strictes  que 
celles  de  certains  aidres  déhiteurs.  Il  ne  paraît  y  ;ivoir  là  rien 
d'exorbitant. 

l/art.  400  prend  soin  de  dire  ((ue  le  voiluri«M-  l'épond  de  ses 
agents  et  des  autres  personnes  dont  il  emploie  les  soins  pour 
l'exécution  du  contrat  de  lraus])ort.  —  Cest  une  i-ègle  qu'il 
était  particulièrement  utile  de  formuler  eu  notre  matière,  eu 
présence  de  la  doctrine  romaniste  que  nous  a>ons  précé- 
demment indiquée.  On  prévoit  toujours  en  effet  lors  du  con- 
trat que  le  voiturier  recourra  à  des  auxiliaires.  Cf.  sujjra, 
n"  27,  Il  (4). 

A  la  différence  de  notre  art.  98  Co.,  les  art.  380  et  sui\ . 
ne  rendent  le  commissionnaii'e  de  transport  responsable  iWs 
commissionnaires    intermédiaires   et    des   voituriers    qu'il    a 


(1;    Travaux  pi-éparatoires,  p.  Î9.3  et  801. 
(2j  Loi  1,  pr.  et  loi  3,  §1,  Dig.  XIV-0. 
(3j  Handhuch  des  Handelsrechfs.  p.  360. 

(\)  Cf.  (Ic.ld^Hiniidtdnns  Zeifs-rhn'ft  ff'r  lin ,ulels.;rhi A\  \\\.  p.  230 
et  suiv. 
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choisis,  ({uc  s'il  a  traité  à  forfait  avec  roxpéditeur  (art.  384;- 
J^a  coiiV(Mition  conti'aire  est  (railleurs  pennise,  eoinme  en  droit 
français. 

Il  est  intéressant  de  noter  (pie  le  dol  seul  donne  lieu  à  la 
réparation  int('gi'ale  du  i)r(\iudi(*e,  la  simple  faille  obligeant 
seuleineid  à  reniboui'ser  la  valeur  de  la  niarehandise  ou  de  sa 
détériorali(^n  :  ee  (pii  ne  veut  i)asdire  l(*  nionlanl  du  pr(\judiee. 

La  responsabilité  du  droit  eonmiun  s'ai>i)rKiue  en  général  aux 
transports  imrcbemins  de  fer(5n't.  423  et  suiv.).  L'art.  427  fait 
cep(Mi(lant  allusion  à  i\rr<  atténualions  de  i'es[H>nsabilité.  Elles 
ont  été  forniubVs  ])ai'  le  lèglenieid  général  d"e\ploitati(Ui  du 
il  mai  1874.  remplaci»  par   rordoimaneedu  ISnoNcndue  1892. 

Le  Code  allemand  détermine  d'une  fac^cui  dès  piv'eise  la  res- 
p(msabilité  respective  {\o<'  divcis  j>ersonniiges  ipii  joiieid  un 
rôle  dans  un  Iransjiort  nuuitim(\.  savoir  :  l'ai-malein-  pro[)re- 
ment  dit  (art.  4;iOet  suiv).,  celui  (|ui  emploie  i)our  son  compte 
le  navire  d'antiid  (art. '477).  l'aiinaleur  '^Oi'i\i\\  iKorre.spo/t~ 
(Icntrhcdi'r),  (arl.  45!)  el  suiv.).  W  ca|jitaine  (art.  478). 

L'armateur  |)ropriétaire  est.  aux  lermesde  l'art.  4oO,  res[)()n- 
sable  du  dommage  causé  à  un  tieis  par  la  faute  d'une  personne 
de  ré([uipage  dans  l'exeirice  de  ses  fonctions.  (]et  article  pré- 
>enle  une  incontestable  ulilité  dans  le  système  de  la  U^gislation 
allenumde  sur  la  responsabilité  i)our  autrui. 

L'ail.  452  énumère  trois  cas  où  l'armateur  n'est  tenu  que 
sur  le  navire  et  sur  le  fret,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  participé  à  la 
faute  commise  par  le  cai)itaine  ou  l'écpiipage.  Ce  qu'il  importe 
de  remarcpier,  c'esl  que  cet  article  n'établit  ])as  la  lacult*' 
d  abandon.  «  Le  système  de  l'abandon,  dit  M.  Lewis  (Ij,  admis 
dans  d'autres  Etats,  a  été  expressément  rejeté  II  s'ensuit  ipie 
le  navire  répond  seul  et  comme  un  tout  (nls  ganzen)  des  dettes 
meutioiUK'es  par  l'art.  452.  » 
•  Le  géraid  tlii  naviK\   dit   l'art.    'f^V4.  doil   ap|Kirler  aux  af- 


tl)    ."Mx  (\fHtsrlie  St'ercc/if,  I.  j».  :>•'». 
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Jaiics  (le  rarinciiioiil  les  soins  d  un   nniinlciir  conscioiif'KMix. 

Celui  qui  emploie,  pour  sou  compte,  au  commeree  de  irier. 
un  uînire  (|iii  ne  lui  appaiiienf  pas  et  le  dirif^e  lui-même,  ou 
eu  eoiilie  la  direeliou  à  uu  efqjilaiue,  est  considéré  comme 
armaleui'  dans  ses  iaj)poils  avec  les  tiers.  Le  propriétaire  ne 
peut  pas  faire  obstacle  à  l'action  de  celui  qui  se  prcHcîud  créan- 
cier du  navire  pai'  suite  de  son  ex[)loitation,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  le  navire  a  reçu  un  enq)loi  illégal  à  son  égard  et 
que  le  créancier  n'est  pas  de  bonne  foi.  (Art.  477). 

D'après  l'art.  478,  le  capitaine  est  tenu  d'ai)porter  à  ses 
fonctions  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Les  responsabilités  qui  résultent  d'un  abordage  sont  régl(M's 
par  les  art.  730,  738,  739  et  741. 

Aulriche.  —  Le  Code  de  commerce  allemand  fui  introduit 
en  Autriche,  avant  d'être  adopté  en  Allemagne,  par  une  loi 
du  17  décembre  18G2.  C'était  le  projet  prussien,  tel  qu'il  était 
^orti  des  conférences  de  Nuremberg  (1),  moins  la  partie  con- 
sacrée au  droit  maritime. 

Il  règne,  sur  ce  dernier  point,  une  assez  grande  diversité  de 
législation  suivant  les  provinces  (2).  L'édit  de  la  navigation  de 
1744  reste  encore  en  vigueur.  Il  paraît  que  le  droit  maritime 
français  y  est  suivi,  au  moins  inipevio  raiionis.  sinon  ratione 
imperii  (3). 

Le  Code  civil  autrichien  contenait  déjà  la  règle,  qui  rend  les 
voituriei's  et  les  patrons  de  navires  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  préposés  aux  choses  reçues  d'un  voyageur 
(art.  1310). 

Observons  enfin   que  deux   lois  rendues  en  octobre  et  en 


(Ij  Cf  Introd.  de  la  trad.  du  Code  de  Commerce  allemand  de  MM.  l'iaeh, 
Gide  et  Lyou-Caen. 

(2j  Cf.  les  observations  de  M.  Lyou-Caen  dans  VAnnnaire  de  légisL 
e«r.  1874,  p.  234  et  suiv. 

(3j  Cf.  les  observations  de  M.  Karl  Adler  dans  Annales  de  dr.  comm. 
de  1894,  p.  220. 
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déconibrc   18Î)2  oui    inlrodiiil  les  iv^'lcs  de   h   coinrutioii   do 
Berne  dans  la  li'gislation  autrichienne  (l  ■. 

Suisse.  —  L'art.  4o7  du  Code  ledéraldesobli^alioDs  dispose  : 
«  Si  la  niarcliandise  périt  ou  se  perd,  le  voilui'ier  <'ii  d(Mf  la 
valeur  intégrale,  à  Jiioins  qu'il  ne  [)r()uve  (|ue  la  [)erle  ou  la 
desh'ueliou  résuUeid,  soit  de  la  nature  ménu'  de  l'objet  trans- 
porh\,  soit  d'un  événenienl  de  force  niajenre,  soit  d'une  faule 
imputable  à  l'expéditeur  ou  au  deslinalaire,  soit  des  iustiuc- 
tions  données  par  l'un  ou  par  l'autre.  » 

La  loi  récente  du  29  mars  18U3,  rendue  pour  melire  la  légis- 
lation suisse  des  ti'ansporls  pai'  «'hemins  de  fer  eu  hai*monie 
avec  les  règles  adoptées  dans  les  conférences  de  Ueriie.  coidieut 
un  arl.  'M)  ([ui  repi'oduit  à  [xmi  près  cette  disposition.  —  ('f.  les 
art.  oO  et  HO  poui*  la  responsabilib'  (Mi  cas  de  relanl. 

Une  difficulté  n'a  pas  ét('  trancliée  jiar  celte  loi  :  dans  \\i\ 
certain  nombi-e  de  cas  la  Comj)agnie  cesse  d'être  responsable 
des  avaries.  Qui  doit  |)i'ouvei'  (pie  les  conditions  itMjuises  pour 
que  cette  ii'responsal)ilit('  existe  soid  réunies  i*  La  loi  ne  le  dit 
pii.  (2). 

39.  —  Législation  anglo -américaine.  —  La  doclriue  îinglo- 
ainéricaine  a[)|)li((ue  les  princii)es  (^u "a>'ait  auti'cfois  consacr('s 
l'édit  du  i)i'éteui'  romain  (I{).  Le  voituriei'  ne  [)eul  se  lilxM'cr 
de  sou  ol)ligalion  de  [Uïver  des  domnuiges-iidéréls.  en  cjis 
d'inexécution  ou  de  nuuivaise  exécution  de  son  contrat,  ((ur 
s'il   i)rouve   la   force   nuijeure.   et    pai'  là   <tii  xcut   dire  que   la 


j\j  La  Hongrie  a  un  (^oile  do  coiihikmci'  qui  (laie  du  1*.)  nuii  l."^!.")  FI 
ost  largement  inr;pir(^  du  Code  allemand.  Les  arL  31),S  et  400  pour  la 
res|)(Uisal)ililé  du  voilurier  à  raison  de  Ja  perle,  de  l'avarie  ou  du  it- 
lard,  lartiele  385  pour  la  respousabililé  du  counuissionnaire  soûl  à  peu 
près  l'exacte  reproduction  des  art.  3115  el  "îUT  diine  pari.  3S0  et  3S4  Co. 
alL,  d'aulre  part. 

(2)  Voir  sur  ee  point  les  ol>ser.  idious  de  M  Nessi  dans  Ann.  de  dr. 
votnm.  de  1894,  p.  2\>. 

(3j  On  sait  ((u'il  exisle  eiilre  le  di'vidoppenient  hisloriqn»^  du  droit 
romain  ♦'!  erlui  du  dr»»il  anglais.  dt>  Irappaiitt's  analogios. 
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l)rcu\«'  (lu  (ils  forinil  csl  iiisnfïisanlc  à  «''cailcr  ^j«  rosponsa- 
l»imé. 

Voici  roiiimoul  s'expiinic  H.  Sinitli.  à  cet  égard,  dan^  son 
traité  d<^  la  l'auto  (1).  «  îiO  transporteur  est  une  espèce  d'assu- 
reur. Kn  cette  qualité  il  est  responsable  de  tout  accident, 
excepté  de  ceux  provenant  du  fait  de  Dieu  ou  des  ennemis  de 
la  Reine.  Il  n'est  pas  assureur,  une  fois  que  la  marchandise 
est  arrivée  à  destination.  11  ne  répond  i)lus  que  de  sa  faute  ». 

Et  le  jurisconsulte  américain,  Wharton  (2),  dit  de  même  que 
«  le  transporteur  est  responsable  de  plein  droit  comme  assu- 
reur, toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  force  de  Dieu  ou  de  l'ennemi 
public  ». 

L'un  et  l'autre  entendent  exclure  les  forces  de  la  nature 
(Smith,  p.  104)  ou  les  désastres  causés  par  les  tempêtes  et  les 
accidents  extraordinaires  du  temps  (Wharton,  §  oo8).  Ce  der- 
nier auteur  décide,  par  exemple,  que  l'incendie  que  l'homme  le 
plus  prudent  n'aurait  pu  prévoir  n'exonère  pas,  sauf  au  cas 
oh  il  serait  causé  par  le  feu  du  ciel. 

Les  voituriers  ont  d'ailleurs  trouvé  le  moyen  d'échapper  à 
cette  lourde  responsabilité  au  moyen  des  clauses  d'exonération 
surtout  en  Angleterre.  Cf.  infra. 

L'industrie  des  transports  par  chemins  de  fer  y  est  libre.  Des 
abus  en  sont  résultés.  Une  importante  loi  fédérale  du  4  février 
1887  est  venue  les  corriger  en  partie  aux  États-Unis  (3). 

La  responsabilité  très  lourde,  que  faisait  peser  le  common 
law  sur  l'armateur  anglais,  a  été  successivement  restreinte 
par  les  lois  édictées  depuis  la  fin  du  xvni"  siècle  (4),  qui  d'abord 
limitèrent  la  responsabilité  au  montant  du  navire  et  du  fret. 


(1)  /l  treatise  on  the  laLV  of  négligence^  p.  103. 

(2)  A  treatise  on  the  law  of  négligence^  §  552. 

(3)  Cf.  Arthur   C.  Haudley.   Le  transport  par  chemins   de  fer  (Trad. 
A.    Raffalowiclî  et  L.  Guérin). 

(4)  Cf.  la  brocliurp  flrM.  Civay  Hill.  I^esir\ctir*)\  hy  larv  upon  liablfify 
of  xhipoirners. 
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toutes  les  fois  que  \v  doininn^r  a\ait  «Hé  causé  s;nis  tauto.  Ia» 
système  de  l'abandon,  que  consacrait  encore  le  Mercka)U 
Shipping  act  de  1854,  fut  rejeté  en  1802.  Un  système  nouveau 
fut  inauguré  par  ces  deux  dernières  lois.  Il  a  été  consacré  par 
le  Merchaiit  Shipping  act  du  25  août  1894,  mis  en  vigueur 
le  i"  janvier  1895  (art.  502 et  etsuiv.)  (i),  qui  abroge  ceux  de 
1854  et  de  18G2. 

Actuellement  la  responsabilité  de  l'armateur  est  écartée,  s'il 
n'est  pas  personnellement  en  faute  : 

1"  En  cas  d'incendie  des  effets  chargés  ; 

2"  En  cas  de  vol  ou  de  détournement  d'objets  précieux,  si  les 
valeurs  n'en  ont  été  déclarées  (Merclidu/  Shipping  art 
de  1894,  art.  502). 

D'autre  part,  cette  responsabilité,  que  lad.  de  1854  (art.  504) 
avait  limitée  à  15  i.  par  tonneau,  quel  que  fût  le  dommage, 
corporel  ou  matériel,  a  été  restreinte  à  8  ^.  pour  les  dom- 
mages matériels  par  Tact,  de  1802.  C'est  la  règle  qu'a  consacrée 
Fact  de  1894  (art  50If)  ;  mais  chaque  accident  distinct  peut 
engager  la  responsabilité  ainsi  limitée.  Elle  peut  donc  dépasser 
de  beaucoup  la  valeur  du  navire  et  du  fret.  Elle  subsiste 
d'aiJleurs.  quel  que  soit  l'état  du  navire  lors  de  la  poursuite, 
eût-il  péri  dans  un  naufrage  (2). 

Des  abus  criants,  i)arfois  même  des  crimes,  ont  été  commis 
par  des  armateurs  peu  scrupuleux,  qui  envoyaient  à  la  merdes 
navires  innavigables.  M.  PlimsoU  dirigea  contre  ces  pratiques 
criminelles  une  campagne  très  vive.  Il  demandait  une  loi  for- 
tement répressive  (J3).  Une  loi  à  laquelle  son  nom  reste  attaché 
fut  en  effet  votée  le  15  août  1870  (4).   Mais  elle  est  beaucoup 

(ij  Tmdiiit  en  li'au(;ais  par  M.  Fromageol. 

i'2)  V  la  critique  de  ce  système  par  M.  de  Courcy,  Responsabilité 
des  propriétaires  â"  navires,  dans  le  tome  III  de  ses  Questions  de 
droit  maritime. 

(3^  Cf.  Lejeune,  Les  clauses  d'irresponsabilité  dans  les  co)inaisse- 
tnents,  ch.  6. 

(4)  .-1/*//,  d/'  Ifff.  et)-.  1876,  p.  -"il. 
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moins  s('v(''i'('  (jiK*  ne  le  (Icniniidait  le  j)i'()iiii>lf'iir  de  I;i  i-rforiric 
—  M.  (llicimlMMlcrDi  n  i'('[uis  eu  1884  la  ({nripa^nc  «le  M.  Plini- 
soll  ;  il  a  moiiliv  ([U(3  les  ])f)iii'suiles  éiaionl  Irès-i-ares.  Il  dc- 
inaiidail  que  1(?  seul  fail  par  l'arinfiteur  d(;  laisser  pailii-  un 
navire  imiavigable  (ifuseaivorlhi/)  eidraînàt  eoiili'e  lui  lappli- 
oatioii  des  peines  légales,  s'il  ne  dénionlrait  Tabsenee  de  cul- 
))abilité  de  sa  part,  l^e  bill,  très  mal  accueilli,  fut  retiré  par  son 
auteur  peu  de  lemps  après  (|u'il  Tavait  jn'oposé'. 

L'armateur  qui  a  loué  son  navire  à  un  affréteur,  ([ui  eu  a  la 
libie  disposition,  cesse  d'être  responsable  envers  les  chargeurs 
de  l'innavigabilité  du  navire  (1). 

Aux  Etats-T'nis  la  l'esponsabilité  de  l'armateur  est  limitée  à 
la  valeur  du  navire  et  du  fret.  C'est  le  système  allemand.  Mais 
il  jouit  aussi  de  la  faculté  d'abandon  (loi  '4  mars  1851  main- 
tenue par  la  loi  du  18  février  1893).  L'abandon  ne  comprend 
pas  l'indemnité  d'ci^surance  (2). 

Le  capitaine  est  responsable  de  ses  fanles  et  de  celles  des 
gens  de  l'équipage  soit  envers  l'armateur,  soit  envers  un  tiers. 
Sa  responsabilité  ne  cesse  que  par  la  présence  à  bord  d'un 
pilote  obligatoire  (3). 


§  II.  —  Transport    des   personnes. 


40.  —  Lorsqu'une  personne  demande  à  un  voiturier  de  la 
conduire  à  une  destination  fixée,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
fait  un  contrat  de  transport.  L'art.  1771)  le  dit  en  toutes  lettres. 


(i)  Cour.  sup.  de  juclic.  14nov.l891,  Revus  int.  du  Dr.  m.  1892-93, 
p.  448  ;  —  Ch.  des  Lords,  14  nov.    1892,  ibid.  1893-94,  p.  58. 

(2)  C.  sup.  des  Ktats-Uuis,  10  mai  lS8j,  Revue  int.  du  d>-.  mar, 
188G-87,  p.  456. 

(3)  C.    sup.    des    Klats-Unis.    oclo1)re    lî^7<3.    /.  du  fho'U    int.  j.r.  IV, 

1).  204. 
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tt  11  y  a  trois  espôces  [)rinci[)alos  do  louage  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie :  1"...  ;  2"  celui  des  Noituiiers  tant  par  lenv  que  par 
eau  qui  se  chargent  du  trans|)orl  des  persoiuws  ou  des  mar- 
chandises; 3"  ...  » 

Quelles  obligations  résultent  de  ci^  contrat  ?  Aucun  texte  ne 
résout  la  question.  Doit-on  en  conclui'e  que  la  convention  n'en 
fait  naître  aucune  f  Personne  ne  le  soutient.  Il  faut  reconnaître 
que  le  voiturier  est  tenu  de  l'ohligalion  de  transpoi'tei-  le 
voyageui'  au  lieu  de  deslinatioii.  Il  n'y  a  |)as  de  lexie  qui  b' 
dise  ;  niais  la  volonté  des  parties  a  suffi  pour  l'aire  uaîlre 
l'obligation  dont  nous  [)arlons. 

Est-ce  tout?  iieaucoup  d'auteurs  le  prélendenl.  Il  nous  pa- 
raît pourlant  cerlain  que,  si  on  consulte  la  volonté  des  parties, 
on  s'aperçoit  que  le  voyageur  a  deniand(\  el  (jne  b^  voiturier  a 
promis  un  matériel  bien  aménagé  et  un  peisonnel  bien  oiga- 
nisé.  Cette  volonté  n'est  sans  doute  pas  ex[)rimée.  Mais  est-ce 
donc  nécessaire  poni*  qu'une  obligation  en  résulte  ? 

Le  contrat  a  placé  le  voyageur  dans  une  situation  telle,  que 
le  voiturier  est  tenu  de  prendre  pour  sa  sécurité  des  soins  spé- 
ciaux, différents  de  ceux  qu'il  prend  pour  ne  pas  nuire  aux  per- 
sonnes, ((ui  n'ont  pas  contracté  avec  Ini.  Le  man((uementà  ces 
obligations  doit  constituer  une  taule  contractuelle,  dont  l«»s 
effets  seront  régis  par  les  lègles  qui  gouvernent  la  responsa- 
bilité née  ex  contractu.  Il  importe  dont  fort  peu  que  l'art.  1784 
ne  vise  pas  le  transpoit  des  personnes.  Nous  avons  nn  art. 
1107  qui  dit  :  «  les  contrats,  soit  ([u'ils  aient  une  dénonduation 
propre,  soit  ({u'ils  n'en  aient  pas.  sont  soumis  à  des  règles  géné- 
rales qui  font  l'objet  du  présent  titre.  »  Or.  à  quoi  nous  condui- 
sent ces  règles  ?  A  cette  conclusion,  (pre  celui  ipn  est  tenu  d'une 
obligation  doit  l'exécuter,  sous  peine  d'être  condamné  à  payer 
des  dommages-intérêts.  Quand  l'obligation  du  voiturier  sera-t- 
elle  exécutée  ?  Lorsqu'il  aura  conduit  à  destination  le  voyageur 
sain  et  sauL 

Est-ce  donc  qu'il  devra  répondre  de   foui   nccident  rpii  frap- 
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pci'îi  l«'  vovîi^iMir  ?  Point  (lu  lojil.  Il  iu\  doit  pas  ('{va  liaitô  plus 
inni  (|irmi  niilic  (h'-hilciir.  Il  pourra  donc  se  lilMTcr  ou  |)i-ouvaut 
soi!  W  cas  i'(niuil  ou  la  force  luajcuic,  soi!  la  faute  de  la  \iclimc. 
soit  ((uMI  n'est  pas    tui-inèniiî  eu  fauU;.  Mais  c'est  à  lui  (juin- 
combe  le  fardeau  de  la  preuve.  ?]t  (pii  mieux  (|ue  lui  pourra 
préciser  les  circonstances  dans  lesquelles  Faccident    s'est  pro- 
duit 1  Le  voyageur  connaît-il.  |)ai'ini  les  l'ouages  coiii[)lifpiés 
de  l'industrie  du  transport,  celui  doni   le  mauvais  fonctionne- 
ment a  causé  le  sinistre  ?  Est-ce  la  rupture  d'un  essieu,  l'excès 
de  vitesse,  le  mauvais  entretien  de  la  voie,  limprudeuce  d'un 
mécanicien?  Est-ce  une  erreui-  de  loute,    une  confusion  de 
phares,   une  manœuvre  mal  exécutée,    l'inattention  <lu  capi- 
taine, la  faute  d'un  matelot  ?  Le  voyageur  l'ignore.    Le  voitu- 
l'ier  le  sait  le  plus  souvent,  ou  du   moins  ses  employés  le  sa- 
vent ;  et  s'ils  ne  vieimentpas  témoigner  en  faveur  du  voyageur 
contre  leur  commettant  ou  contre  l'un  de  leurs  camarades,  ils 
témoigneront  en  faveur  du  voiturier,  ne  serait-ce  que  pour  se 
disculper.  —  Nous  ne  lui  demandons  pas  une  preuve  impossi- 
ble. Qu'il  prouve  que  les  pi'écautions  que  la  prudence  comman- 
dait ont  été  pi'ises,  que  son  matériel  répond  aux  derniers  per- 
fectionnements de  la  science,  qu'il  a  agi  en  un  mot  comme  un 
voiturier  prudent  et  honnête  l'eut  fait,  et  il  ne  se  trouNera  pas 
un  tribunal  pour  le  condamner.  Mais  qu'il   fasse  au   moins 
cette  preuve. 

Mais,  dit-on,  le  voyageur  a  pu  être  lui-même  la  cause  de 
son  malheur.  —  La  réponse  est  bien  simple.  De  ce  qu'un  créan- 
cier peut  être  lui-même  l'auteur  du  dommage  qu'il  sul)it.  a- 
t-on  jamais  songé  à  conclure  que  les  principes  de  la  faute  con- 
tractuelle devaient  cesser  de  s'appliquer?  Un  locataire  cesse- t-il 
d'être  responsable  contractuellement  de  la  maison  louée  parce 
que  le  bailleur,  qui  est  peut-être  son  voisin,  a  pu  occasionner 
lui-même  les  détériorations  dont  il  demande  réparation. 

Votre  système,   nous  objecte- t-on    encore,  expose  le    voi- 
turier à  suppoiiei'  l)ieri  des  dommages  dont  la   cause  sera  don- 
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teuse,  (î'esl  une  (jbjcrlion  [iiiirinoiil  drlail.  Kl  in)ii>  pour- 
rions la  rétorquer  coiilre  les  [);ii'tisaus  île  ro[>iuioii  contraire. 
En  faisant  peser  le  fardeau  de  la  preuve  sur  le  voyageur,  ne 
lui  fait-on  pas  en  effet  sui)porter  bien  des  accidents  dont  il  lui 
serait  du  é([uilîd)leiuenl  n'paiation  ? 

On  paraît  r«^(lou ter  beaucoup  une  deuxième  consctpience,  (pii 
se  tii'e  naturellenieni  de  l'opinion  (pie  nous  adopbuis.  Tenu 
contracluellenienl.  le  x'oilurier  ne  de\  lii  (pie  les  soins  ({'1111  bon 
l)èrc  de  famille.  Pour  procurei*  au  \()3ageur  blessj'  Invîmlage 
très-réel  du  renversement  de  la  preuve,  vous  lui  enlevez,  nous 
dit-on,  celui  de  pouvoir  invoquer  conti'e  sini  d(''l)ileur  l'exis- 
tence d'une  faute  très-légère.  —  Nous  avons  déjà  remarqué 
que  l'art.  1137  n'établit  pas  une  commune  mesure  dont  l'éta- 
lon soit  fixé.  Or,  s'il  est  un  contrat,  où  un  bon  père  de  famille 
doive  être  particulièiement  soigneux,  c'est  évidt'uunenl  celui 
oi'i  un  défaut  de  soins  peut  mettre  en  péril  la  vie  des  personnes. 
Telle  iM'gligence  donc  (\\\'\.  dans  un  contrai  où  une  \aleur 
pfVuniaire  est  seule  en  jeu.  aurait  pu  être  excusée,  sera  nu 
coidraiie  considérée  coinnu'  un  mancfuemenl,  peul-étre  grave, 
(iu\  obligations  résultani  de  notre  contrnl. 

D'autre  part,  la  culpa  in  omiUendo,  qui  ne  saurait  èlre  at- 
teinte par  une  action  en  responsabilité  délictuelle,  sera  répri- 
mée par  l'action  contractuelle. 

M.  Sainctelette  (l)  déduit  du  système  que  nous  adoptons 
une  conséipience  que  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault  (2)  repoussent. 
I/indemnité  due  au  voyageur  blessé  doit- elle  se  calculer  sur  le 
prf'judice  rckdlemenl  subi,  ou  sur  les  dommages  prévus  ou 
ipi'on  a  pu  prévoir  ?  C'est  cette  deuxième  opinion  que  propose 
M.  Saincteb'lte.  Nous  ne  jugeons  pas  utile  de  [)rendre  parli 
sur  la  coniroverse  qui  est  en  dehors  de  notre  sujet. 

Enfin,  une  dernière  conséquence,  la  principale  au  point  de 


(  Ij  iiesponsahililt-  ri   r/nrandi'     p.   lOi). 
(;l)  Traité  (111,  n^'  Tii). 
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vue  où  nous  nous  plaçons,  dovrail,  dans  l"o[)inion  commune, 
être  résolue  d'après  le  i)arti  que  l'on  prend  sur  rexistence 
d'une  responsabilité  contractuelle  ou  délictuelle,  à  la  charge 
du  voilurier  :  c'est  celle  de  l'exonéi-ilinn  de  rette  responsabilité. 
Nous  en  renvoyons  l'examen. 

L'opinion,  ((ui  rend  le  voiturier  responsable  contiaclnell<-'- 
ment  des  accidents  de  personnes,  a  rallié  autour  d'elle  d'émi- 
nents  auteurs  (1).  Mais  elle  n'a  pas  encore  triomphé  dans  la 
doctrine  (2),  ni  surtout  en  jurisprudence. 

41.  —  Dès  18G0,  la  Cour  de  Paris  avait  admis  la  responsa- 
bilité contractuelle  du  voiturier  (3j.  Elle  consacra  la  même 
opinion  en  1878  (4). 

Mais  la  Cour  de  Cassation  se  prononce  invariablement  pour 
la  responsabilité  délictuelle.  Son  dernier  arrél  es!  du  10  no- 
vembre 1884  (o). 

La  Cour  de  Paris,  maintes  fois  appelée  à  se  prononcer  ces 
dernières  années,  a  rendu  des  décisions  contradictoires. 

r^e  13  avril  181)2  (()),  la  quatrième  chand)re  appliquait 
l'art.  1332.  —  Le  27  juillet  suivant  (7)  la  même  chambre  ju- 
geait que  :  «  par  le  fait  de  prendre  place  dans  une  voiture  de 
la  C"  (dans  l'espèce  la  C''  des  omnibus),  il  se  forme  entre  les 
parties  un  contrat,  en  vertu  duquel  la  C'^  assume  Tobligation 
<]'efl[octwer  )e  transpoH    avec    le    soin  nécessaire  pour   que 

{[)  Charment  (/.*.  crit.  1895,  p.  (304).  —  Cliauveau,  Pand.  fr.  18&2. 
II,  p.  124.  —  Labbé,  Revue  crlt.  1886,  p.  433.  —  Lyon-Caen  et  Renault 
{Traité  111,  n"'  709  et  suiv.)  — -  Sarrut,  note  au  Dalloz,  1835,  1-433  et 
Heoue  critique,  1885,  p.    138.  —  Sourdat,    JI,    n"'  976   et   1056. 

(2)  Férand-Giraud  (Corle  des  transports,  III,  n"  420.  —  Guillouard. 
Louage,  II,  n°    765). 

(3)  S.  67,11,  320. 

(4)  Paris,  16  dée.  1873,  S.  74,  11-216. 

(5)  S.  85,  1-129,  note  Lyon-Caen.  —  Dans  l'espèce  sur  laquelle  elle 
a  statue  le  3  juillet  1894  (Pand.  fr.  95,  1-326),  la  faute  du  voyageur 
était  constatée.  V.  Cass.  13  mars  1895.  1).  96.  1-19. 

(6)  D.  <3,  11-125. 

(7)  I).  92,  11-55:. 


AI'I'LICATIO.XS 


(9 


le   voyageur  arrive    saiii    et   saut"    au    lieu  il<'  (lesliualiuu.  » 

Mais  le  21  février  1804  (1)  elle  ai)i)liquait  de  nouveau  Tart. 
1382  par  ce  motif  que  :  «  il  résulte  avec  évidence  des  tenues 
de  FarL  178i  (jue  la  responsalniité  qu'il  édicté  uest  ap|)li('al)lo 
(pi'au  transport  de  chose.  » 

La  l'y  chambre  jugeait  dans  le  même  sens  le  i  a\iil  1894(2). 
l/art.  1781  esl  ina]>p[i<'al)le,  dit  la  Cour,  pariM*  (pic  «  les 
Noyageurs  ne  sont  \)i\^  suscepilhies  de  se  jjprdrc  /fi  'Je  s^ava- 
?*/>/•».  Klle  écai'tait  en  mcme  lenq)s  l'art.  1 147.  sous  |)r(''lc\h' 
(ju'il  édicté  niu!  |)résom[)tion  de  faute. 

Nouvel  ari'èl  le  1'.]  jnillel  1894  (){'  •  cette  lois  la  res[)onsal)i- 
lité  du  voitnriei"  est  fondée  sur  sa  véritable  base.  L'art.  1784 
est  inapplicable,  la  (ioni-  le  reconnaît.  Mais  le  voiturier  (pii  s<' 
chai'ge  du  transport  il'un  voyageur  «  assume  robligation  d'ef- 
fectuer le  trans[K)rt  de  manière  (pi'il  arrive  sain  et  sauf  à  des- 
lination  ;  n'ayant  pas  exécuté  cet  engageuuMit.  il  est  passiblede 
dommages-intérêts  en  vcihi  de  l'art.  1147.  s'il  ne  prouve  l'ex- 
tinction de  son  obligation  (ait.  LJl.'i).  » 

Ouati'e  jours  après,  lîi  4'  (4haml)re  jugeait  de  nouveau  le 
27  juillet  (4)  (pie  la  responsabilil(''  (\\\  voiturier  est  uniquement 
n'îgie  par  les  art.  I.*i82  el  suiv.  (l'es!  ce  (pii  a  été  décidé  pai*  la 
même  (loiir  le  2(1  décembi'e  1894,  le  ÎU)  janvier  et  le  20  fé- 
vrier 189.")  (;')).  Mais  la  l\  (Ihambre  s'est  prononcée  pour  la 
resi)onsabilité  contractuelle  le  13  février  (0). 

One  j'ésultera-l  il  de  ces  hésitations?  Il  est  difficih^  d'espé- 
rei'  un  revirement  de  juris[»i'udence.  tant  (pie  la  (^oiir  suprême 
n'aura  [las  été  ap[)elée  de  nouveau  à  statuer. 

(Àmstatons  au   surplus  que  si   la   jurisiuudence  actuelle  ne 


(1)  n.  y4,  11-21  i. 

{2)  n.  94,  II-2S8. 
0)  D.  95,  IT-()3. 
(4)  1).  05,  11-G3. 
l5)  Pand.  fr.  95.  11-345. 
0    Gaz.  fies  l'rih.  du  27  juin   1895. 
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soulèvtî  pas  |)liis(lr  [)i-()l('slalioiis.  rrsl  i|(ic  les  I  iil»mi;Hi\.  ti>iil 
eu  fondant  la  responsabilité  du  voitnrier  sur  l  ail.  \'4H2.,  Ini 
imposent  des  obligations  (|uele  contrat  seul  a  fait  naître.  H  doit 
prénuinir  le  voyageur  contre  les  imprudences  ;  ses  employés 
doivent  le  prévenir  des  dangers  ({ui  le  menacent,  mettre  tous 
leurs  soins,  en  un  mol,  à  <'viler  un  accident.  M  doit  veiller  h  >a 
sécurité,  a  dit  la  (lour  de  IViom  (1  ). 

On  a  [)ai'fois  soutenu  (2)  <\mi  la  juris[»rudence  faisait  une 
distinction  pouj-  a[>[)li((uer.  selon  les  cas,  les  règles  de  la  res- 
ponsabilité contractuelle  ou  celles  de  la  responsabilité  délic- 
tuelle.  Elle  a|)pliquerait  les  premières,  lorsque  l'accident  sui- 
vient  en  cours  de  route,  réservant  rai)plication  de  l'art.  43^2 
aux  accidents  survenus,  par  exemple,  dans  la  gare  avant  le  dé- 
part du  train.  Cette  opinion  est  inconciliable  avec  les  arrêts 
précédemment  cités  de  la  Cour  de  Paris.  Ils  sont  tous  interve- 
nus dans  des  espèces  où  l'accident  s'était  produit  pendant  le 
transport.  Et  nous  avons  vu  les  solutions  contradictoires  que 
les  divers  litiges  ont  reçues. 

42. — Bagages  ?ion  e?(  registres.  — Quelle  responsabilité 
encourt  le  voiturier  pour  les  bagages  non  enregistrés  que  le 
voyageur  conserve  à  la  main?  La  question  est  discutée. 

Deux  sentences  du  juge  de  i^aix  du  VHP  Arrondissement 
de  Paris  rendus  les  12  et  19  novembre  1891  (3)  ont  condamné 
le  voiturier  par  application  de  l'art.  1952. 

Elles  ont  été  réformées  par  le  Tribunal  de  la  Seine  le 
14  mai  1892  (4). 

..  Nous  croyons  que  le  tribunal  a  bien  jugé.  Si  l'art.  1782  ren- 
voie à  l'art.  1952,  c'est  seulement  pour  la  responsabilité 
des  choses   confiées  an  voiturier.   Or,   il  ne  prend  pas  à  sa 


(1)  24  lëv.   1894,  P.  &5,  11-45.  —  Cf.  Cass.  13  mars  1895,  D.  96,  1-19. 

(2)  Cotelle,  Revue  pratique,  LV,  p.  519, 

(3)  Bulletin  des  chemins  de  />;v  1893.  p.  201  et  200. 

(4)  Gaz.  dv  P.  92,  I-6TG. 
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charge   les   objets   conservés   à   la  main  par  le  voyageur  (1). 
La  conséquence  principale,  qui  résulle  de  ce  système,   c'est 
que  le  voiturier  ne  répond  des  bagages  ikjii  enregistrés,  que  si 
leurs  propriétaires  démontrent  sa  faute. 

Législation  comparée. 

43.  —  Plusieurs  législations  étrangères  se  sont  prononcées 
sur  la  responsabilité,  encourue  par  le  voiturier,  en  cas  d'acci- 
dent survenu  à  un  voyageur. 

Belgique.  —  La  jurisprudence  belge  s'était  déjà  formée 
dans  le  sens  de  la  théorie  de  la  responsabilité  contractuelle, 
sous  l'empire  du  Code  civil  (art.  1784)  (2). 

La  loi  récente  du  2")  août  1891  est  venue  la  consacrer  dans 
ses  art.  4  et  17  (}\). 

Allemagne.  —  La  loi  prussienne  du  '^  novembre  1838  dis- 
posait dans  son  §  25  :  «  Les  entreprises  de  clieinins  de  fer  sont 
responsables  de  tout  dommage,  qui  arrive  dans  le  transport 
aux  personnes  transportées  et  à  leurs  biens,  ou  à  d'autres  per- 
sonnes ou  à  leurs  biens.  Elles  ne  peuvent  s'affranchir  de  cette 
responsabilité  qu'en  prouvant  que  le  dommage  est  arrivé  par 
la  faute  de  la  victime,  ou  par  un  accident  extérieur  inévi- 
table. » 

Plusieurs  autres  Etats  avaient  une  législation  sembla- 
ble (4). 


(1)  Cf.  en  ce  sens  un  jugement  du  Tril).  civ,  de  la  Seine  du  25  mars 
1892.  [Patid.  fv.  93,  11-218;.  —  C'esl  l'opinion  de  MM.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, in,  n°  800  bis.  —  V.  aussi  Denisse,  Ann.  de  Tir.  comm.  1894. 

(2)  Cf.  plusieurs  arrêts  rapports  par  ^I.  Sainelelelte  dans  Responsa- 
bilité et  garantie,  p.  9.5  cl  suiv.  Adde  liruxelles  10  dée.  1891.  Pas. 
18î^2, 11-283. 

(,3)  Sur  le  droit  des  héritiers  d'un  voyageur  victime  d'un  accident; 
voir  :  Bruxelles  22  juillet  1891.  Pas.  1892,  11-270,  —  Cass.  29  dée.  1892. 
Belg.  jud.  1893,  p.  71  avec  une  note. 

(4)  Cf.Lelmiauu.  Iile^^su)-es  etmoi'tssui'lesc\eniins  de  fer  allemands. 

G 
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La  loi  (riMiipiic  (lu  7  juin  JSTI  a.  dans  son  ail.  1,  ^'(''n«''ia- 
lisô  cellt'  (lisposilion,  en  la  rendant  a|)j)lical)l('  à  loul  ri'jn])ir<*. 

AiitriclK'.  —  \a\  loi  aidi-icliicinif;  du  i)  mars  ISOT  dTcido 
dans  l(is  §  1  et  1  (jik;  :  «  Ku  cas  d(i  blessuie  ou  d(!  mort  diin 
homme  survenues  dans  rexploilatioii  d'un  cliemin  d(.'  fer  uni 
par  la  vapeur,  il  y  a  présom[)liou  (pie  l'aerideiit  est  ariivé  par 
la  faute  de  rentre[)risc. 

L'entreprise  ne  sera  exonérée  (pTau  cas  el  dans  la  nic-urc 
où  elle  prou V'erait  que  l'accident  esl  arriv(''  |)ai' un  cas  iné\i- 
lable,  ou  par  le  fait  inévitable  d'un  tiers  de  la  faute  du(jnel  elle 
n'est  pas  responsable,  ou  par  la  faute  tle  la  victime  (  l).  » 

Suisse.  —  lia  loi  fédérale  du  i"  juillet  iHl'ô  édictait  lîi  même 
règle. 

Elle  a  été  formellement  maintenue  par  l'art.  58  de  la  loi  fé- 
dérale du  29  mars  1893. 

Observatio.  —  Ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  conq^te  par  la 
lecture  des  textes  que  nous  avons  cités,  les  législations  alle- 
mande, autrichienne  et  suisse  édictent  une  présomption  de 
faute  qui  ne  profite  pas  seulement  au  voyageur  blessé,  mais  à 
toute  victime  d'un  accident  de  chemin  de  fer. 


Sf.ction  II.  —  Contrat  de  Tr.\va[l. 


44.  —  Un  contrat  de  louage  de  services  étant  intervenu  entre 
un  ouvrier  et  son  patron,  quelle  action  sera  donnée  à  l'ouvrier, 
lorsqu'il  sera  victime  d'un  accident  au  cours  de  son  travail  ? 

Longtemps  la  question  ne  fit  aucun  doute.  Les  art.  1382  et 
suiv.  pouvaient  seuls  être  invoqués.  De  là,  on  eût  dû  logique 
ment  déduire  les  conséquences  suivantes  : 


(1)  La  loi   hongroise  du  7  juUlel  1804    coiilienl    une  disposillon    sem- 
blable. 
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a)  Le  patron  répond  de  sa  laule  peisonnelle,  s'u'lleesl  [)r()ii- 
vée  par  l'ouvrier. 

ft)  Il  est  responsable  de  ses  préposés,  si  la  victime  prouve 
leur  faute,  et  i)ai'ini  eux  on  doit  faire  figni'er  tous  les  ouvriers 
(fu'il  emploie. 

c)  Il  répond  aussi  dos  accidents  causés  [)ar  les  animaux  doiil 
il  a  la  garde,  sans  qu'on  prouve  sa  faute. 

cl)  Si  on  admet  la  théorie  du  fait  des  choses,  il  faut  le  dé- 
clarer responsable  de  plein  droit  de  tout  dommage  causé  par 
les  choses  dont  il  se  sert. 

e)  L'ouvrier  supporte  au  coiUraire  sans  recours  :  1"  les  acci- 
dents dus  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ;  2"  ceux  cpù 
résultent  de  sa  propre  faute  ;  3"  et  enfin  ceux  dont  les  causes 
sont  inconnues. 

La  iuris[)rudence,  qui  prend  son  point  de  départ  dans  les 
ai't.  U\H2  et  suiv.,  est  loin  cependaid  d'avcVir  admis  toutes  ces 
conséqueiu'es. 

Si  elle  affirme  nettement  la  i)reuuère  et  la  seconde,  {[)  elle 
est  parfois  hésitante  dans  Tapplication  de  la  troisième (2). 

Elle  repousse  à  peu  près  unanimement  la  ({uatrième  qui,  il 
faut  le  reconnaître,  est  contestable  (3). 

Enfin,  sur  la  cinquième,  l'opinion  de  la  jurisprudence  peid 
se  résumer  ainsi  :  l'ouvrier  doit  bien  su[)porter  les  cas  l'ortuils 

(1)  Cass.  S.  41,  1-476;  -  17  mai  1865,  S.65,  T-32T:  —  6  mars  1888,  S. 
88,  1-267  ;  -  Paris,  7  juin  1894,  I).  05,  11-286. 

(2  Adopté  par  la  C.  de  Paris,  les  23  fév.  et  17  mars  1884,  et  11  fév. 
1886.  S.  86,  II,  97,  note  Labbé  ;  -  par  la  Cour  de  Dijon  le  21  juin  1894, 
D.  95,  II,  48,  et  par  le  Tribunal  de  comm.  de  la  Seine,  le  14  mars  1895. 
Ga::^,  ries  Trih.  du  6  Avril  1895,  elle  avait  «ité  rejelée  par  la  Cour  de 
Bourges  le  14  mars  1881.  S.  82,  II,  58  et  parle  Trib.  de  la  Seine  le  29  avril 
.1884.  S.  Ao,  II.  97  :  ^jugement  réformé  par  l'arrêt  précité  de  la  C.  de 
Paris,  du  11  fév.  iSSC)). 

(3)  Cass.  S.  71, 1-9, 19  juil.  1S70,  noie  Labbé  ;  -  C.  d'Orléans,  28  déc. 
1888.  S.  90,  11-14.—  V.cep.  un  jugement  du  Trib.  de  Gien.  réformé  par 
l'arrêt  précité  de  la  C.  d'Orléans,  et  un  jugement  du  Tril).  de  Marseille, 
du  18  janv    [<{n  (J.  de  Jtirispr.  de  Marseille,  1894,  I,p.  91. 
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ou  (1(»  force  niîijruire  (1)  ;  m;iis  le  piilron  (''Innl  Icmi  de  le  |»n'- 
servcr  contre  sa  propre  iin[)rii(l(!iice,  il  arrivera  fré(pieiimi<!iit 
qirun  accident  du  à  la  faute  de  la  victime  donnera  cependant 
lieu  à  répaiation  (2).  Que  si  la  faute  de  l'ouvrier  est  grave,  il 
y  aura  lieu  «'i  r{i|)|)rK'îirK)n  des  ivgles  de  la  faute  connnune,  ou 
il  sera  coniplètenicnt  déchu  C'i).  —  Quant  aux  accidents  dont 
la  cause  est  inconnue,  l'ouvrier  doit  les  sup[)orter(4).  On  avait 
bien  voulu  les  mettre  à  la  cluiigc  du  patron,  en  ap|)li(piant 
l'art.  2000  Civ.  La  Cour  de  Chambéry,  le  4  avril  1«H0,  et  la 
Cour  d'Alger,  le  21  juillet  1884,  avaient  adopté  cette  argumen- 
tation. Mais  la  Cour  de  Cassation  annula  leurs  arrêts,  le  pre- 
mier le  24  juillet  1882  (o),  et  le  second  le  14  avril  1880  (Oj. 

Ce  système  un  peu  complexe  n'a  pas  été  élaboré  en  une 
seule  fois.  Voici  en  quelques  mots  les  principales  étapes  que  la 
jurisprudence  a  suivies. 

C'est  en  1840  qu'à  notre  connaissance  fut  rendu  le  premier 
arrêt  sur  la  question.  Il  est  de  la  Cour  de  Bourges  {').  Il  rejette 
la  demande  de  l'ouArier,  parce  que  celui-ci  ne  prouve  pas  une 
faute  précise  du  patron  :  c'est  l'exacte  explication  de  Tart. 
1382. 

En  18o4,  on  se  montrait  déjà  plus  favorable  à  l'ouvrier.  La 
Révolution  de  1848,  les  sentiments  affichés  de  l'Empereur  n'y 
furent  pas  étrangers.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  9  dé- 
cembre 18o4  (8)  contenait  ce  considérant  significatif  :  «  les  en- 
trepreneurs en  tous  genres  doivent  veiller  à  la  sécurité  de 
leurs  ouvriers.  » 

(1)  Cass.  7  fév.  1878,  S.  78,  1-297,  D.  78,  1-412. 

(2)  C.  de  Nancy  30  nov.  1893  (Revue  de  Dr.comm.  1895,  p.  97). 

(3)  Cass.  10  nov.  1884,  S.  85,  1-129  note  Lyon-Caen,  D.  85,  1-433  note 
Sarrut  ;  —  Cass.  29  mars  1886,  S.  86,  1-428  et  7  août  1895,  S.  96,  1-127. 

(4)  Cass.  2  déc.   1884.    S.    86,  1-367.  Y.  rep.    Trib.  Co.  Seine,    14  fév. 
1895  (Ann.de  Dr.  comni.  1895,  p.  206), 

(5)  S.  82,  1-209. 

(6)  D.  86, 1-220. 

(7;  15  juil.  1840,  D.  41,  11-131. 
(8)  S.  55,  11-606. 
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A  partir  de  1870,  rinfliiciice  politiciuo  acquise  par  Touvrier 
des  villes,  l'organisation  de  la  grande  industrie  sous  la  forme 
anonyme  qui  diminue  les  bons  rapports  de  patronage,  la  mul- 
tiplication des  machines,  et  bien  d'autres  causes  encore  ont 
avivé  la  lutte  entre  patrons  et  ouvriers.  Los  procès  se  sont 
multipliés,  notamment  ceux  tendant  à  la  rr'[)aralion  des  acci- 
dents ;  les  règlements  amiables  sont  devenus  rares.  \a\  juris- 
prudence a  du  dépouiller  encore  sa  rigueur  primitive.  A  lu 
formule  de  la  Cour  de  Lyon,  la  Cour  de  Besançon  en  substitue 
une  autre  beaucoup  plus  favorable  à  l'ouvrier.  Dans  son  arrêt 
du  21  mai  1873(1),  elle  décide  que  le  patron  doit  le  protéger 
contre  sa  propre  imprudence.  La  Cour  de  Paris  accepte  la 
formule  le  21)  avril  1875  (2). 

Allaid  [)lus  loin,  la  Cour  de  Dijon,  par  deux  arrêts  rendus 
en  1877,  confirmés  par  la  Cour  de  cassation  (3),  oblige  le  pa- 
tron à  prévoir  les  causes  d'accidents  non-seulement  habituidles 
mais  possibles  (1"  arrêt),  quelque  coûteuses  et  inusitées  qu'elles 
soient  (2"  arrêt). 

Ces  considérants  se  retrouvent  dans  toutes  les  décisions  ren- 
dues ces  dernières  années  (4). 

Ils  cadrent  mal  avec  F'art.  1382,  sur  lequel  la  jurisprudence 
les  appuie.  Si  cet  article  oblige  le  patron  à  procurer  des  lu- 
nettes à  un  ouvrier,  lorsqu'il  lui  confie  un  travail  dangereux 
pour  la  vue, comme  Ta  jugé  la  Cour  de  Lyon  le  27  juillet  1881  (5), 
il  devrait  l'obliger,  au  même    titre,  à  munir  de  cet  appareil 

(1)  Sous  Cass.  S.  75,  1-204. 
(2j  S.  76,  II-48.2. 

(3)  S.  78,  1-297,  D.  78,  I  412. 

(4)  Bordeaux  9  nov.  1892,  S.  93,  11-148  ;  -  RtMines  20mars  1893,  D.  93, 
II  520.  S.  94,  II-3G;  -  Cass.  5  avril  1804.  1).  94.  1-479;  —  C.  de  C.reuoble, 
G  fév.  1894,  S.  95,  11-31  ;  -  C.  d'Aix,  31  juill.  1894.  «  L'accideut,  dilee  der- 
nier arrêt,  est  dû  à  une  cause  inconnue,  mais  quelle  que  soit  l'hypo- 
llièse  à  laquelle  on  s'arrête,  elle  incrimine  toujours  la  négligence  ou 
rincurie  du  patron  ou  de  ses  préposes  ;  »  —  Cass  7  août  1895,  D.  96, 
1-81  note  Planiol. 

(5)  Gaz.  du  P.  1881,  I,  p.  184. 
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piolcclciir  les  yeux  des  passants,  (îxposés  an  inùinc  dangor, 
puisque  l'ouvricir  n'est  (juiin  liors  coninuî  (Mix-inènios.  (Jii  dit 
(]no  roiivriei'  doit  être  mieux  piolr'zô  (jniin  lieis  ordiujiire, 
parce  (pril  est  dans  une  situaliou  spéciale.  Mais  cette  situation, 
c'est  le  contrat  (pii  l'a  créée  :  elle  doit  donc  être  régie  par  les 
règles  du  contrat,  et  non  par  celles  qui  gouvernent  les  relations 
avec  les  tiers. 

C'est  ce  que  demandait  déjà  M.  Vavasseur  dans  un  article 
publié  par  le  Droit  (n°  du  20  mai  1880j.  Frappé  de  la  situa- 
tion déplorable  laite  à  l'ouvrier  par  le  système  de  Ifi  jurispiu- 
dence,  qui  lui  impose  le  fardeau  de  la  preuve,  il  demandait  au 
législateur  d'intervenir  pour  la  faire  cesser. 

45.  —  La  solution  que  M.  Vavasseur  demandait  au  législa- 
teur de  l'avenir,  deux  éminents  jurisconsultes,  MM.  Saincte- 
lette  (1)  et  Sauzet  (2),  la  trouvèrent,  en  même  temps,  dans  les 
textes  édictés  quatre-vingts  ans  auparavant  par  le  législateur 
de  1804.  Leurs  écrits  furent  le  point  de  départ  de  controverses 
qui  resteront  célèbres.  Des  savants  de  tout  ordre,  juriscon- 
sultes et  i)hilosoplies,  économistes  et  publicistes,  ont  tour  à 
tour  discuté  la  question.  «  Le  délictuel  et  le  contractuel,  écri- 
vait M.  Desjardins  (8),  ont  ainsi  leurs  cliampions  qui  descen- 
dent tour  à  tour  dans  la  lice  et  se  portent  des  coups  terri- 
bles ».  Retracer  les  péripéties  de  la  lutte  nous  entraînerait 
dans  des  développements  qui  n'entrent  pas  dans  le  cadre  de  ce 
travail.  Nous  ne  pouvons  qu'esquisser  le  débat. 

Le  patron,  disent  MM.  Sainctelette  et  Sauzet,  acquiert  par 
le  contrat,  et  exerce  en  fait  une  autorité  indéniable  sur  son  ou- 
vrier, qui  devient  presque  un  automate.  Or.  la  responsabilité 
est  le  corrélatif  nécessaire  et  inséparable  de  l'autorité.  Elles 
sont  de  même  nature  :  «  tel  l'angle  de  réflexions  égale  toujours 

(1)  Responsabilité  et  garantie,  ch.  V,  p.  Hl  et  siiiv. 

(2)  Responsabilité  des  patrons  Ais-à-vis  des  ouvriers,  dans  les  acci- 
dents industriels.  (Revue  cvit.  1883,  p.  596). 

(3)  Revue  ries  Deux  Mondes,  n"  du  15  jnnrs  1>88,  p.  362. 
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rangle  trUicidcucc  (1).  »  Le  patron  (jiii  dunno  un  ortlrc.  doit 
faire  en  sorte  que  l'exécution  en  soit  sjuis  dan^'er.  La  conininne 
intention  des  parties,  à  défaut  de  texte,  sullil  poui-  l'aire  ad- 
mettre cette  obligation.  Si  on  n'en  trouve  pas  (race  dans  le  con- 
trat intervenu,  c'est  que  le  mode  d'engagement  des  ouvriers 
en  rend  inq)ossil)le  la  constatalion,  aucun  écrit  n'étani  dressé. 
De  là  cette  foi'uiule  de  l'obligcdion  du  ijati-on  :  l(^  i)ali'()n  est 
garant  de  la  séc^urité  de  son  ouvrier. 

M.  Labljé,  qui  fut  l'un  des  premiers  à  adlic-ier à  cette  doclriii(\ 
lui  donnait  une  poi'tée  moins  abs()lu(\  Lui  aussi  s'ap|)uyait  sui' 
l'étroite  corrélation  qui  existe  enti'e  la  responsal)ilité  et  Tauto- 
rité.  Aussi  décidait-il  que  l'étendue  de  la  responsabililé  devail 
A'arier  avec  l'indépendance  que  gardait  l'ouvrier  dans  son  tra- 
vail. Il  ne  pouvîiit  cependant  admettre  que  le  patron  fut  garant 
de  la  sécurité  de  son  personnel.  «  En  résumé,  écrivait-il (2),  le 
maître,  qui  dirige  le  travail  de  l'ouvrier,  garanlit  la  bonne  dé- 
termination de  ses  ordres,  le  bon  état  et  l'aptitude  des  instru- 
menls  qu'il  fournit,  l'enqdoi  judicieux  des  moyens  les  \)\us  sûrs 
de  i)r(*s(M'vation.  Ouand  l'ouvi'ier  est  jilacé  dans  une  situation, 
où  l<^  [)éril  est  accru  par  la  multiplicité  {\c>  ag(Mils  enq)loy(''s 
ensemble,  il  garantit  le  cboix  éclairé,  ])ru(lenl.  iW^^  collabora- 
teurs qu'il  donne  à  cet  ouvrier  ». 

La  doctrine  de  la  responsabilité  conti'actnelle  a  ét(>  successi- 
vement adoptée,  avec  plus  ou  moins  de  modifications.  ])ai'  un 
l)arti  très  important  de  la  doctrine  (3). 

Mais  elle  a  eu  aussi  et  garde  encore  de  redoutables  adver- 
saires (4). 


(1)  Sainclelellc,  op.  cit.\).  119. 

(2)  S.  85,  IV-?'). 

'3;  Glasson,  L9  Code  civil  et  la  Question  ouvi'iéve.  —  Lyon-Caen, 
noie  nu  S.  87,  1-209.  —  Marc-Céranl,  Berne  crit.  \S^^,  p.  426.  —  Fu- 
zier-Uormani  {Bull,  du  Cotgrrs  des  .accidents  du  l^vavail,  1892, 
p.  201).  —  Pont.  {Recueil  de  l'Acad.  des  Sciences  morales  et  politique^ 
188fi,  T.  CXXV,  p.  626  et  CXXVI.  p.  129). 

(4)  De  Conrcy,  Lr  droit  et  Jrs  ntn-riers.  —  Dt^sjîirdins.  Le  Code  ciril 
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Kl  lii  jiirispriideiice,  nous  l'uNons  vu,  ik.'  [)arail  iiulloiuenl 
disposée  à  l'accepter. 

46.  —  Pour  nous,  nous  n'hésitons  pas  à  l'adopter.  Nous 
croyons  (pi'clle  se  justifie  par  l'exacte  api)lication  des  règles  de 
la  responsabilité  contractuelle.  11  ne  nous  paraît  nullement  utile 
de  faire  intervenir  l'idée  d'autorité.  Le  voyageur  n'est  pas  sou- 
mis à  l'autorité  du  voiturier,  et  nous  avons  admis,  et  M.  Sainc- 
telette  admet  aussi,  qu'il  aune  action  contractuelle,  pour  obte- 
nir la  réparation  d'un  accident  dont  il  a  été  victime.  Tout  débi- 
teur doit  prendre  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  dans 
l'exécution  de  son  obligation.  Voilà  la  formule  qui  doit  être  ap- 
pliquée aux  rapports  de  l'ouvrier  avec  son  patron,  comme  aux 
rapports  entre  les  autres  contractants.  Nous  évitons  ainsi  d'en- 
trer dans  des  distinctions,  plus  ou  moins  arbitraires,  entre  les 
professions  qui  inq^liquent  l'autorité  et  celles  qui  ne  l'inq^liquent 
pas.  Le  couvreur  ou  l'émondeur,  dont  parle  M.  de  Gourcy, 
pourront  invoquer  leur  contrat  tout  comme  le  mineur  ou  le 
matelot  (1)  dont  parle  M.  Labbé.  Ils  s'aviseront  rarement  de  le 
faire,  parce  que  les  soins  que  leur  a  promis  l'employeur  sont  à 
peu  près  nuls.  Si  l'industriel  promet  à  son  ouvrier  de  ne  pas  lui 
donner  d'ordres  dont  l'exécution. offre  trop  de  dangers,  s'il  lui 
promet  un  matériel  en  bon  état,  un  personnel  qu'il  aura  choisi 
de  son  mieux,  qu'il  surveillera  ou  fera  surveiller  avec  la  plus 
grande  vigilance,  le  propriétaire,  qui  fait  appeler  un  couvreur 
ou  un  émondeur,  ne  lui  promet  à  peu  près  rien  de  tout  cela.  Il  ne 
le  surveille  pas.  Il  ne  lui  donne  souvent  pas  de  compagnon  de 
travail.  Il  ne  lui  fournit  pas  ses  outils.  Gomment  pourrait-il  être 
actionné  en  dommages-intérêts  *?  Et  s'il  est  poursuivi,  ne  voit- 
on  pas  qu'il  lui  sera  facile  d'établir  qu'il  n'est  pas  en  faute  1 


et  les  ouvriers  {Revue  des  D.  M.  n"  du  15  mars  1888,  p.  350).  — 
Guillouard,  Louage,  \\,\\^1^\  — l.çié\)yve,  Eevue critique,  i^^^,  j).  711. 
—  Saleilles,  oj-).  cit.  p.  398  et  suiv. 

(1)  Observons  que  les  matelols   jouissent   de    faveurs    spéciales,  fart. 
2G2  Co).  Il  en  est  de  même  dans  les  législations  étrangères. 
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On  aperçoit  ainsi  la  portée  de  lu  diffc'renoe  (jui  existe  entre 
la  formule  de  MM.  Sainctelette  et  Sanzet,  et  celle  que  nous 
proposons.  D'après  ces  auteurs,  le  patron,  mais  le  patron  seul, 
est  tenu  d'une  obligation  générale  de  garantie.  D'après  nous, 
quiconque  fait  un  contrat,  promet  par  là  même  d'apporter 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  l'exécution  de  son 
obligation.  Ces  soins  varient  nécessairement  avec  la  nature  du 
contrat,  et  pour  un  même  contrat,  le  louage  de  services,  ils 
varient  selon  la  nature  du  travail  à  fournir.  Nous  croyons  ainsi 
pouvoir  résoudre,  par  une  formule  unique,  les  difficultés  que 
présentera  clia(iue  liypothèse  spéciale.  Il  n'y  aura  pas  à  re- 
chercher qui  est  patron  et  qui  ne  Test  pas,  (jui  exerce  une  au- 
torité et  qui  n'en  exerce  pas.  La  seule  question  à  résoudre,  et  ce 
sera  une  question  de  fait,  sera  celle  de  savoir  quelles  obligations 
incombent  dans  l'hypothèse  donnée  au  conductor  operarum. 

En  restant  ainsi  sur  le  terrain  du  droit  commun,  nous 
échappons  à  une  objection  déveloi)péc  avec  beaucoup  de  force 
par  les  adversaires  de  la  responsabilité  contractuelle.  Le 
2)atron,  disent-ils,  ne  contracte  aucune  obligation  de  garantie. 
11  offre  l'insécurité  ;  l'ouvrier  Taccepte.  Nous  répondrons  qu'il 
promet  d'exécuter  son  contrat  avec  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille.  Et  l'ouvrier,  en  acceptant  d'entrer  à  son  service,  ne 
l'en  dispense  pas  :  pas  plus  que  tout  autre  créancier  n'accepte, 
en  faisant  un  contrat,  que  son  débiteur  lui  cause  un  i)ré- 
judice  impunément.  Un  voiturier  qui  n'aurait  pas  voulu,  à 
part  soi,  garantir  l'expéditeur,  serait-il  pour  cela  libéré  de  son 
obligation  contractuelle  ? 

De  notre  formule  nous  déduirons  les  conséquences  suivantes 
que  nous  nous  bornons  à  indiquer. 

a)  Lorsqu'un  accident  se  produit,  c'est  au  patron  à  prouver 
qu'il  n'est  pas  en  faute,  sans  que  nous  exigions  de  lui  la  preuve 
d'un  cas  fortuit  précis  (1). 

(1    MM.    Glasson    {l.  cit)    çt   Planiol    (R.    crit.    188S,   p     28?)  n'ad- 
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bj  Le  luilroii  doit  les  soins  <riiii  Ixtii  prie  de  fiiriiillc  à  W'xii- 
ciilioii  (le  son  obli^alioii.  Nous  savons,  par  l(;s  explications  cpje 
lions  avons  précédemment  données  sur  le  contrat  de  transport 
des  personnes,  comment  on  en  détermine  l'étendue. 

c)  Toute  faute,  même  la  cufpa  in  omittendo,  si  elle  est  une 
contravention  aux  (jblif^aiions  (pie  son  contrat  lui  ini|)ose, 
engagera  sa  responsa])ilité. 

Nous  réservons  toujours  la  ([uestion  de  rexonératioii  de  la 
responsabilité. 

Législation  comparée. 

47.  —  Législations  latines.  —  Elles  sont  en  général  aussi 
laconiques  que  le  Gode  français.  Le  plus  souvent  c'est  la  solu- 
tion cle  la  jurisprudence  française  qui  est  adoptée. 

Belgique.  —  La  théorie  de  M.  Sainctelette  trouva  d'abord 
faveur  devant  les  tribunaux  de  son  pays.  Elle  y  fut  adoptée 
sans  restriction  (1).  Mais  cette  faA^eur  ne  dura  pas. 

D'abord  la  Cour  de  Bruxelles,  dans  son  arrêt  du  7  avril  1885, 
maintenu  en  Cassation  le  8  janvier  1886  (2),  admit  bien  la 
théorie  de  la  faute  contractuelle,  iuais  sans  le  renversement  de 
la  preuve.  Puis  le  7  juin  1887  (3j,  la  même  Cour  repoussa  la 
doctrine  nouvelle.  Et  la  Gourde  Cassation  rejeta  le  pourvoi  le 
28  mars  1889  (4). 

mettent  pas  que  le  renversement  de  la  prenve  soit  une  conséquence 
forcée  de  l'existence  d'une  responsabilité  contractuelle,  à  la  charge  du 
patron.  —  Nous  croyons  leur  Opinion  en  contradiction  avec  la  géné- 
ralité de  l'art.  1147.  Une  réfutation  plus  étendue  serait  ici  déplacée.  — 
Cf.  Labbé,  S.  8C,  IV-25,  S.  81).  IV  1. 

(1)  Trib.  civil  de  Bruxelles,  25  avril  1885  et  Trib.  de  commerce  de  la 
môme  ville,  28  avril  1885.  S.  85,  IV-25  ;  Trib.  de  commerce  d'Anvers, 
21  sept.  1885,  S.  88,  IY-6. 

(2)  S.  86,   IV-25. 

(3j  Belg.  jud.  du  7  Juillet  188T. 

(4j  S.  90,  IV- 17.  V.  sur  l'espèce  Jugée  l'intéressant  mémoire  de 
M.  Sainctelette  en  laveur  de  M'"'  V'  de  Sitter. 
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)on  arrêt  a  l'ixp  la  jurispriKleiKM»  postérieiiic  (|iii  juge 
aujourd'hui  comme  les  tril)iinaux  fiançais  (1). 

Ce  revirement  de  la  jurisi)rudcnee  a  certainement  été 
influencé  par  les  criti({ues,  dont  la  théorie  de  M.  Sainctelette  a 
été  l'ohjet  dans  la  doctrine  helge  (2). 

Des  projets  sont  à  Tétude  pour  la  révision  de  la  législation 
du  travail.  On  propose  d'introduire  l'assurance  ol)ligatoire 
pour  les  ouvriers  de  l'industrie.  Cf.  infva. 

Italie.  —  (rest  aux  art.  liol  et  suiv.  sur  la  faute  délictuelle 
qu'on  demande  la  solution  de  la  question  des  accidents  (hi 
travail  (3). 

Cette  jurisprudence  est  approuvée  par  Chironi  (4).  L'ouvrier, 
dit-il,  en  entrant  dans  l'atelier  accepte  l'insécurité. 

La  théorie  de  la  responsabilité  contractuelle  est  au  contraire 
défendue  par  Amar  (5). 

Depuis  1883  des  projets  de  révision  de  la  législation  ac- 
tuelle, avec  établissement  de  l'assurance  obligatoire,  sont  à 
Tétude.  Cf.  infra. 

Espagne.  —  Les  tribunaux  appliquent  les  règles  de  la  res- 
ponsabilité délictuelle  poui*  la  solution  des  litiges  dont  les 
accidents  du  travail  sont  l'occasion. 


(1;  C.  de  Liège,  27  janv.  1892,  Pas.  02,  II;  —  Trib.  deCharleroi,  24  mars 
1892.  Pas.  92,  III-265;  —Trib.  civ.  de  Bruxelles,  21  mars  1892.  Pas.  92, 
III-215  Cf.  1«,  la  brochure  de  M.  Sainctelette,  La  juriaprudence  qui 
s'éloigne  et  la  jiit'isprwlence  qui  s'approche  :  2",  ses  articles  dans  1'/''- 
dëpendance  belge  (n"'  des  24,  27,  29  avril  1889)  ;  3^,  une  étude  sur  les 
AccidoUs  du  travail,  publiée  par  la  Revve  de  droit  Internationa/, 
1890,  p.  40. 

(2)  Cf.  le  rapport  de  M.  le  professeur  Dejace  au  Congrès  des  acci- 
dents du  Travail  de  Paris  1889  {Rapports,  p.  357  ;  — et  son  rapport  à  lii 
Commission  du  Travail  (T.  lit,  ]).  209;  ;  —  la  brochure  de  M.  Pirmez 
sur  la  Responsabilité. 

(3)  C.  d'appel  de  Turin,  2  sept.  1889,  /.  du  dr.  in  ter  n.  privé,  1803, 
p.  451. 

('4)  La  Colpa  extra  cont.  I,  p.  132,  11.  p.  435. 
(5)  Sludi  di  dir.  indust. 
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Un  projet  (le  loi  sur  la  responsabilité  des  industriels  a  été 
élaboré  par  la  (Commission  des  réformes  so(;iales. 

Le  Gouvernement  vient  de  déposer  un  projet  de  loi  sur  ce 
sujet  le  5  juin  1894. 

48.  —  Législations  geimaniques  et  Scandinaves.  —  Alle- 
magne.  —  I^es  actions  en  responsabilité  civile,  formées  par 
un  ouvrier  victime  d'un  accident  industriel,  y  furent  long- 
temps régies  dans  les  divers  Etats  par  les  principes  de  la  faute 
délictuelle. 

La  loi  d'Emi)ircdu  7  juin  1891  (1)  vint  modifier  cette  situa- 
tion : 

1"  Au  profit  des  employés  de  chemins  de  fer.  L'art.  1"'  de 
cette  loi  permettait  à  tout  homme  tué  ou  blessé,  donc  aux 
tiers  comme  aux  ouvriers,  d'obtenir  une  réi)aration,  si  l'entre- 
preneur de  l'exploitation  ne  prouvait  que  l'accident  était  dû 
à  la  force  majeure  ou  à  la  faute  de  la  victime. 

2°  Au  profit  des  ouvriers  traA aillant  dans  l'une  des  indus- 
tries énumérées  par  l'art.  2.  La  faute  de  l'industriel  était  pré- 
sumée lorsqu'un  accident  frappait  un  de  ses  ouvriers. 

Cette  législation  est  devenue  à  peu  près  lettre  morte,  depuis 
la  promulgation  des  lois  d'assurances  ouvrières,  successivement 
étendues  à  presque  toutes  les  professions. 

La  loi  fondamentale  sur  l'assurance  contre  les  accidents  est 
celle  du  G  juillet  1884. 

Elle  a  été  complétée  : 

1°  Par  la  loi  du  28  mai»  1885,  étendant  la  loi  précédente  à 
d'autres  industries. 

2°  Par  celle  du  5  mai  1886,  concernant  les  accidents  et  la 
maladie  des  ouvriers  agricoles  et  forestiers. 

3"  Par  celle  du  11  juillet  1887,  concernant  l'assurance  contre 
les  accidents  des  personnes,  employées  dans  les  constructions. 

(1)  Ann.  de  leg.  etr.  1871,  p.  264  (Trad.  de  M.  Lyon-Caen). 
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4"  Par  celle  <Iii  13  juillet  1887,  concernanl  ras:^iii'ance  et  les 
accidents  des  marins  et  autres  personnes  occupées  dans  la  na- 
vigation. 

Ces  lois  se  combinent  étroitement  avec  celle  du  15  juin  1883, 
modifiée  le  28  juillet  188G,  concernant  l'assurance  contre  la 
maladie  et  celle  du  22  juin  1889,  concernant  Tassurance  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse. 

L'obligation  du  patron  d'indemniser  son  ouvrier  blessé  est 
devenue  une  obligation  de  droit  public.  On  a  dit  avec  raison 
que  les  lois  d'assurances  ouvrières  étaient  des  lois  d'assistance 
sociale. 

L'action  en  responsabilité  n'est  plus  donnée  à  l'ouvrier  en 
principe.  Il  a  seulement  une  action  contre  la  Caisse  d'assu- 
rances. A  la  responsabilité  personnelle  du  patron,  le  législa- 
teur a  substitué  la  responsabilité  collective  des  patrons  exer- 
çant une  même  industrie.  C'est  l'industrie  (pii  est  responsable 
des  accidents  qu'elle  occasionne. 

L'indemnité  qu'obtient  l'ouvrier,  victime  d'un  accident,  est 
généralement  moindre  (pie  celle  qu'il  eut  pu  obtenir  en  invo- 
quant les  règles  du  droit  commun.  Cette  perte  est  compensée 
l)ar  des  avantages  très  sérieux,  dont  l'un  des  plus  certains  est 
de  lui  donner  droit  à  une  indemnité,  dès  qu'il  est  blessé,  sans 
qu'il  ait  à  prouver  aucune  faute,  fut-il  lui-même  l'auteur  non 
intentionnel  de  l'accident,  dont  il  est  la  victime.  Nous  aurons 
à  donner  ailleurs  (pielcpies  détails  sur  le  fonctionnement  de  ces 
assurances. 

La  responsabilité  en  matière  d'accidents  du  travail  ne  trouve 
plus  son  application  que  dans  des  cas  isolés.  En  voici  quelques 
exemples  :  les  domestiques  non  agricoles  ne  sont  pas  assurés 
contre  les  accidents  ;  —  les  employés  et  contre-maîtres  (pii 
gagnent  plus  de  2000  marks  par  an  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment astreints  à  l'assurance  ;  —  l'accident  peut  frapper  l'ou- 
vrier, alors  que  son  patron  l'emploie  à  un  travail  qui  n'entre 
pas  dans  l'industrie  pour  kupudle  il  est  assuré.  —  Dans  toutes 
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ces  liy[K)lln"'S('s  ri  <(iH'l(|ii('s  aiil  ics  >('iiil)liil)l<'s  (  I  j  le  dioil  com- 
jiiuii  esl  liiainloiiu. 

Aufriche.  —  L'application  du  «Iroil  ('01111111111  ]'Mi>ail  iiiic  si- 
tuation particulièrement  défavorable  à  l'ouvrier. 

Le  patron,  sauf  l'hypothèse  spéciale  de  la  loi  de  iSOO  sur 
les  accidents  (le  chemins  de  fer  déjà  citée,  nélait  responsable 
(jue  si  une  faute  pouvait  lui  être  imj)ulée  personnellement  (2). 
11  ne  répondait  du  fait  des  personnes  don!  il  employait  les 
services,  à  titre  de  préposés  ou  de  domestiques,  que  si  on  prou- 
vait contre  lui  une  fanle  personnelle,  soit  dans  la  surveillance, 
soit  dans  le  choix. 

Comme  en  Allemagne,  le  droit  commun  est  reh'gué  tout  à 
fait  à  r arrière-plan.  La  loi  du  28  décembre  1887,  étendue  par 
la  loi  du  28  mai  1894,  est  venue  organiser  l'assurance  des  ou- 
vriers contre  la  maladie  et  les  accidents.  Elle  est  inspirée  du 
même  esprit  que  la  législatioii  allemande.  Nous  aurons  à  en 
reparler  ultérieurement. 

Norwège.  —  Une  loi  du  4  juillet  1842  donnait  aux  ouvriers 
mineurs,  victimes  d'un  accident  entraînant  une  incapacité  pro- 
longée de  travail,  le  droit  d'être  traités  aux  frais  du  chef  de 
l'exploitation.  Ils  touchaient  leur  salaire  entier  pendant  les 
deux  premiers  mois,  et  la  moitié  seulement  pendant  les  quatre 
mois  suivants.  Les  domestiques  avaient  droit  à  être  trait('S 
aux  frais  de  leur  maître,  pendant  les  quatre  premières  se- 
maines de  leur  incapacité  de  travail.  Passé  ces  délais,  ouvriers 
mineurs  et  domestiques  tombaient  à  la  charge  de  l'assistance 
publique.  Pour  le  surplus,  on  appliquait  les  principes  de  la 
faute  délictuelle. 

La  situation  vient  d'être  modifiée  considérablement  par  la 
loi  du  23  juillet  1894  sur  l'assurance  des  ouvriers  de  Tindus- 
trie  contre  la  maladie  et  les  accidents. 


(1)  V.  Loi  5  mai  188G   art.  19). 

(2)  Art.  121>5,  cl)n  art.  1315,  1101  el  1161,  Civ. 
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L'ai'l.  1  '  (le  la  loi  rmiiiièn'  les  iiiduslrics  somnises  au  [)i'iii- 
cipe  (le  robligation  de  l'assurance .  Le  nombre  en  est  très 
grand  et  restreint  rapplication  du  droit  coinuuin  à  des  hypo- 
thèses assez  rares. 

Elle  n'embrasse  pas  les  domesli(iues  dans  s«'s  dispositions. 
Cf.  infra. 

Suède.  —  Le  patron  ne  réi>ond  que  de  sa  faute  personnelle. 
Il  n'est  donc  responsable  de  ses  piv[)os(''s  (pie  s'il  les  a  mal 
surveillés  ou  mal  choisis. 

Une  loi  du  12  mars  1880,  sur  les  donunages  résnltaid  de 
l'exploitatiou  des  chemins  de  fer,  est  venue  faire  une  situatiou 
sp('cialeaux  ouvriers,  eniploy(3sà  cette  exidoitation  même  pas- 
sag('rement.  Une  indemuiU' leur  est  due,  en  cas  d'accident, 
sauf  à  la  C''  à  i)rouver  (pie  la  victime  a  viole'»  les  règlements  ou 
connnis  une  imprudence  grave.  L'indenuiite»  se  confond,  jus(prà 
due  concurrence,  avec  les  pensions  ou  assurances  que  re- 
cueillerait la  victime  sur  les  Caisses  alimentées  en  majeui-e 
partie  par  l'employeur  (art.  .*i  et   \). 

V\\  projet  d'assurauce  obligatoire  est  en  discussion. 

Danemark.  —  Eu  attendant  que  les  lois  d'assurauces  ac- 
tuellement à  l'étude  soient  votées,  la  responsabilité  du  ])atron 
n'est  engag(''e  que  si  l'on  prouve  sa  faute. 

Les  domesticpu's  bénéficient  d'une  siluation  s[M*ciale  (pie 
li^ura  faite  la  loi  du  10  nun  18;)4. 

liOrsqu'ils  tond)ent  nuda(l(^s,  nu'^me  |)iir  une  cause  uuh'peu- 
dante  de  la  faute  de  leur  maître,  si  ce  n'est  par  la  leur  propre, 
ils  ont  droit  à  leur  salaire  jusqu'à  l'expiration  de  leur  contrat. 
Mais  ils  supportent  les  frais  occasionnés  par  la  maladie  ou 
raccident,  qui  les  ont  frappés. 

La  convention,  qui  déciderait  que  le  louage  prendra  fin  par  la 
maladie  du  domestique,  n'euqxl'cherait  pas  l'application  de  la  loi. 

Par  identilé  de  motifs,  la  nuMiie  siluation  est  faite  aux  ou- 
vriers et  api)rentis,  enqdoyés  par  nu  aiiisan.  lorsqu'il  les  loge 
chez  lui  et  les  nourrit  à  sa  table. 
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Suisse  {\).  —  V\\  jM'til  j)ays,  ^caiid  |)a['  les  iiN'Mîs,  ii  adopir- 
ilo])iiis  1877  la  it'gic  qui  met  hi  fardeau  de  Ja  preuve  a  l;i 
charge  du  patron,  en  cas  d'accident  survenu  à  l'ouvrier  pendant 
son  travail. 

Déjà  une  loi  du  1"  juillet  1875  (2)  sur  la  responsahilih'  des 
entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  hâteaux  à  vapeur,  en  cas 
d'accident  entraînant  mort  d'homme  ou  lésions  corporelles, 
donnait  à  l'ouvrier  (ou  au  voyageur  cf.  sui)raj,  victime  d'un 
accident,  le  droit  à  des  dommages-intérêts,  si  Tenlreprise  ne 
prouvait  que  l'accident  fût  dû  à  la  force  majeure  ou  à  une 
faute  de  la  victime. 

La  preuve  d'un  cas  fortuit  était  donc  insuffisante  pour  sous- 
traire l'entreprise  au  paiement  de  dommages-intérêts.  Le  cas 
fortuit  se  distingue  de  la  force  majeure,  en  ce  qu'il  est  le  résultat 
d'un  danger  inhérent  à  la  nature  de  l'exploitation,  alors  que  la 
force  majeure  provient  d'une  cause  extérieure  violente. 

La  loi  du  23  mars  1877  (3)  sur  le  travail  dans  les  fabriques 
réglait  provisoirement  la  responsabilité  des  fabricants,  en  leur 
appliquant  les  règles  posées  par  la  loi  de  1875.  Restreinte  aux 
accidents  de  fabrique,  elle  était  msuffisante.  On  en  prépara  ra- 
pidement l'extension. 

Le  projet  souleva  une  vive  opposition  de  la  part  du  Conseil 
des  Etats,  qui  trouvait  exorbitant  qu'un  patron  fût  responsable 
d'événements  qui  sont  complètement  en  dehors  de  sa  puis- 
sance. «  Dans  une  République  surtout,  disait  le  rapport  de  la 
Commission,  on  doit  bien  se  garder  d'avoir  deux  poids  et  deux 
mesures  et  de  bouleverser  ainsi  les  notions  naturelles  du  tien 
et  du  mien  ».  Il  fut  néanmoins  voté  et  devint  la  loi  fédérale 
du  25  juin  1881  (4)  sur  la  responsabilité  civile   des  fabricants. 

(1)  Jay,  Les  accidents  du  travail  en  Suisse.  —  Martin,  Etude  des 
lois  fédérales  sur  la  responsabilité  civile.  —  Soldan,  La  responsabi- 
lité des  fabricants. 

(2)  Ann.  leg.  étr.  1875,  p.  739. 

(3)  Ann.  lég.  etr.  1877,  p.  581. 

(4)  Ann.  leg.  étr.  1881,  p.  592. 
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Cette  loi  établit  3  séries  d'hypothèses  : 

1°  La  responsabilité  du  patron  est  complète,  si  lui  ou  son 
mandataire  sont  en  faute.  Cependant  la  r('[)aration  ne  peut  dé- 
passer une  somme  égale  à  six  fois  le  montant  (Ui  salaire  annuel 
de  l'employé  ou  de  l'ouvrier,  ni  excéder  0000  fr.  (art.  G),  à 
moins  que  l'accident  ne  soit  dû  à  un  acte  du  fabricant,  suscep- 
tible de  faire  l'objet  d'une  poursuite  pénale  (1). 

2"  Cette  responsabilité  est  atténuée  : 

a)  En  cas  de  faute  commune  ; 

b)  Si  l'accident  est  du  à  un  cas  fortuit. 

c)  Si  une  lésion  antérieure  ou  un  affail)lissement  de  la  sanlé 
de  la  victime  sont  constatés. 

3"  Enfin  elle  cesse,  si  le  fabricant  prouve  que  l'accident  est 
dû  entièrement  soit  à  la  force  majeure,  soit  à  la  faute  de  l'ou- 
vrier (2). 

Dans  certaines  industries,  le  patron  est  en  outre  responsable 
du  dommage  causé  à  un  employé  ou  à  un  ouvrier,  par  la  ma- 
ladie qui  résulte  de  l'exercice  de  ces  industries,  lorsqu'il  est 
constaté  qu'elle  a  exclusivement  pour  cause  l'exploitation 
de  la  fabrique  (art.  3). 

Une  loi  du  20  avril  1887  a  étendu  les  dispositions  de  la  loi 
de  1881  à  certaines  industries  qui  y  échappaient.  Elle  vise  no- 
tamment toutes  celles  où  il  est  fait  usage  de  matières  explosi- 
bles,  l'industrie  du  bâtiment  et  les  industries  connexes,  Tin- 
dustrie  des  transports,  toute  exploitation  de  carrières  ou  mines 
où  sont  employés  plus  de  cinq  ouvriers. 

Mais  déjà  ce  n'est  plus  sur  le  terrain  de  la  responsabilité, 
qu'on  propose  de  se  placer.  C'est  à  l'assurance,  qu'on  veut  de- 
mander la  solution  du  problème  des  accidents  du  travail.  Cf. 
i?if)'a. 

49.  —  Législations  anglaise  et  américaine.  —  Angleterre. 


I 


(1)  Cf.  trib.  féd.  31  oct.  1890  [Ann.  dedv,  comm.  1802,  p.  SS). 

(2)  Cf.  décisions  du  Trih.  féd.    du   6   févr.  iSlU    {Ann,  de  dr.  co)nm. 
1892,  p.  88),  du  11  sept.  1891  [Ibid.  1893,  p.  141). 
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—  Tliie  loi  (lo  (^liarlos  II  déclarait  lo  maître  responsable 
(le  tout  (loinina^e,  (^aiisé  par  une  |»ersonne  placée  sous  ses 
ordres,  inéirie  si  le  représentant,  employé  ou  domestique;, 
ne  l'avait  pas  causé  on  accomplissant  son  service,  même 
s'il  l'avait  occasionné  en  désobéissant  aux  ordres  reçus.  En 
présence  de  cette  législation,  sévère  à  l'excès,  la  jurisprudence 
en  avait  restreint  ra])i)lication  au  préjudice  causé  à  des  étran- 
gers. Elle  était  définitivement  fixée  en  ce  sens,  depuis  une  déci- 
sion célèbre  rendue  en  iS^ll  dans  une  affaire  Priestley  et  Eowler. 
Les  employés  d'un  même  patron  ne  bénéficiaient  donc  pas  de 
la  loi.  Ils  devaient  établir  la  faute  personnelle  de  l'employeur. 
C'est  la  théorie  dite  du  co7mnon  em'pîoijement.  Elle  conduisait 
généralement  à  priver  de  tout  recours  l'ouvrier  de  la  grande 
Industrie. 

Le  parti  ouvrier  se  plaignit  énergiquement  de  cette  injuste 
situation  en  1870.  Après  deux  enquêtes  fut  votée  la  loi  du 
7  septembre  1880  (Empîoyers  Uahilltij  act.)  (1). 

Désormais,  le  patron  est  responsable  de  son  fait  personnel  ou 
de  celui  de  ses  employés.  Mais  c'est  à  l'ouvrier,  qui  réclame 
une  indemnité,  à  prouver  la  faute.  La  jurisprudence  se  montre 
sévère  pour  faire  droit  à  l'action  de  l'ouvrier  (2). 

L'indemnité  ne  peut  excéder  une  somme  représentant  le  sa- 
laire, pendant  3  ans,  d'un  ouvrier  de  la  même  profession,  dans 
le  même  district  (art.  3). 

Des  projets,  tendant  à  modifier  cette  législation,  ont  été 
déposés  en  1886,  1888  et  1893.  Nous  les  retrouverons. 

Etats-Unis.  —  Il  n'existe  pas  de  loi  fédérale  sur  la  respon- 
sabilité du  patron  envers  son  ouvrier,  victime  d'un  accident 
industriel. 
On  suit,  en  général,  le  système  anglais.  Le  maître  répond  de 


(1)  Ann.  de  le  g.  êtr.  1880,  p.  37. 

(2)  Cf.  Haute    Cour    de  justice,  3  juillet  iWd'^,  Revue  bit.  du  d>\  mar. 
1893-94,  p.  252.  ' 
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ses  fautes  ol   né^ligoncos  et  de  celles  (te  ses  employés,  mais  à 
condition  j)()n!'  I;i  victime  de  les  prouver  (1). 

On  trouvera  un  résumé  de  la  té«^islation  (tes  divers  Etals  de 
la  Confédération,  daus  le  rapport  de  M.Cai'oll  Wrigtit  au  Con- 
grès de  Berne  de  1891  (2). 


(1)  Wliarlon,  ojj.  cit.  ^  199,  sp(^cialeniciit  note  3.  —  V.  une  décision 
de  la  C.  de  district  de  Virginie,  Revue  tut.  du  clr.  inar.  1888-89,  p.  194. 

(2j  Congrès  inler national  des  accidents  du  travail  de  Berne,  p.  309 
et  suiv. 


î 


S 


DEUXIEME  PARTIE 

DE    LA   VALIDITÉ    DE    L'ASSURANCE  DES    FAUTES 

ET  DES  CLAUSES  DEXOiNÉHATION 

DES   FAUTES.    LEUUS  APPLICATIONS 


50.  —  Nous  nous  occuperons  (Vabord  do  l'assurance  des 
fautes.  Si  nous  en  démontrons  la  validité,  peut-être  pourrons- 
nous  en  tirer  argument  en  faveur  de  la  validité  de  la  clause 
d'un  contrat,  ayant  pour  objet  d'exonérer  le  débiteur  de  la 
resi)onsabilité  qu'il  peut  encourir,  à  raison  de  l'inexécution  des 
obligations  que  ce  contrat  lui  impose.  Cette  deuxième  partie 
se  divise  donc  naturellement  en  deux  chapitres. 

Ghap.  I.  —  Validité  de  V assurance  des  fautes.  Ses  appli- 
cations. 

Cliap.  II.  —  Validité  de  la  clause  de  non  responsabilité. 
Ses  applications. 


CHxVPlTRb:  PREMIER 

DE  LA  VALIDITÉ  DE  L'ASSURANCE  DES  FAUTES. 
SES  APPLICATIONS 


Section  I.  —  Notions  générales  et  historiques 

51.  —  tt  L'homme,  a  dit  Pascal,  n'est  (pi  un  roseau  le  plus 
faible  de  la  nature,  mais  il  est  un  roseau  pensant.  » 

Du  combat  qu'il  hvre  chaque  jour,   il  sort  souvent  mutilé, 
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parfois    inipiiissaiil    à    ('oiilimici'    In    liillc   du    IciHlcinaiii.  L?i 
sciciKM'  M  pli  soiniiettro  h  ses  lois  Jcs  l'orcos  aveugles  de  la  iia- 
iiiro,  et  les  plier  aux  besoins  sans  cesse  croissants  de  riiuina- 
nité.  Mais  elles  se  révoltent  ])arfois  contre  la  main  qui  les 
dirige.   L'oubli   d'une   précaution,    uik;   minute   d'inattention 
suflisent  à  décliaîner  contre  leurs  maîtres  liabituels  ces  ter- 
ribles esclaves.  Tout  en  s'attacbant,  avec  le  zèle  le  plus  louable, 
à    prévenir  les  périls  qui  menacent  la  \ie  et  la  IoiIuik.'  de 
riiomme,  la  science  crée  sans  cesse  des  situations  pleines  de 
dangers.  A  côté  de  périls  nouveaux,  beaucoup  d'anciens  per- 
sistent, dont  riiomme  ne  parvient  pas  toujours  à  trioin[)lier. 
Heureux  encore  lorsqu'à  ces  maux  ne  viennent  pas  s'ajouter 
ceux  que  sa  faiblesse  ou  sa  faillibilité  même  lui  ont  causés.  Faut- 
il  donc  le  condamner  à  l'inaction?  N'existe-t-il  pas  quebjue 
moyen  d'encourager  son  initiative,  en  lui  permettant  d'obtenir 
la  réparation  des  dommages  inséparables  de  toute  activité  ? 

Chcrcber  à  se  dégager  des  risques,  dont  on  est  menacé,  est 
une  idée  trop  conforme  à  l'égoïsme  de  l'iiomme,  pour  qu'il 
n'ait  pas,  de  bonne  lieure,  imaginé  des  moyens  de  la  mettre  en 
pratique.  Il  a  dû  naturellement  se  heurter  à  des  résistances, 
nées  du  même  instinct,  chez  ses  semblables,  et  ce  n'est  qu'au 
X)rix  de  lourds  sacrifices  qu'il  a  pu  obtenir  leur  participation 
aux  dangers  qu'il  courait.  Le  débiteur  n'a  pu  demander  à  son 
créancier  de  le  décharger  des  risques  de  la  chose  qu'il  devait 
restituer,  qu'en  consentant  à  une  rémunération  beaucoup  plus 
élevée  du  service  qui  lui  était  rendu.  L'audacieux,  qui  a  confié 
à  la  mer  son  frêle  esquif,  n'a  pu  obtenir  du  capitaliste  une 
avance  de  fonds,  soumis  aux  dangers  qu'il  courait  lui-même, 
qu'en  lui  offrant  une  prime  très  élevée. 

52.  —  Le  déplacement  des  risques  (avers io  periculi),  dont 
nous  trouvons  de  fréquents  exemples  dans  les  textes  ro- 
mains (1),  et  le  prêt  à  la  grosse,  déjà  pratiqué  par  l'antiquité, 

(1)  Loi  7,  §  15,    Dig.  II,    14;   —    Loi    5,  §    2.  Dig.  XIII,   6  ;  —  Loi  1, 
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sont  des  applications  de  l'idée  dont  nous  parlons.  Ils  nous  pa- 
raissent contenir  en  germe  l'idée  de  l'assurance.  Nous  ne  sui- 
vrons pas  les  savants  dans  leur  étude  des  textes  de  Gicéron, 
Tite-Live,  Suétone,  ou  Martial  (1)  dans  lesquels  ils  ont  cru 
trouver  la  preuve  que  l'assurance  elle-même  fut  connue  des 
Romains.  Nous  croyons  que  l'antiquité  n'est  jamais  arrivée  à 
dégager  une  condition  essentielle  de  l'assurance  scientiliciue  : 
la  mise  en  commun  des  risques  (2). 

Ce  n'est  qu'à  une  époque  relativement  récente,  que  cette  ins- 
titution est  devenue  d'un  usage  courant. 

On  ne  sait  à  quel  peuple  il  faut  en  attribuer  la  paternité. 
Ce  n'est  probablement  pas  le  fruit  merveilleux  du  génie, 
comme  le  disait  le  tribun  Gorvetto.  Elle  a  dû  se  dégager  len- 
tement et  progressivement  des  usages  du  commerce  mari- 
time (3). 

Jusqu'au  xviir  siècle,  l'assurance  maritime  fut  seule  prati- 
quée en  France  (4).  L'ordonnance  de  lG8i  lui  consacrait  un 
titre  entier  en  68  articles  (L.  III,  T.  6). 

Potliier  (5)  nous  parle  d'une  G''  d'assurances  contre  l'incen- 
die fondée  en  1754.  Une  G''  d'assurances  sur  la  vie  fût  re- 
connue par  arrêts  du  Gonseil  des  3  novembre  1787  et 
27  juillet  1788(6). 

§  35,  Dig.  XVI,  3  ;  —  Loi  39,  Dig.  XVII,  1  ;  —  Loi  13,  J^  5,  Dig.  XIX,  2  ; 
—   Loi  22,  G.  II,    19  ;   —  Loi  1,  C.  IV,    23  ;  -  Loi  G,  C.  IV,  24. 

(1)  Cicéron,  Epistola  ad  familiares  II,  ep.  17,  §  4  ;  —  Tite-Live, 
Hiatoire,  L.  23,  eh.  49,  L.  25,  cli.  3  ;  —  Suétone,  Vie  de  Claude, 
ch.  18;  Martial,  Epigr.  L.  III,  ep.  52. 

(2j  V.  cep.  Reniez,  Les  bases  de  Vassuvance  privée,  p.  62. 

(3)  Beiisa  :  Histoire  du  contrat  d'assurance  au  Moyen  dge.  Trad. 
par  iM.  Valéry  dans  Rev.  gen.  du  Droit,  1894,  p.  246  ;  —  1895,  p.  233, 
437  et  534;  —  1896,  p.  121.  —  Desjarclins,  op.  cit.  n"  1290.  —  Vivante, 
Allgeincine  Théorie  der  Versicherungsvertrnge  dans  Zeitscrift  fiir 
das  gesanimte  Handelsrecht,  vol.  39,  p.  451,  et  L'assicura:ione  délie 
cosse,  evolurione  storica,  dans  A)-cli.  giur.  vol    32,  p.  80. 

(4)  Pouget,  Histoire  des  assurances  terrestres. 

(5)  Traité  des  assurances,  n"  4. 

(6j  L'assurance  était  plus  prospère    en   Angleterre   et  en   Allemagne. 
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Mais  la  Urvolulioii  les  (.'iiipoiUi  avec  eJk'.  Le  décret  du 
24  août  170.'{  sui)j)riina  «  les  associations  connues  sous  le  nom 
de  (]'""  d'assurances  sur  la  vie,  et  généralement  toutes  celles 
dont  le  fond  capital  repose  sur  des  actions  au  porteur  ou  sur 
des  effets  négociables  ou  sur  des  inscriptions  sur  un  livre.  » 

Survint  le  Gode  civil.  L'art.  1904  rangea  le  contrat  d'assu- 
rances parmi  les  contrats  aléatoires.  Mais  on  ne  le  réglementa 
pas.  Il  fut  bien  question  de  réglementer  l'assurance  sur  la  vie. 
On  dut  y  renoncer.  Elle  implique  un  votum  mortis,  disait 
Portails  ;  ne  l'introduisons  pas  dans  nos  lois. 

Le  Gode  de  commerce  se  borna  à  reproduire  les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1G81  sur  l'assurance  maritime.  Il  ne  fut 
pas  question  des  autres.  La  Restauration  vit  cependant  éclore 
des  applications  variées  de  l'idée  féconde  de  l'assurance.  Beau- 
coup de  G'^"  se  fondèrent  alors,  qui  existent  encore  aujour- 
d'hui (1). 

Depuis  lors  leur  nombre  s'est  accru.  L'assurance  contre  l'in- 
cendie est  devenue  usuelle.  L'assurance  sur  la  vie  entre 
chaque  jour  davantage  dans  nos  mœurs.  L'assurance  contre 
les  accidents  du  travail  a  pris  un  essor  considérable,  surtout 
depuis  l'Exposition  de  1878.  Peut-être  à  brève  échéance  va-t- 
elle  devenir  d'un  usage  plus  général,  par  la  volonté  toute 
puissante  du  législateur,  qui  forcera  tout  ouvrier  et  tout  pa- 
tron à  s'assurer. 

53.  —  L'institution  des  assurances  a  eu  ses  détracteurs, 
comme  ses  apologistes  fervents  jusqu'à  l^enthousiasme,  par- 
fois même  jusqu'au  fanatisme,  suivant  l'expression  de  M.  Léon 
Say(2). 

Elle  y  existait  depuis  le  xvii'  siècle.  L'assurance  sur  la  vie  en  Angle- 
terre, l'assurance  contre  l'incendie  en  Allemagne  étaient  déjà  floris- 
santes. 

On  trouvera  dans  le  Moniteur  des  Assurances  de  d894,  p.  167,  la 
reproduction  d'une  police  d'assurance-incendie  de  cette  époque. 

(1)  On  en  trouA^era  la  nomenclature  dans  un  récent  ouvrage.  De 
Vassurance  en  général^  par  Ch.  de  la  Prugne. 

(2)  Acad.  des  Sciences  morales  et  politiques  :  séance  du  10  nov.  1883.  Il 
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L'assurance  est  un  perpétuel  danger,  disent  les  uns.  Elle 
favorise  les  incuries  et  multiplie  les  sinistres  de  toute  espèce. 
Elle  supprime  le  ressort  puissant  de  l'intérêt  à  la  conserva- 
tion, et  endort  la  vigilance.  «  Par  elle,  dit  M.  Arthur  Man- 
gin  (1),  on  se  donne  le  droit  d'être  négligent  et  imprudent.  » 

«  Cette  institution,  disent  les  autres  (2),  par  sa  méthode,  par 
les  procédés  scientifiques  qu'elle  emploie,  par  l'idée  fondamen- 
tale qui  l'inspire,  est  appelée  à  réaliser  pour  une  grande  part 
l'idéal  de  la  justice  commutative.  C'est  là  son  avenir,  c'est  là 
sa  force.  » 

Nous  ne  savons  pas  ce  que  l'avenir  lui  réserve.  Mais  à  voir 
les  résultats  produits,  nous  croyons  qu'elle  ne  méritait  «  ni  cet 
excès  d'honneur,  ni  cette  indignité.  » 

Oui,  il  faut  le  reconnaître,  l'assurance  diminue  l'intérêt  à  la 
conservation.  Parfois  même  elle  crée  l'intérêt  à  la  perte,  si  la 
valeur  assurée  est  exagérée  :  des  crimes  en  sont  résultés. 
M.  de  Courcy  a  écrit  une  éloquente  protestation  contre  cette 
prati(iue  malhonnête  (3).  Mais  le  danger  est  bien  diminué  par 
la  faculté  laissée  à  l'assureur  de  contester  la  valeur  agréée. 
Toute  restriction  à  cette  faculté  est  critiquable  (4). 

On  reproche  aussi  beaucoup  à  cette  institution  d'avoir  mul- 
tiplié les  procès.  —  Le  reproche  est  mérité.  Mais  n'est-il  pas 
parfois  exagéré  ?  Il  est  de  morale  assez  courante,  que  voler  une 
C'  d'assurances  n'est  pas  une  faute,  pas  plus  que  voler  l'État. 
Tous  les  détours  sont  bons,  même  la  fraude,  pour  obtenir  l'in- 


ajoutait  avec  beaucoup  de  vérité  :  «  le  fanatisme  dans  cette  matière, 
comme  dans  toutes  les  autres,  c'est  le  bras  séculier  :  le  bonheur  de 
l'homme  par  l'assurance  serait  le  résultat  d'une  contrainte  qu'impose- 
raient les  gouvernement  i)aternels...  » 

(1)  Econ.  fv.  du  10  juillet  188(3,  p.  40. 

(2j  Chaufton,  Les  assurances.  I,  p.  306.  Il  n'est  cependant  pas  rangé 
parmi  les  fanatiques  par  M.  Léon  Say. 

(3)  L'exagération  des  valeurs  assurées. 

(4)  Desjardins,  VI,  n*  1441  bis  ;  —  Lyon-Caen,  ./.  du  Droit  in  t.  j)»-, 
XII,  p.  611>. 
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(loinnilé.  r.a  rôsislaiicc  des  C""  n'est-ollo  pas  sovivoiit  V",i\- 
tiino 'M^a  ronnirronro  amonora  d'ailloiirs  forcéirient  la  dimi- 
nution dos  |)i'()((''s.  Vup  (]''",  réputoc  procédurii'iro,  jX'i'drait  vile 
sa  clionlMe. 

Un  autre  grief  est  souvent  articulé  contre  les  (j"\  Dm  dit 
qu'elles  ont  semé  leurs  polices  de  cliausse-traj)es,  on  la 
bonne  foi  de  l'assuré  se  laisse  prendre  trop  sonvent.  —  C'est 
un  vice  certain,  dont  l'importance  diminuera  cependant  avec  la 
concurrence,  ([ui  rendra  nécessaire  un  meilleur  recrutement  du 
personnel.  Des  agents  peu  scrupuleux  promettent  monts  et 
merveilles  au  client  peu  expérimenté.  Vous  serez  garanti 
contre  tout  sinistre,  lui  disent-ils,  vous  n'avez  à  vous  occuper 
de  rien  ;  la  G'"  paiera  l'indemnité  sur  votre  déclaration. 
L'assuré  s'endort  sur  sa  police,  que  bien  souvent  il  ne  lit  pas  ; 
et  quand  il  fait  sa  demande  en  règlement,  il  est  tout  surpris 
de  se  voir  opposer  une  déchéance,  inscrite  en  toutes  lettres 
dans  le  contrat  qu'il  a  signé. 

Toutes  ces  critiques  visent  d'ailleurs  l'organisation  de  l'as- 
surance, plutôt  que  l'institution  elle-même.  Et  quelle  est  donc 
l'institution  qui  n'a  pas  de  dangers'^  Va-t-on  demander  la 
suppression  de  nos  lois  successorales,  parce  qu'elles  donnent 
parfois  naissance  au  parricide,  remarque  à  ce  propos  M.  Leroy 
Beaulieu(l)? 

Les  inconvénients  seraient  du  reste  très  atténués,  si  on 
veillait  strictement  à  l'observation  de  cette  règle  essentielle- 
ment morale  de  l'assurance,  qui  veut  qu'elle  ne  soit  qu'un 
contrat  d'indemnité. 

On  pourrait  peut-être  songer  à  un  moyen  de  les  diminuer 
encore,  en  exigeant  toujours  un  découvert.  Nous  le  croyons 
peu  pratique.  Il  avait  été  établi  par  t'ordonnance  de  1681 
pour  les  assurances  maritimes.  Mais  elle  permettait  en  même 
temps  de  s'assurer  pour  le  tout,  moyennant  une  déclaration 

(1)  Séance  (le  la  Société  d'économie  politique  du  5  juillet  1886. 
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expresse.  La  déclaration  devint  de  style.  Il  en  serait  ainsi  an- 
jourd'liui  mieux  encore  ([u'au  siècle  dei'nier,  si  on  rétablissait 
cette  disposition  ;  la  concurrence  conduirait  fatalement  à  l'élu- 
der. Le  procédé  serait  surtout  mauvais  dans  la  branche  des  as- 
surances maritimes,  où  la  concurrence  est  internationale  (1). 

54.  —  Si  d'ailleurs  l'assurance  offre  (pieUpies  inconvé- 
nients, ne  sont-ils  pas  largement  compensés  i)aT  les  avantages 
(pi'elle  procure  ? 

Nous  hésitons  à  croire  qu'elle  ait  pour  base  l'esprit  de  sa- 
crifice, comme  dit  M.  Ghaufton(2),  ou  même  qu'elle  soit  «  une 
œuvre  d'assistance  mutuelle  et  de  fraternité  »,  comme  le  pense 
M.  Gauwès  (3).  Le  désintéressement  n'est  guère  dans  les  mœurs 
économiques  ;  ce  n'est  peut-être  pas  sa  place.  Mais  si  elle  ne 
naît  pas  du  désintéressement,  elle  facilite  réi)argne  et  en  ac- 
croît la  puissance  (4).  Elle  commence  par  Tépargue  imlivi- 
duelle  et  fonctionne  par  l'épargne  collective.  Elle  répartit 
entre  plusieurs  les  risques  qui  seraient  trop  lourds  poui*  un 
seul.  Elle  aboutit  à  la  solidarité  des  intérêts,  qui  n'est  pas  la 
moins  puissante,  ni  la  moins  efficace.  L'effet  est  certain  ; 
qu'importe  le  but,  si  le  moyen  et  le  résultat  sont  bons  ? 

Son  grand,  son  principal  rôle,  au  point  de  vue  économicpie, 
est  de  donner  la  sécurité  et  de  faciliter  des  entreprises  utiles. 
A'alin  le  remarquait  déjà  :  «  ce  contrat  d'assurance  maritime, 
disait-il,  est  maintenant  en  usage  chez  toutes  les  nations 
commerçantes,  et  il  est  si  favorable  que,  sans  son  secours,  le 
commerce  par  mer  ne  saurait  se  soutenir.  » 

Observons  enfin  qu'elle  augmente  le  crédit.  La  [)olice  d'as- 
surance accompague  souvent  les  négociations  de  marchan- 
dises (5). 

(i)  De  Courcy,  Les  assurances,  p.  51. 

(2j  Op.  cit.,  p.  207  ;  —  sauf  peut-être  l'assurance  en  cas  deilccès. 

(3)  Traité  d'économie  politique,  III,  n"  1058. 

(4)  Cauwès,  oj),  cit.  n"  1058. 

(5)  Voir  une  intéressante  discussion  sur  cetle  question  à  la  séance  de 
la  Société  d'Économie  polili([ue  du  5  juillet  1880. 
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Après  cela  il  nous  iinporlc  jx'ii  de  sînoir  si  l'assiirancc  est 
lin  contrat  de  i)onne  foi  ou  de  droit  strict,  question  à  laquelle 
les  auteurs  attachent  une  jurande  importance  (Ij. 

55.  —  Mais  ce  ([u'il  est  intéressant  de  rechercher,  an  con- 
traire, c'est  son  étendue  d'ap|)lication.  L'homme,  nous  l'avons 
constaté,  n'a  pas  seulement  à  se  [)rémunir  contre  les  forces 
de  la  nature  ou  les  risques  que  lui  font  courir  ses  semhlahles. 
Naturellement  faillihle,  il  ne  trouvera  dans  l'assurance  la  sécu- 
rité qu'il  cherche,  que  si  l'assureur  consent  à  le  garantir  contre 
les  conséquences  de  ses  fautes.  Combien  de  sinistres  nous 
frappent,  qui  n'ont  d'autre  cause  que  notre  imprudence  ou 
notre  maladresse  1  La  science,  en  permettant  de  dominer  les 
éléments,  a  diminué  le  nombre  des  cas  fortuits,  mais  elle  a 
rendu  possible  beaucoup  de  fautes,  dont  les  conséquences  sont 
souvent  un  désastre  pour  leur  auteur.  L'assurance  va-t-elle 
pouvoir  prendre  à  tâche  de  nous  protéger  contre  nous-mêmes. 
Ne  peut-on  pas  opposer  à  l'imprudent  ou  au  maladroit  ce  que 
lui  disaient  les  Romains  :  quod  guis  ex  sua  culpâ  damnum 
sentit  non  intelligitiir  damnum  senlire  (2)  ? 

A  entendre  les  accents  indignés,  que  soulevait,  chez  nos  an- 
ciens auteurs,  l'idée  qu'on  pût  faire  retomber  sur  autrui  les 
conséquences  d'une  faute  qu'on  a  commise,  on  croirait  que 
l'assurance  des  fautes  est  une  véritable  monstruosité.  Valin,  par 
exemple,  s'exprime  ainsi  (3)  :  «  et  cela,  sans  qu'aucune  clause 
puisse  valablement  charger  les  assureurs  des  dommages  qui 
arriveraient  de  cette  manière,  (c'est-à-dire  «  par  le  fait  et  la 
faute  de  l'assuré  »).  Une  telle  clause,  en  effet,  serait  absurde, 


(1)  Sur  la  question  de  savoir  si  l'assurance  est  ou  non  un  pari,  V. 
l'article  de  M.  Arthur  Mangin,  intitulé  «  la  Philosophie  de  l'assu- 
rance. »  [Econ.  fr.  du  27  oct.  18S3j,  et  la  réponse  de  M.  deCourcy,  dans 
une  brochure  publiée  sous  le  même  titre. 

(2)  Loi  203,  Dig.  de  reg.  juris. 

(3j  Sous  les  mots  «  par  le  fait  et  faute  de  l'assuré  >  de  l'art.  27  de 
Tord,  de  1681,  L.  III,  T.  6. 
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illusoire  et  frauduleuse.   Pacla  non  sunl  servanda  quœ  ad 
deliiiquendum  invitant.  Leg.  5  ff.  de  pactia  docialibus.  » 

Avec  moins  de  violence,  Emerigon  et  Polhier  sont  aussi  af- 
finnatifs.  «  Il  serait  intolérable,  disait  Enieiigon  (1),  que  l'as- 
suré s'indemnisât  sur  autrui  des  pertes  dont  il  serait  l'auteur.  » 
Et  Potliier  écrivait  (2)  :  «  il  est  évident  ({ue  je  ne  puis  pas  vala- 
l)I(nnent  convenir  avec  quelqu'un,  qu'il  se  chargera  des  fautes 
que  je  commettrai.  Ce  serait  une  convention  (pii  inviterait  ad 
delinqnendum.  » 

Et  pourtant  Valin,  Emerigon  et  Potliier  admettaient  déjà 
qu'on  pouvait  se  faire  assurer  contre  la  baraterie  de  patron. 
Il  le  fallait  bien  :  l'ordoimance  de  1681  (L.  III,  t.  G,  art.  28) 
était  formelle.  Valin  refusait  d'aller  plus  loin.  Mais  Emerigon 
ne  voyait  pas  de  difficulté,  à  ce  que  le  propriétaire  du  navire 
s'assurât  contre  la  faute  de  ses  autres  agents.  N'était-ce  pas 
pourtant  une  assurance  des  fautes,  alors  qu'on  faisait  reposer, 
comme  Potliier  (3),  la  responsabilité  civile  du  coinmettant  sur 
une  présomption  de  faute  i 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'assurance  des  fautes  ne  i)ouvait  avoir 
alors  qu'une  portée  très-restreinte,  puisque  l'assurance  du  fait 
personnel  était,  de  l'avis  de  tous  les  auteurs,  expressément 
prohibée  dans  la  seule  branche  prati(pic  de  cette  institution, 
l'assurance  maritime  (ord.   1081,  III,  G,  art.  27j. 

56.  —  Les  premiers  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  assurances 
terrestres,  après  le  Gode  civil,  sont  en  général  assez  peu  favo- 
rables à  l'idée  de  garantir  l'assuré  contre  ses  propres  fautes. 
Ils  invoquent  l'argument  d'analogie  tiré  des  art.  351  et  3;)2  Co., 
qui  reproduisent  la  disi)osition  de  l'art.  27  de  rordonnance, 
excluant  de  l'assurance  les  «  fait  et  faute  de  l'assuré.  » 

Pardessus,  écrivant  en  1821  son  Cours  de  droit  commer- 
cial, ne  prenait  pas  la  peine  de  justifier  plus  amplement  son 

(1)  Des  assurances,  ch.  XII,  sect.  II,  j^  1. 
(2;  Traité  du  contrat  d'assurance,  ii"  (35. 
(3)  Traite  des  obligatons,  n"  121. 
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0[)iirK)n.  Citaul  en  marge;  Tari.  'M)2.,  il  ('ciivait  (!j  :  «  dans  les 
assurancjîs  ('()iilr(;  rinccMidic  cl  aiilics  accichiiits,  l'assuiciir  ik; 
rcpoiulrail  pas  des  doimuages  qui  proviiMidi'aieiil  d«'  la  faiil<;  de; 
l'assuré,  de  celle  de  sa  feimne,  de  ses  pupilles  et  autres  p(;r'- 
soniies  dont  les  délits  ou  fautes  donneraient  lieu  à  une  res- 
ponsabilité civile  contre  lui.  »  Au  titre  des  assurances  mari- 
times (2)  il  ajoutait,  que  «  se  faire  garantir  contre  ses  fautes 
aurait  un  caractère  évidemment  contraire  à  la  morale,  et  répu- 
gnerait même  à  la  raison.  » 

Quénault  émettait  la  même  opinion  en  1828.  «  On  ne  peut, 
disait-il  (3),  par  aucune  stipulation  interdire  aux  assureurs  de 
prouver  la  faute.  Pacta  non  siDit  servanda  qux  ad  deliii- 
quendum  inintaiil.))  Toutefois  une  clause  spéciale  pouvait,  se- 
lon lui,  mettre  à  la  charge  de  l'assuré,  les  risques  occasionnés 
par  la  faute  des  personnes  dont  on  est  responsable  (n"  04;  (arg. 
art.  395  Go.). 

En  1830,  Touiller  était  déjà  plus  hésitant.  Il  rejetait  bien 
l'assurance  de  la  faute,  en  se  fondant  sur  l'autorité  de  Pothier 
et  l'analogie  tirée  des  art.  3ol  et  3o2  ;  mais  il  y  apportait  cer- 
tains tempéraments  (4).  Il  ne  faisait  d'ailleurs  aucune  difficulté, 
pour  autoriser  l'assurance  de  la  faute  des  domestiques  et 
autres  commensaux  de  l'assuré  (n°  177).  L'argument  péremp- 
toire  était  que  l'art.  353  permettait,  en  matière  maritime,  Tas- 
surance  de  la  baraterie  de  patron  (5) . 

Boudousquié,  qui  écrivait  à  la  même  époque,  remarquait 
coml)ien  le  contrat  serait  inutile,  s'il  n'assurait  contre  certaines 


(1)  Cours  de  Droit  comm.  II,  n«  590. 

(2)  Ibid.,  III,  n°  772. 

(3)  Traité  des  assurances  terrestres,  n'^  63.  —  V.  aussi  n°'  71,  2G5  et 


(4)  Droit  civil  français,  XI,  w"'  176  et  suiv. 

(5)  Observons  que,  i)Our  TouUier,  il  n'y  a  pas  là  une  assurance  de  la 
faute,  puisque  l'art.  1384  est,  selon  lui,  injustifiable  et  ne  repose  nulle- 
ment sur  l'iilée  de  faute. 
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fautes.  Invoquant  l'art.  1137,  il  disait  ([U(^  l'assuré  no   (lovait 
pas  être  traité  rigoureusement  (1). 

57.  —  En  1840,  on  s'est  déjà  familiarisé  avoo  linstitution 
nouvelle.  Aussi  arrive-t-on  à  considérer  comme  naturel  ce  qui 
paraissait  d'abord  tout-à-fait  anormal.  Beaucoup  de  juges  et 
de  praticiens  s'étaient  sans  doute  assurés.  Pensant  à  la  possi- 
bilité d'un  sinistre  causé  par  leur  faute,  ils  durent  se  dire  (pie 
l'indemnité,  qui  leur  serait  donnée  par  leur  assureur,  ne  serait 
point  illusoire,  quoi  que  pût  en  penser  Valin. 

Et  Alauzet  (2),  passant  en  revue  les  catégories  d'assurances, 
concluait  que  l'assureur  doit  forcément  se  charger  des  sinistres 
dus  à  la  faute,  dans  les  branches  de  l'institution  de  l'assurance, 
où  les  risques  ne  sont  presque  jamais  fortuits,  comme  dans 
l'assurance  contre  l'incendie. 

La  faute  lourde,  qicx  dolo  œquiparaticr,  est  toujours  ex- 
ceptée. Mais  l'infraction  aux  lois  et  rc'glomenls  n'entraîne  [)as 
la  déchéance,  si  elle  n'est  ni  intentionnelle,  ni  constitulive 
d'une  faute  lourde.  Naturellement,  il  admet  cpi'on  puisse  se  dé- 
charger, sur  un  assureur,  des  risques  que  font  courir  les  fautes 
des  personnes  dont  on  a  la  garde  II  pense  même,  contraire- 
ment aux  auteurs  précédemment  cités,  que  l'assureur  s'en 
charge  de  plein  droit,  sans  clause  spéciale.  On  ne  saurait  invo- 
quer en  sens  contraire  l'art.  353,  dont  la  disposition,  dit-il,  est 
rejetée  par  les  lois  étrangères. 

C'est  à  peu  près  la  même  opinion  que  nous  trouvons  dans 
tous  les  ouvrages  de  ré[)0(iuo  (3). 

En  1840,  Dalloz  est  à  peu  près  seul  à  protester  contre  l'assu- 
rance des  fautes  personnelles  (4).  Il  se  range  à  l'opinion  una- 
nime des  auteurs  sur  l'assurance  de  la  faute  des  personnes 
elont  on  répond  ;  mais,  respectueux  jusqu'au  bout  des  disposi- 

(\)  l'raitê  des   assurances  terrestres,  n"  294. 

(2)  Traité  général  des  assurances,  n"  507  à  509. 

(3)  Frémery,  Etudes  de  Droit  connu.,  p.  342, 

(4;  Rep.  V"  Assurances  terrestres,  a"'  114  cl  suiv. 
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lions  du  Gode  de  commerce,  il  exi^e  une  convention  expresse 
pour  mettre  cette  faute  à  la  charge  de  l'assureur. 

Logi(|ue  avec  lui-même,  il  n'admet  l'efficacité  d<;  l'assurance 
du  risque  locatif,  qu'autant  que  l'assureur  ne  prouve  pas  la 
faute  du  locataire. 

58.  —  Les  tribunaux  n'avaient  eu  guère  à  se  prononcer  sur 
la  difficulté.  Les  assurances  étaient  encore  assez  rares.  L'as- 
suré, qui  avait  commis  une  faute,  ne  songeait  pas  à  demander 
d'indemnité.  Et,  s'il  n'était  coupable  que  d'une  négligence  lé- 
gère, l'assureur  ne  pouvait  pas  l'invoquer,  ne  pouvant  guère  la 
prouver  (1).  Nous  trouvons  bien  en  184G  une  décision  de  la  Cour 
de  Paris,  qui  accorde  l'indemnité,  dans  un  cas  où  l'assureur 
opposait  à  la  demande  de  l'assuré  la  faute  de  celui-ci  ;  mais  la 
Cour  refusait  de  voir  une  faute  dans  le  fait  allégué. 

Des  procès  se  produisirent  cependant  dans  la  matière  des 
assurances  contre  les  accidents  de  voitures.  Par  deux  juge- 
ments des  11  août  1841  et  26  octobre  1842,  le  Tribunal  de  la 
Seine  avait  alloué  à  l'assuré  l'indemnité  promise  par  l'assu- 
reur, bien  que  le  sinistre,  dont  il  demandait  réparation,  fût  le 
résultat  d'une  faute.  Mais  subitement,  le  21  août  1845  (2),  il 
change  d'opinion,  et  déclare  d'office  que  pareille  assurance  est 
nulle,  «  parce  qu'il  est  contraire  à  l'ordre  public  d'admettre  une 
assurance  pour  les  quasi- délits,  qui  peuvent  être  commis  par 
l'assuré  ou  par  ceux  qu'il  emploie,  qu'il  en  résulte  une  excita- 
tion à  l'incurie.  Arg.  des  art.  1131  et  1133.  » 

Appelé  à  donner  une  consultation  sur  ce  litige.  Pardessus 
n'hésite  pas  à  condamner  la  solution  du  tribunal.  Il  s'élève 
avec  force  contre  les  attaques  malveillantes,  dirigées  contre  les 
G'^*  d'assurances  contre  l'incendie  ou  contre  les  accidents.  Ce 
sont,  dit- il,  des  entreprises  licites,  honorables,  utiles  aux  par- 
ticuliers et  à  la  sécurité  publique.  «  On  méconnaîtrait  donc  les 

(1)  Paris,  10  mars  1836,  D.  Rep.  V°  Assurances  terrestres^  n"  215 
en  note. 

(2)  D.  45,  11-465. 
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véritables  principes  de  l'assurance,  si  un  acl()[)tait  [nnii  rè^le 
uniforme  et  invariable  que  toute  assurance  des  suites  d'une 
simple  faute  de  l'assuré  est  prohibée  (1).  » 

Et  cependant  une  considération  pouvait  ici  l'arrêter.  Ne 
va-t-on  pas  compromettre  la  vie  des  personnes,  en  rendant  im- 
prudent le  conducteur  d'une  voiture  ?  N'est-ce  pas  lui  doiniei'. 
pour  une  prime  de  quelcjnes  francs,  le  droit  d'écraser  les  pas- 
sants. Accusation  sans  fondemeid,  dit  Pardessus  !  Ya-t-on  de 
gaîté  de  cœur  s'exposer  aux  rigueurs  de  la  loi  pénale  (art.  lUll 
et  .320  P.),  parce  qu'on  se  sait  assuré '^  Les  entrepreneurs  de 
voitures  n'ont-ils  pas,  malgré  l'assurance,  un  intérêt  pécu- 
niaii'e  évident  à  se  montrer  vigilants,  et  à  choisir  des  cochers 
soigneux  et  habiles  1  Quel  intérêt  trouvent-ils  dans  un  acci-  ft 

(lent?  Des  avanies  de  toutes  sortes,  des  désagréments,  souvent  C 

même  une  perte,  s'ils  sont  insuffisanunent  assurés.  Il  suffit 
(jue  la  preuve  d'une  faute,  intentionnelle  ou  lourde,  reste  pos- 
sible, pour  (jue  le  contrat  conserve  son  caractère  de  haute  mo- 
ralité. Les  assurances  peuvent  sans  doute  être  la  cause;  de 
ujauvaises  actions,  mais  qu'on  me  nomme,  disait-il,  une  seule 
chose  humaine  qui  soit  exempte  d'abus,  » 

La  consultation  rédigée  i)ar  Pardessus  était  signée  i)ar 
Duvergier,  le  bàtonniei'  CAnùx  d'Est-Ange,  de  Vatimesnil, 
Paillet  et  Cil.  Dupiii.  Celui-ci  ajoutait  ces  mots  dignes  de  re- » 
marque  :  «  la  société  a  intérêt  à  (Hendre  un  contrat,  (|ui  a  pour 
but  et  pour  effet  de  réiiamlre  le  bienfait  de  la  sécurité  dans  les 
industries  et  les  propi'iétés  de  toute  nature  ;  invention  conso- 
Ijude  et  réparatrice,  qui  efface  les  maux  que  l'hounne  n'a  pu 
prévenir,  et  fonde  la  sécurit(^  d'unaviMiii'  ((ui  ne  dT'pc^nd  ])as  de 
nous.  )) 

La  Cour  de  Paris,  ado[»laid  les  conclusions  de  la  consulladon. 
infirmait  le  jugement  ])récité  du  Tribunal  de  la  Seine  par  ariêt 
du  ['  juillet  1845  (2). 

(1)  Consultation,  p.  28. 

(2)  S.  4.-,,  U-T03.  I).  45,  II-l^O. 
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Lo  ti'ihiin.'il  n'avail  |)as  allciidu  J'avertisscrnfnt  do  la 
Cour,  pour  cliaiigcr  sa  juris|)ru(l('n('o  (rim  jour.  Lo  10  (h'^- 
combro  1844  (1),  il  rcconuaissait  la  varKlilô  du  coutiat  (juil 
auuulait  ciiHi  uiois  auparavant,  comuio  conlraii'o  à  l'ordre 
public. 

Depuis  lors,  lo  nombre  des  brauobes  de  Tassurance,  où  la 
faute  est  considérée  comme  un  risque  garanti  ])ar  l'assureur, 
s'est  accru  dans  d'énormes  proportions.  Nous  devons  donc  exa- 
miner si  ces  opérati(ms  trouvent  leur  base  dans  le  droit.  Nous 
verrons  ensuite  sommairement  les  api)lications  de  l'assurance 
des  fautes. 


Section  II.  —  Validité  de  i/assttrange  dks  FAUTr:s. 
Ses  limites.  Législation  comparée. 

59.  —  Si  nous  considérons  la  nature  des  risques  garantis 
par  les  diverses  catégories  d'assurances  (2),  nous  voyons  que 
l^resque  tous  peuvent  avoir  leur  cause  dans  une  faute  do  l'as- 
suré. II. en  est  même  qui  n'en  ont  pas  d'autre. 

Les  auteurs  divisent  en  effet  les  assurances  en  deux  grandes 
classes  :  les  assurances  de  réparation  et  les  assurances  de  res- 
ponsabilité. —  Celles-ci  n'ont  leur  raison  d'être  que  si  l'assuré 
encourt  une  responsabilité  quelconque,  contractuelle  ou  délic- 
tuelle.  Or  la  responsabdité  a  son  fondement  dans  une  faute. 
Les  assurances  de  responsabilité  sont  donc  essentiellement  des 


(1)  Le  jugement  est  rapporté  à  la  suite  de  la  consultation  que  nous 
venons  d'analyser. 

(2)  On  trouve,  dans  les  divers  recueils  périodiques  des  assurances,  des 
statistiques  très  complètes  sur  les  opérations  des  C"  d'assurances  :  on 
en  constate  l'augmentation  progressive,  en  même  temps  que  l'élévation 
du  chiffre  d'affaires.  Nous. ne  croyons  pas  utile  de  les  reproduire,  même 
résumées.  Notre  attention  doit  surtout  se  porter  sur  In  mesure  dans 
laquelle  l'assureur  se  charge  des  fautes  de  l'assuré. 
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assurances  (Je  la  faute.  Le  noml)re  en  est  lies  gi'and.  Xous  au- 
rons à  les  passer  en  revue  dans  notre  section  III.  (]ilous-en 
quelques-unes.  Dans  la  branche  incendie,  nous  trouvons  l'as- 
surance du  risque  locatif  el  du  recours  du  voisin.  Les  C'" 
d'assurances  contre  les  accidents  industriels  assureni  le  pa- 
tron contre  sa  responsabilité  civile  soit  envers  rouvriei",  soit 
envers  les  tiers.  L'assurance  contre  les  accidents  de  voitures 
pi'otège  contre  les  risques,  (|ue  font  courir  au  propriétaire  les 
accidents  causés  par  ses  tvlievaux  et  ses  voitures.  Les  assu- 
rances maritimes  se  chargent  du  recours  exercé  par  le  tiers 
contre  l'armateur  en  cas  d'abordage. 

Dans  rassurance-réi)aration,  on  a  sans  doute  pour  IjuI. 
avant  tout,  de  se  garantir  contre  les  cas  fortuits  ou  de  foice 
majeure.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  bien  souvcid.  le 
sinistre  est  la  conséquence  d'une  faute  de  l'assuré.  Ces!  une 
imprudence  qui  a  causé  l'incendie.  L'accident  est  du  à  une 
maladresse  ou  à  un  défaut  d'attention.  Ce  sont  dd^  fautes. 
L'assureur  paie  cependant  l'indemnité  (pie  lui  demande  l'as- 
suré. 

Il  importe  d(mc  de  voir  si  tous  les  jours  les  tribunaux  violent 
la  loi,  en  admettant  l'assurance  des  fautes.  vSi  cette  assurance 
est  valable,  dans  quelles  limitc^s  doit-on  la  restreindre  ? 

?5  I.  —  Validité   de  1  assurance  des  fautes  en  général. 

60.  —  Nous  devons  écarter  d'abord  une  [M'emiérc  objection, 
qui  pourrait  .se  présenter  à  l'esprit,  contre  l'exislence  même  de 
cette  assurance.  La  faute  est  un  fait  volontaire,  s'il  n"est  pas 
intentionnel.  Or  les  manifestations  de  la  volonté  défient  tout 
calcul.  Et  s'il  est  vrai  qu'une  bonne  assurance  doive  reposer 
sur  une  statisti(pie  bien  faite  (11,  conunent  celle  qui  promet  une 

(1)  M.  Clmufton  (l«''finit  rassiirnnc(»,  (.  la  compensation  des  effets  «In 
liasanl  sur  l«>  iialriinoiMc    de    Ihonnuc    par   l;i  nuiliialih'  oifranisrc  sni- 
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indcuniité,  à  raison  (l(;  iails  vuloiiUiircs,  pourrail-elle  asseoir 
SCS  calculs  sur  une  base  solide  ? 

L'objection  n'a  iHobablenienl  pas  grande  portée,  car  elle  a 
été  rarement  formulée.  La  vérité  est  qu'elle  serait  sans  fonde- 
ment. Tout  a  ses  lois  dans  la  nature,  même  la   volonté   Ini- 
maine.  Montesquieu  et  beaucoup  de  pliilosopbes  l'avaieid   déjà 
remarqué  :  la  sociologie,  une  science  récente  encore,  aidée  de 
la  statistique,  s'attaclie  à   les  préciser.  Un   assureur  ne  peut 
guère  prévoir  les  risques  qu'il  assume,  lorsqu'il  gaiantit  cba- 
cun  de  ses  clients  en  particulier.  Mais  s'il  opère  sur  un  grand 
nombre,  les  cbances  d'erreur  diminuent  progressivement.  Plus 
le  nombre  des  observations  augmente,  plus  la  part  de  l'acci- 
dentel se  resserre.  La  loi  des  grands  nombres  signalée  par 
Pascal,  étudiée  par  Laplace,  est  aujourd'lmi  incontestable  dans 
son  ])rincipe.  On  ne  peut  sans  doute  affirmer  avecQuételet  que 
«  l'exactitude  des  rapports  croît  comme  la  racine  carrée   du 
nombre  des  observations  »  ;  mais  il  est  certain  qu'une  statis- 
tique portant  sur  un  nombre  toujours  plus  grand  de  pliéno- 
mènes,  donnera  des  rapports  et  des  moyennes  qui  seront  les 
bases  les  plus  sérieuses  de  toute  opération  d'assurance. 

Il  faut  avouer  que  l'assurance  est  loin  d'être  organisée  sur 
cette  base  scientifique.  M.  de  Gourcy  (1)  a  montré  quel  faible 
parti  les  assureurs  tiraient  des  observations  que  leur  fournit  la 
statistique.  Il  pense  même  que  cette  science  ne  sera  jamais  une 
base  certaine  pour  leurs  opérations.  Les  circonstances  cbangent, 
les  dangers  augmentent  ou  diminuent,  les  chiffres  demeurent. 
—  Ce  dédain  de  la  statistique  ne  remonte  peut-être  pas  jusqu'à 
la  statistique  elle-même,  mais  à  la  manière,  très  défectueuse 
assurément,  dont  elle  fonctionne  en  France.  Nous  voulons  bien 
qu'elle  ne  donne  pas  une  base  certaine  :  il  suffit  qu'elle  donne 
des  indications  précises,  pour  que  son  utilité  ne  soit  pas  con- 

vant  les  lois  de  la  statistique.  »  op.  cit.  I,  n"'  195,  cf.  n^  107.  —  V.  aussi 
Thomereau  dans  Moniteur  des  assurances,  n"  du  15  jauv.  188C. 
(1)  Les  lois  du  hasard. 
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testal)Ie.  Or,  elle  peut  certaineinent  suffire  à  cette  tâche  ;  et 
elle  suffii'a  toujours  mieux,  à  uiesure  (ju'elle  recevra  une  orga- 
iiisaliou  uieilleure.  L'assurance  sur  la  vie  fonctionne  bieu,  j^ràce 
aux  données  qu'elle  fournit.  Et  il  n'est  pas  une  opération 
d'assurance,  qui  ne  lui  emprunte,  parfois  inconscieunnent,  ses 
procédés  et  ses  renseignements.  Il  y  a  place  i)Our  Finspiration 
individuelle,  pour  un  certain  flair  i)rati([ue  ;  cela  n'exclut 
nullement  l'utilité,  la  nécessité  même  des  données  qu'elle 
fournit.  Elle  ne  dit  pas  que  tel  assuré  verra  brûler  son  im- 
meuble ou  sera  victime  d'un  accident.  Qui  songerait  à  le  lui  de- 
mander  '?  L'assurance  n'aurait  plus  alors  sa  raison  d'être.  Mais 
elle  dira  approximativement  le  nombre  des  incendies  fortuits  ; 
elle  peutdii'e  aussi,  approximativement  toujours,  le  nombre  des 
incendies  volontiiires.  Ne  nous  montre-t-elle  i)as  (pie  le  nombre 
des  crimes  est  à  peu  près  constant,  en  in(li(pu\nt  les  tendances 
à  la  diminution  ou  à  la  progression  de  certains  d'entre  eux  ?  Et 
[)ourtant  si  quelque  chose  })araît  bien  défier  le  calcul,  c'est  as- 
surément la  libre  détermination  de  l'indidividu  en  vue  de  com- 
mettre le  mal.  Or,  si  la  criminalité  a  ses  lois,  combien  ne  doit 
pas  être  plus  exact  le  calcul  des  dangers  qu'assume  un  assu- 
reur, qui  se  charge  des  risques  causés  par  des  négligences  ou 
des  maladresses  de  l'assuré  ? 

61.  —  Mais  si  l'assurance  des  fautes  ne  se  heurte  pas  à  une 
impossibilité  matérielle,  la  loi  ne  doit-elle  pas  lui  barrer  le  pas- 
sage i  Ne  l'a-t-elle  pas  fait  ? 

L'art.  1108  exige  comme  conditionsessentiellesde  la  validité 
d'une  convention  :  «  Le  consentement  de  la  i)artie  qui  s'oblige, 
—  la  capacité  de  contracter,  —  un  objet  certain  qui  forme  la 
matière  de  l'engagement,  —  une  cause  licite  dans  l'obliga- 
tion. » 

Supposant  un  consentement  valable,  donné  sous  les  condi- 
tions de  capacité  requises  par  la  loi,  nous  avons  à  rechercher 
si  le  contrat,  par  lequel  un  assureur  s'engage  à  indemniser 
l'assuré    des    conséquences  de    sa  faute,  a  un   objet    ou  une 
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causo  illicites.  Ln  discussion  pciil,  en  cffcl,  poiicr aussi  bi(;n  sur 
rohjcl  ((lie  sur  la  cause,  roljjcl  de  rr)l)ligaliou  de  Tun  élaul, 
<lans  les  contrais  syiialla^nialicjuos,  la  cause  de  robli^aliou  de 
Tautre  (1). 

Or,  si  nous  nous  re|M)iions  à  larl.  lK{I{ci\..  uous  voyons 
que  «  la  cause  esl  illicite,  quand  elle  est  prohibée  pai- la  loi,  — 
((uand  elle  est  au  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre 
public.  » 

De  prohibition  léf'ale,  nous  n'en  avons  pas.  I^es  art.  îîîjl  et 
î3o2  Go.  excluent  bien  le  fait  de  l'assuré  des  risques  supportés 
par  l'assureur  maritime  (nous  aurons  ailleurs  à  en  discuter  la 
portée)  ;  mais  ces  articles  ne  statuent  que  sur  les  assurances 
maritimes.  La  question  reste  donc  entière  pour  les  autres,  car 
il  est  de  règle  que  les  textes  prohibitif  s  ne  s'étendent  i)as.  C'est 
une  question  discutable  de  savoir  s'ils  ont  ce  caractère.  Mais 
Tauraient-ils,  que  nous  ne  serions  pas  liés  i)ar  eux  pour  la  so- 
lution de  difticultcs  que  le  législateur,  en  les  édictant,  n'a  pas 
pu  résoudre,  puis([u'elles  n'existaient  pas. 

Dubernad  traduisant,  en  1825,  l'ouvrage  de  Benecke  sur  les 
assurances  maritimes,  prenait,  comme  épigraphe  de  son  livre, 
cette  pensée  empruntée  à  son  auteur  :  «  S'attacher  à  la  lettre 
des  lois  faites  dans  les  temps,  où  les  objets  auxquels  elles  se 
rapportent  étaient  entièrement  différents,  c'est  agir  contre 
l'esprit  de  ces  lois  et  perpétuer  des  erreurs.  »  Il  y  a  dans 
cette  phrase  une  condamnation  formelle  de  l'opinion  de  ceux 
qui  voudraient  invoquer  les  art.  351  et  352  Co.  contre  la  garan- 
tie des  fautes  dans  les  assurances  terrestres.  Adoptés  sans  dis- 
cussion (2),  ces  articles  ne  sauraient  indiquer  la  pensée  des 
législateurs,   sur  les  applications   futures   de  l'assurance.  Au 

(1)  Cf.  Laurent.  XVI,  ii°*  107  et  suiv.  Cet  auteur  lait  une  critique  très 
vive  de  la  théorie  de  la  cause  qu'il  déclare  anti-juridique  (n*^  111). 
Beaucoup  de  Codes  récents  l'ont  éliminée  :  Code  fédéral  suisse  des  obli- 
galions,  Code  portugais,  projet  de  Code  civil  allemand. 

{2)  Locré,  XVIII,  p.  412. 
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surplus,  ouest  craccordaujourd'lmi.  poiii-  rcjoter  cet  ar^uiueul 
invoqué  par  les  auteurs  de  la  première  moitié  de  ce  siècle.  Cf. 
supra. 

62.  —  Mais,  à  défaut  de  texte  précis,  on  a  songé  à  mclli'e 
en  avant  la  notion  vague  et  fort  élasti([ue  de  Tordre  public. 
Soustraire  l'homme  à  la  responsabilité  de  ses  fautes,  c'est  le 
rabaisser.  Sa  dignité  exige  qu'il  sup[)orte  seul  le  dommage 
dont  il  est  l'auteur. 

A  cette  objection,  nous  ferons  la  réponse  que  faisait  Par- 
dessus, dans  la  consultation  (|ue  nous  avons  rapportée.  Les 
[)eines  que  la  loi  prononce  intéressent  seules  l'ordre  public.  De 
celles-là  il  n'est  pas  possible  de  reporter  le  poids  sur  un  autre, 
alors  même  qu'elles  consisteraieni  en  aigent.  Mais  les  répara- 
tions pécuniaires  ne  sont  pas  {\Qr>  peines  :  (»lles  n'existent  que 
dans  un  intérêt  privé.  Et  s'il  faut  que  le  dommage  soit  réparé, 
((u'inq)orte  à  la  victime  que  la  réi)aration  i)èse  sur  l'auteui'  du 
dommage  ou  sur  tout  autre  f 

On  dit  que  l'assui'ance  crée  l'incurie.  C'est  une  exagération 
certaine.  L'assuré,  qui  ne  iwMit  espérer  une  indemnité  supérieuie 
à  la  valeur  de  l'objet  assuré,  ne  se  départira  pas  des  mesures 
de  prudence  que  son  intérêt  bien  entendu  lui  connnande  de 
prendre.  Sans  parler  des  peines  qui  souvent  le  menacent,  il  a 
à  redouter  des  pertes  de  toute  natui-e,  occasionnées  par  le  si- 
nistre. Ni  le  propriétaire,  ni  1(^  locataire,  ni  l'armateur,  ni  le 
pali'on  ne  commeltent  (V'r^  fautes  à  [)laisir,  dans  le  seul  but  de 
toucher  une  indemnité  d'assurance,  (jui  ne  doit  jamais  déi)asser 
le  préjudice.  La  preuve  de  leur  faute  intentionnelle,  toujours 
réservée,  suffira  à  les  retenir  le  plus  souvent,  si  ce  n'est  leur 
honnêteté,  contre  les  tentations  d'un(^  mauvaise  action.  «  A 
supi)oser,  dit  M.  Sainctelette  (1),  (^ue  le  patron  soit  une  brute, 
réfractaire  aux  sentiments  bienveillants,  il  se  dira  que  tout 
accident  lui  coûte  en  émoi  dans  l'atelier,  en  temps  perdu,  en 

(i)  Op.  cit.  p.  243. 
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mall'açons,  en  ciimiis  de  toutes  sortes,  dix  foisriiidemnité...  et 
surtout  qu'à  inaïKinci'  de  piévoyauee  et  de  précautious,  il  s'ex- 
pose à  être  poursuivi  et  |)uui.  » 

Réduite  au  rôle  de  coutiat  (rind(Mnnité,  l'assurance,  même 
si  elle  garantit  contre  les  conséf|ueiices  des  fautes,  ne  donne 
aucun  intérêt  à  la  desiruction  des  ol)jets  assurés.  C'est  (\'<\]]> 
l'exagération  des  valeurs  assurées  que  l'éside  le  danger  (|ii(' 
l'on  redoute.  C'esl ,  avant  tout,  affaire  aux  assureurs  d'y  tenir  Ja 
main.  Et  s'ils  n'y  suffisaient  pas,  jieut-étre  y  aurait-il  place 
pour  l'intervention  du  législateur.  Nous  sommes  peu  favorable 
à  son  intrusion  dans  les  conventions  privées;  il  n'a  pas  la  main 
assez  légère  pour  manier  des  institutions  d'une  si  grande  com- 
plexité et  d'une  économie  si  délicate,  mais  il  lui  est  toujours 
permis  de  réprimer  la  fraude.  L'art  336  Go,  est  insuffisant. 

63.  —  Les  abus  d'ailleurs  ne  sont-ils  pas  largement  com- 
pensés par  les  avantages  que  procure  cette  institution  ? 

Les  responsabilités  s'accroissent  constamment.  Le  poids  en 
est  lourd  ;  il  paralyse  l'activité.  Or,  s'il  importe  à  la  société  de 
maintenir  chez  l'homme  le  souci  de  sa  dignité,  et  c'est  exagé- 
ration pure  de  prétendre  qu'on  le  lui  enlève,  quand  on  le  pré- 
nmnit  contre  les  conséquences  de  ses  fautes,  il  lui  importe  aussi 
grandement  de  permettre  à  tous  d'utiliser  toute  leur  énergie. 
Des  fautes  sont  faciles  à  commettre.  Il  ne  faut  pas  qu'une  lé- 
gère imprudence  entraîne  pour  son  auteur  des  conséquences, 
qui  se  répercuteront  sur  sa  vie  entière.  «  L'assuré,  auteur  de 
la  faute  légère,  dit  M.  de  Courcy  (1),  n'est  pas  seul  au  monde. 
Il  a  une  femme,  des  enfants,  des  serviteurs,  des  ouvriers,  des 
créanciers.  Et  l'on  trouverait  bon,  conforme  à  l'intérêt  pubhc, 
que  tous  fussent  ruinés,  qu'une  convention  honnête  fut  dé- 
chirée, par  respect  pour  un  vieux  préjugé  et  une  proposition 
sentencieuse  de  légiste,  parce  que  l'assuré  se  serait  par  exemple 
endormi  un  soir  sans  avoir  soufflé  sur  son  bougeoir  ?  »  Et  plus 

(Ij  Lei>  assuraïices,  p.  45. 
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loin  (1)  :  «  Il  est  ccrtaineiiicnt  souhaitable  dans  l'intérêt  pu- 
blic, de  prévenir,  autant  que  possible,  les  revers  subits  de  for- 
tune et  la  ruine  des  familles.  En  politique  et  en  économie  po- 
litique, il  est  bon  que  les  citoyens,  menacés...  des  effrayantes 
responsabilités  du  dommage  causé  à  autrui,  trouvent  dans  la 
bienfaisante  institution  des  assurances  la  plus  am])le  prol(»c- 
tion  conciliable  avec  les  intérêts  de  l'ordre  public.  » 

D'autre  part,  s'il  est  utile  que  les  dommages  soient  reparés, 
combien  ne  faut-il  pas  encourager  une  institution  qui  ixTuiet 
de  le  faire  1  Et  nous  ne  sortons  pas  de  l'assurance  des  fautes  : 
tous  les  jours  des  dommages  sont  causés  par  des  personnes 
insolval)les,  qui  se  dérobent  forcément  à  toute  action  en  respon- 
sabilité. Si  le  dommage  a  été  causé  par  une  personne  riche,  il 
sera  réparé.  S'il  est  dii  à  la  faute  d'un  insolvable,  il  restera  to- 
lalement  à  la  charge  de  la  victime.  Que  lui  inq)orte  cependant 
d'avoir  été  lésé  par  un  riche  ou  un  pauvre?  L'assurance  [)er- 
nieltra  de  pallier,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  cet 
inconvénient  social. 

Mais  qu'est-il  besoin  de  multiplier  les  arguments  qui  justi- 
fient l'assurance  des  fautes  !  Elle  a  cause  gagnée  dans  l'opinion. 
Cette  constatation  seule  suffit  à  prouver  ({u'elle  n'est  pas  inuno- 
rale,  ni  contraire  à  l'ordre  public.  «  Les  bonnes  nueurs  sont 
choses  de  mœurs,  »  observe  finement  M.  de  Courcy  (2).  «  La 
traite  des  nègres  a  été  un  honneur,  presque  une  vertu,  avant 
d'être  un  crime.  Des  armateurs  ont  été  anoblis  pour  s'être  livrés 
à  la  traite  des  nègres.  Si  leurs  descendants  se  livraient  au  même 
trafic,  ils  seraient  condamnés  aux  travaux  forcés  (3).  » 

Une  dernière  considération  nous  permettra  de  conclure  à  la 
nécessité  de  permettre  aux  assureurs  de  garantir  contre  les 
fautes,  c'est  que  cette  garantie  est  la  condition  même  de  l'exis- 
tence de  la  plupart  des  assurances.  La  prohiber  serait  suppri- 

(1)  Op.  cit.  p.  48. 

i'i)  Le  Droit  et  les  ouvriers,  p.  (ii. 

(3)  De  Courcy,  Questions  cledr.  marit.  IV,  p.  437. 
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Hier  lonics  1rs  jissui'aMccs  do  i(*si)()iisal)ilil(''.  J^os  assurances  de 
l'éparatioii  seraieiU-(îlles  mêmes  condamnées  à  l'impuissance. 
Sauf  à  peu  près  dans  l'assurance  contre  la  grêle,  (pii  est  loin 
d'être  florissante,  le  risque  subjectif  est  tel,  que,  si  on  l'excluait, 
on  enlèverait  toute  leur  utilité  h  la  i)lupart  des  api)lications  de 
l'assurance.  L'assurance  maritime  elle-même  ne  vit  (ju('i)ar  la 
garantie  de  la  baraterie  de  patron,  qui  est  certainement  uneas- 
sui'ance  des  fautes.  M.  de  Courcy,  plaisantant  l'opinion  de  Va- 
lin,  avait  bien  raison  de  conclure,  que  si  une  assurance  pouvait 
être  illusoire,  ce  serait  celle  qm  excepterait  les  fautes  (1).  Si 
donc  on  reconnaît  que  l'institution  de  l'assurance  rend  quel- 
ques services,  nous  sommes  en  droit  de  dire  que  l'assureur 
doit  avoir  la  liberté  de  prendre  à  sa  charge  les  dommages  cau- 
sés par  la  faute  de  l'assuré.  «  L'assurance  des  fautes,  disait  Ph. 
Dupin  (2),  doit  triompher  d'un  étroit  préjugé,  d'un  point  de 
vue  exclusif,  qui  s'effraie  d'un  inconvénient  possible  et  mécon- 
naît des  avantages  constants  et  nombreux.  »  —  Telle  est  aussi 
notre  conclusion. 

*  §  II.  —  Les  limites  de  l'assurance  des  fautes. 

64.  —  Faut- il  permettre  l'assurance  de  toutes  les  fautes 
sans  distinction  1  N'y  a-t-il  pas  des  limites  à  poser  à  la  liberté 
des  parties  contractantes  1 

11  est  toujours  grave  de  restreindre  la  liberté  des  conventions. 
On  risque  d'entraver  le  développement  d'institutions  souvent 
fort  utiles.  Que  serait-il  arrivé,  si  le  législateur  avait  cru  de- 
voir, dès  le  début,  édicter  une  disposition  générale,  prohiijant, 
conformément  à  l'opinion  des  auteurs,  la  garantie  des  fautes  de 
l'assuré  1  On  aurait  gêné  le  développement  de  l'assurance.  Les 
procès  se  seraient  multipliés.  Les  besoins  de  la  pratique  auraient 


(1)  Revue  arilique,  1885,  p.  676, 

(2)  Consultation  précitée,  p.  36. 
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bien  vite  démontré  que  la  loi  était  mauvaise  ;  et  ou  l'aurait 
violée.  Ou  l'a  bien  vu  par  la  pratique  usuelle  des  polices  d'hon- 
neur portant  assurance  du  fret,  tant  que  l'art.  347  Co.  l'a 
proiiil)ée  (l).  Or,  il  est  toujours  mauvais  que  les  particuliers 
soient  mis  dans  la  nécessité  d'enlreindre  la  loi. 

Une  seule  limite  est  rationnelle:  c'est  celle  que  pose  lart.  6 
Civ.  Quelle  en  est  la  portée  ? 

Nous  devons  distinguer  entre  l'assurance  de  la  faute  person- 
nelle, et  l'assurance  de  la  faute  des  personnes  dont  on  répond. 

i.  —  Assurance  de  la  faute   personnelle. 

65.  —  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  posent  sur  ce  point  la 
règle  suivante  :  l'assuré  peut  se  garantir  contre  toutes  les  con- 
séquences de  sa  faute,  tant  (prelle  n'est  ni  intentionnelle  ni 
lourde  (2). 

l'ne  double  limite  s'inqmse  donc  à  la  liberté  de  l'assurauce 
des  fautes,  d'après  la  majorité  de  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 
Et  c'est  sur  l'ordre  public  qu'elle  est  basée.  Voyons  ce  qu'il 
en  faut  penser. 

66.  A.  De  la  faute   lourde.  —  Les  explications,  dans 


(1)  La  loi  du  12  août  1<S(S5  a  supprime  la  prohibition. 

(2)  Adan,  De  la  responsabilité  civile  résultant  de  l'art.  I.'i82  civ.  et 
de  la  faute  lourde  en  tnatiéve  d'assurances  dans  Moniteur  des  assu- 
rances, 1883,  p.. 54  ;  —  Agnel  et  dcCorny,  Manuel  des  Assurances,  n"  il  ; 
—  de  Courcy,  Les  assurances,  p.  44.  —  Cf.  Question  de  dr.  mar.,  pas 
sini  ;  —  \  di^  UdvimdiiWdw,  La  faute  lourd-^  en  niaticre  d'assui'ance  dans 
Le  Droit,  n"'  des  30  août  et  le'  sept.  1893  ;  —  Labbc,  note  au  Sirey,  1876, 
1-337  ;  —  de  Lalande  et  Couturier,  Traité  des  assurances  contre  Vin- 
cendie,  n"'  111  et  suiv.  ;  —  Richard  et  Maucorps,  Traité  des  assu- 
ranci's  contre  T incendie,  n»  181  ;  —  Villetard  de  Prunières,  Assuran<es 
contre  les  accidents  du  travail,  p.  30, 

La  jurisprudence  est  constante  :  Cass.  25  mars  1875,  D.  76,  I-39S,  S. 
75.  1-251  ;  —  Cass.  15  mars  1876,  S.  76.  1-337  ;  —  Cass.  18  avril  1882, 
1>.  83,  1-260,  S.  82,  1-245  :  —  Cass.  2  juin  1886,  1).  86,  1-265  ;  —  Cass. 
12  déc.  1893.  D.  94,  1-225. 
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lesquollos  nous  sommes  oui  ré  sur  la  iialmc  de  celle  faule, 
(lisent  assez  la  sol u lion  à  laquelle  nous  allons  nous  arrèler. 
La  faute  lourde  ne  diffère  pas,  par  essence,  des  autres  fautes. 
Elle  suppose  chez  l'agent  un  degré  plus  grand  de  négligence 
ou  d'imprudence,  moins  d'intelligence  parfois,  mais  pas  plus 
de  perversité.  Nous  ne  verrions  donc  pas  pourquoi  on  dé- 
fendrait à  un  assureur  de  se  charger  des  risques  dont  elle 
peut  être  la  cause. 

Nous  corrigeons  d'ailleurs  nous-mémc,  par  la  liherté,  les  dan- 
gers que  l'excès  de   liberté  pourrait  faire  naître.  Faut- il,  en 
effet,  beaucoup  redouter  qu'un  assureur  garantisse  à  l'assuré 
toutes  ses  fautes  même  les  plus  lourdes  ?  Le  contrat  d'assurance 
a  son  droit  commun  des  fautes,  comme  les  autres  contrats. 
L'assuré  reste  tenu  de  veiller  avec  une  certaine  diligence  sur 
l'objet  assuré.  Quelle  est  cette  diligence  ?  Ce  ne  peut  être  celle 
qu'on  requiert  ordinairement  d'un  contractant,  puisque  l'assuré 
se  i)rémunit  souvent  contre  les  conséquences  de  la  resj)onsa- 
bilité  qui  lui  incombe  en  vertu  d'un  contrat  ordinaire.  Il  ne 
saurait  donc  répondre  envers  l'assureur  de   sa  faute  légère.  Ce 
serait  contradictoire.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  s'engage 
à  ne  pas  détériorier  intentionnellement  la  chose  assurée.  De 
même  encore,  il  doit  employer  tous  les  moyens  en   son  pou- 
voir, pour  arrêter  le    développement  du   sinistre.  L'art.  381 
Co.  le  lui  impose  en  matière  maritime.  Nous  ne  voyons  pas 
d'obstacle  à  ce  que  l'assuré  terrestre  puisse  l'invoquer  (1). 
La  Cour  de  Grenoble  a  pu  juger  (2)  qu'il  y  avait  faute  lourde, 
entraînant  la  déchéance,  dans  un  grave  défaut  de  surveillance, 
ayant,  sinon  occasionné,  du  moins  facilité  le  développement 
d'un  incendie.    Les  polices  françaises  d'assurance  sur  corps 
(art.  30  al.  2)  et  sur  facultés  (art.  19.  al.  3)  imposent  cette  obli- 


(1)  Sic.  Desjardins,  VII,  n»  i472.  —  De   Lalande   et  Couturier,  u*  372. 
-  Oudiette  {Mon,  des  ass.,  1895,  p.  49j. 

(2)  8  août  1887,  J.  des  ass.,  1888,  p.  145. 
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gation à  l'assuré  (Ml  mutièro  iiiui'irmi;'.  Iv»  i)lu|)uil  dos  ixiliccs 
d'assurances  terrestres  contiennent  une  clause  sendjlable. 

Mais  son  engagement  ne  va  pas  au  delà.  L'assureur  est  pré- 
sumé n'avoir  pris  à  sa  charge  que  les  conséquences  des  fautes 
qui  ne  présentent  pas  un  certain  degré  de  gravité  :  et  c'est  en 
ce  sens  que  nous  disons  qu'il  y  a  un  droit  coinmun  des  fautes, 
en  matière  d'assurances.  Tandis  que,  dans  un  contrat  ordinaire, 
une  faute  légère  est  un  manquement  au  contrat,  il  faut,  ru 
notre  matière,  une  faute  plus  lourde  pour  engager  la  res})on- 
sabilité  de  l'assuré  envers  l'assureur,  responsabilité  qui  se 
résoudra  en  pratique  dans  la  déchéance  du  droit  à  l'indemniti'. 
Mais  qu'on  ne  défende  pas  aux  parties  de  modifier  librement 
ce  droit  commun.  Qu'il  soit  permis  à  l'assureur  de  convenir  avec 
son  client  cpi'il  pourra  lui  opposer  toute  négligence  ou  toute 
imprudence.  Qu'il  lui  soit  permis  aussi  de  seciiarger  des  fautes 
lourdes.  On  redoute  que  le  dol  se  dissimule  sous  rapi)ai'ence 
d'une  faute  de  cette  nature.  Xous  avons  déjà  dit  que  le  juge 
pourra  le  rechercher  par  tous  les  moyens  :  ov,  la  gravité  de  la 
faute  sera  très  souvent  un  indice  du  dol.  Mais  pourquoi,  si  la 
l'aute  n'est  pas  reconnue  intentionnelle,  l'assimilerait -on  à  celle 
(jui  a  ce  caractère  l 

En  pratique,  nous  sommes  fort  peu  séparé  de  la  grande  ma- 
jorité des  auteurs,  qui  assimilent  la  faute  lourde  au  dol.  Il  est 
curieux  de  surprendre,  sous  leur  plume  même,  la  confirmation 
de  notre  opinion. 

M.  de  Gourcy  (1)  par  exemple  écrit  ceci  :  «  Le  critérium  (2) 
de  décision  doit  être  de  rechercher  si  le  pro[)riétaire,  à  sup- 
poser qu'il  n'eut  pas  été  assuré,  aurait  pu  commettre  une  tell(^ 
imi)ru(lence.  S  il  ne  l'a  commise  que  parce  (pi'il  était  as- 
suré, il  y  a  bien  véritablemeut  une  sorte  de  dol  au   préjudice 


(i)  Question  de  dr.    mar.    II,    p.  8i,  V.   aussi  C  de  lloucii,     i   iuai< 
1887.  S.  87,  11-109. 
i2)  Il  est  en  général  adopté  par  les  auteuri*. 
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(le.  l'assiii'(Mii'  cl  iincî  soric  d'intenlioii.  »  Xoiis  uo  disons  j)as 
autre  chose.  Nous  allons  même  moins  loin.  Lors(jne  la  faute 
dénotera  l'intention  d'a^ii'  contre  le  pacte  conclu  entre  l'assu- 
reur et  l'assuré,  elle  sei'a  dolosive  :  l'assurance  ne  la  j^aran- 
tira  pas  D'un  autre  coté,  tant  (jue  sa  faute  sera  celle  que  le 
contrat  a  prévue,  tant  (ju'il  ne  commettra  que  les  fautes  qu'un 
assuré  bon  père  de  famille  co\ml\^^l,  on  ne  pourra  i)as  les  lui 
opposer  pour  lui  refuser  l'indemnité.  Mais  on  le  pourra,  quand, 
sans  être  intentionnelle,  cette  faute  aura  un  caractère  de  gra- 
vité suffisant,  pour  ((u'on  puisse  affirmer  (pic  l'assureni'  n'a 
pas  voulu  la  garantir. 

Quel  sera  le  critérium  qui  nous  servira  à  reconnaître  la  faute 
lourde,  dont  l'assureur  ne  s'est  pas  chargé,  dont  il  n'a  pu  se 
charger,  suivant  la  majorité  de  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ? 
Celui  que  l'on  propose  ordinairement,  et  que  nous  venons  de 
rapporter,  nous  paraît  mériter  une  double  critique.  D'abord,  la 
faute  lourde  ainsi  caractérisée  sera  le  plus  souvent  dolosive. 
Commettre  une  faute  qu'on  n'eût  pas  commise,  si  on  n'avait 
pas  été  assuré,  c'est  en  général  agir  sciemment  en  fraude  de 
Fassureur.  Ceux  qui  donnent  le  critérium  en  question  le  di- 
sent eux-mêmes.  —  Que  si  une  pareille  faute  n'est  pas  inten- 
tionnelle, si  elle  n'est  que  le  résultat  inconscient  de  la  sécurité 
qu'on  a  demandée  à  l'assurance,  l'assureur  serait  mal  venu  à 
s'en  plaindre.  Il  a  su,  en  contractant,  qu'elle  se  produirait.  Il 
l'a  prise  à  sa  charge.  Mais,  d'autre  part,  si  un  assuré  est 
as^sez  imprudent  j)our  commettre,  même  au  détriment  de  ses 
propres  intérêts,  une  faute  grossière,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  en  charger  l'assureur,  quand  elle  n'est  pas  entrée  dans 
les  prévisions  des  parties, 
i  Que  faut-il  conclure  ? 
Pour  nous,  le  juge  seul  peut  apprécier  quelle  est,  d'après 
le  contrat,  la  faute  que  l'assureur  a  voulu  garantir.  Il  verra  si 
elle  dépasse  le  droit  commun  de  la  faute  dans  le  contrat  d'as- 
surance, si  un  assuré  bon  père  de  famille  l'eût  commise.  Un 
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critérium  n'est  pas  plus  nécessaire  ici  que  dans  tout  aulro  con- 
trat. 

Telle  est  bien  en  effet  lV)[)iniou  de  la  jinispriidciUM' (i  ).  La 
Cour  de  cassation  laisse  toute  liberté  au  ju^e  pour  ap[)récier 
quelle  faute  est  lourde.  Mais  elle  refuse  de  donner  effet  à  Fas- 
surance  de  cette  faute  ;  elle  déclare  contraire  à  l'oidri?  pnjjlic 
la  convention  qui  en  garantirait  son  auteur  (2).  ("est  en  cela 
qu'elle  diffère  de  notre  opinion. 

67.  B.  Du  dol.  —  Nous  avons  fait  pressentir,  [nw  les  expli- 
cations précédentes,  qu'une  limite  s'imposait  à  l'étendue  d'ap- 
plication de  l'assurance  des  fautes.  La  convention,  par  laipielle 
un  assureur  aurait  pris  à  sa  charge  les  fautes  dolosives  de  l'as- 
suré, serait  fra[)])ée  de  nullité. 

Quelle  en  est  la  raison  jnri(ii(pie  ? 

Nous  la  trouvons  dans  l'ail.  1174,  (pii  dis[)ose  (pie  «  tonte 
obligation  est  ludle  lors([u"elle  a  été  contractée  sous  une  condi- 
tion i)otestalive  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  ».  Oi',  s'assu- 
rer contre  son  dol,  ce  serait  s'obliger  sous  une  condition  jiotes- 
lative  ;  il  suffirait  en  effet  à  l'assuré  de  le  vouloir,  pour  (pie 
l'objet  exposé  aux  ris([ues  pérît,  [xjur  (pie  son  ojjligation  de 
payer  la  prime  convenue  fut  par  là  méuK^  éteinte,  et  que  l'as- 
sureur fût  tenu  de  l'indemniser. 

Cet  argument  n'îi  jamais  été  donné.  Nous  le  croyons  cej)en- 
dant  seul  satisfaisant  au  point  de  vue  juridi(pie.  Olui  (pi'invo- 
quenl  tous  les  auteurs(IV)  est  tiré  de  l'ordre  public,  rpii  s'oi)|)o- 


(1)  Voir  les  arrêts  cités  p.  123,  n.  2. 

(2)  Mentionnons  cependant,  comme  ayant  décid»^  qne  l'assurance  cou- 
vrait de  plein  droit  toute  fîuile  non  intenlionnelle  (ce  qui  est  encore 
contraire  à  notre  opinion),  Douai,  5  aoiH  1867.  S.  08,  II-10.3.  —  Poi- 
tiers, 12  mai  187.5,  S.  75,  11-138.  —  Caen,  18  août  1874,  arnH  cas>«'  le 
15  mars  1876,  S.  76,  1-337.  —  Tribunal,  Bourges.  29  déc.  1881.  Mand. 
jud.  d«'  Lyon,  du  7  août  1882.  —  Mais  ces  décisions  se  henrleut  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  el  à  celle  de  la  pres(iuc  unani- 
mité des  autres  juridictions. 

(3^  V.    les  auleurs  cilés,  p.  123,  u.  2. 
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serait  à  ce  (|U0  l'on  indemnisai  l'assUiV  (le.sconsnjucnces  d'une 
faute  intentionnell(;.  Il  nous  ])araît  que  cet  argument  se  trou- 
vera souvent  en  défaut.  S'il  s'agit  d'une  assurance  de  responsa- 
bilité, nous  voulons  bien  qu'il  soit  illicite  de  [jromellre  une  in- 
denniité  pour  le  dommage  qu(î  l'on  causera  fiauduleusement  à 
son  créancier  ou  à  un  tiers.  Mais  sup[)osons  une  assurance  de 
réparation.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  l'assure  contre  l'in- 
cendie. La  construction  est  délabrée.  Le  ])ropriétaire,  ])our  la 
détruire,  y  met  le  feu.  Il  n'y  a  pas  là  moralement  un  acte  l'é'- 
prébensible  ;  nos  lois  ne  le  punissent  pas.  Et  si  une  C'"  d'as- 
surance s'était  engagée  à  garantir  notre  propriétaire  contre  les 
risques  d'incendie  même  volontaire,  on  ne  pourrait  pas  dire 
qu'elle  a  fait  un  contrat  immoral  :  mais  elle  aurait  fait  un  con- 
trat nul,  parce  que  son  débiteur  n'était  obligé  (pic  s'il  le  xou- 
lait. 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  qu'il  ne  viendra  jamais  à 
l'idée  d'une  G'*  d'assurance  de  faire  un  pareil  contrat,  qui  la 
mettrait  à  la  discrétion  de  ses  assurés  ?  C'est  une  raison  pour 
que  nous  ne  nous  étendions  pas  davantage  sur  cette  matière. 

68.  De  rinfraction  aux  lois  et  règlements.  —  La 
faute  qui  a  causé  le  sinistre  peut  constituer  la  transgression 
d'une  loi  ou  d'un  règlement.  Doit-elleêtre  traitée  différemment 
de  la  faute  purement  civile,  au  point  de  vue  de  l'assurance  ? 

Si  elle  est  intentionnelle,  elle  entraîne,  au  même  titre,  la  dé- 
cliéance  de  l'assuré. 

Mais  lorsqu'elle  se  réduit  à  une  faute  simple,  à  une  impru- 
dence ou  à  une  négligence,  doit-elle  avoir  pour  conséquence  de 
permettre  à  l'assureur  de  se  dégager  de  son  obligation  de 
payer  l'indemnité  ? 

Si  elle  entraîne  la  condamnation  à  une  amende,  il  n'est  pas 
douteux  que  cette  amende  devra  rester  à  la  cbarge  de  l'as- 
suré :  on  ne  peut  absoudre  le  coupable  d'une  peine,  que  la 
loi  juge  utile  au  maintien  de  l'ordre  public.  Aussi  faut-il  consi- 
dérer comme  une  précaution  inutile  la  clause  des  polices,  qui 
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porte  que  «  les  amendes  ne  sont  dues  en  aucun  cas  par  la  C".  » 

Mais  l'infraction  peut  en  inème  1(mu[)s  causer  un  préjudice  à 
autrui.  L'assureur  peut -il  se  charger  d'indemniser  l'assuré  des 
dommaji^es-intérèts  qu'il  devra  payer  ? 

On  l'avait  nié  d'aboril  (l). 

Mais  déjà  les  auteurs  delà  consultation,  que  nous  avons  rap- 
[)ortée,  ne  faisaient  plus  de  difficultés  pour  admettre  la  validité 
d'une  pareille  convention  (2).  Et  nne  jurisprudence  cons- 
tante a  sanctionné  leur  opinion  (3). 

Les  nécessités  de  la  pratique  imposaient  cette  solution.  11  est 
très  rare  qu'un  sinistre  se  produise,  qui  ne  soit  pas  du  à  (ju(d- 
que  infraction  à  une  loi  ou  à  nn  règlement.  Le  nondjre  des 
règlements  s'est  multipli('  considérablement  depuis  quelques 
années.  Nous  aurons  à  en  citer  quelques-uns  nltérieurement. 
(Cf.  section  III).  Si  on  déclarait  illicite  toute  assurance  garan- 
tissant contre  les  conséquences  pécuniaires  de  leur  transgres- 
sion, on  enlèverait  presque  toute  son  utilili'  à  rassuranco,  no- 
tamment à  celle  conti'e  les  accitlents  (4). 

La  jurisi)ru(lence,  fidèle  à  ses  principes,  exclut  toujours  de 
Tassurauce  les  sinistres  causés  par  une  infraction  pénah», 
lorsqu'elle  constitue  nne  faute  lourde.  La  Cour  de  cassation 
laisse  toute  latitude  au  juge  du  fait,  pour  apprécier  ({uaïul  l'in- 
fraction aura  ce  caractère. 

Ces  solutions  sont  très  légitimes,   quand  les  polices  sont 

fi)  QuenaiiU,  op.  cit.,  n»  2Si.  —  Boudousquié,  op.  cit.,  n^  295. 

(2)  Sic  Alîiuzet,  op.  cit.,  n"  509. 

(3)  Cass.  23  mars  1875.  I).  16,  1-303,  S.  75,  1-251.  —  Cass.  18  avril 
1882,  D.  83,  I-2G0,  S.  82,  1-245.  -  Trib.  de  Mont-de-Marsan,  26  iiov. 
188G  {La  loi,  ir  du  4  déc.  188Gj.  —  C.  de  Paris,  10  nov.  18i>3.  S.  94,  II- 
38.  —  C.  de  Grenoble,  15  mai  1894,  D.  94, 11-495. 

(4)  Cf.  les  observations  de  M.  le  conseiller  Rabinet  dans  son  rapport 
sur  le  pourvoi,  sur  lequel  la  Cour  de  cassation  a  statué  le  18  avril 
1882,  S.  S2,  1-245.  —  Décider  que  toute  violation  d'un  rcfilement  en- 
traîne la  déchéance,  dit  la  Cour,  «  conduirait  à  la  méconnaissance  de 
rinlontion  des  parties  contractantes,  et  à  la  probil)ition  tlu  contrat 
même  d'assurance.  » 
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miiellcs.  Mais  bcaiicoui)  (l(;  contrjils  (rassuruiice  contiennpnt 
une  clause,  écartant  des  risques  garantis  ceux  (jiii  sont  la  con- 
séquence (le  la  violation  d'une  loi  ou  d'un  règienienl.  Kn  pré- 
sence d'uniî  pareille  clause,  toide  infi'action  va-t-elle  entr-aîner 
la  déchéance  de  l'assuré  ? 

Les  tribunaux  ne  Fadmettent  pas,  et  ne  doivent  pas  Taduiet- 
tre.  Nous  n'en  donnerons  pas  d'autre  motif,  que  celui  que  nous 
trouvons  dans  un  arrêt  de  la  Gourde  Paris  du  21  mars  1803  (i). 
«  Lorsqu'une  police  d'assurance  excepte  les  accidents  dus  à 
l'inobservation  des  lois  et  règlements  de  police,  la  déchéance 
ne  saurait  être  encourue,  qu'au  cas  oii  l'auteur  de  l'accident  se 
serait  rendu  coupable  d'un  manquement  précis  aux  lois  et  rè- 
glements de  police,  et  non  dans  le  cas  où  il  aurait  contrevenu 
à  une  loi  pénale  quelconque,  attendu  qu'une  semblable  exten- 
sion de  la  clause  de  déchéance  équivaudrait  à  une  irresjionsa- 
bilité  presque  abolue  de  la  G'^  »  Il  ne  serait  certainement  pas 
défendu  aux  parties,  de*donner  une  portée  générale  à  la  clause 
de  déchéance  dont  nous  nous  occupons.  La  question  de  savoir 
si  elles  l'ont  fait  sera  laissée  à  la  libre  appréciation  du  juge  du 
fait*,  souverain  interprète  de  la  convention.  Aussi  n'insiste- 
rons-nous pas  davantage. 

U.  —  Assiurance  de  la  faute  des  personnes  dont  on  est  responsable. 

69.  —  La  responsabilité  édictée  par  Fart.  1384  repose  sur 
une  présomption  de  faute  :  défaut  de  surveillance  ou  mauvais 
choix.  Telle  est  du  moins  l'opinion  à  peu  près  unanime.  —  De 
là  il  faudrait  conclure,  semble-t-il,  que  la  responsabilité  du 
fait  d'autrui,  étant  une  responsabihté  basée  sur  une  faute  per- 
sonnelle, ne  peut  être  garantie  par  l'assureur,  que  si  on  admet 

(1)  Gaz.  du  Pal..  93,  11-73.  -  Cf.  Paris,  13  août  1892,  S.  92, 11-277.  — 
Paris,  10  sept.  1893,  D.  94,  11-521.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1894. 
Le  Droit,  (lu  14  sept.  189 i.  —  Grenoble,  15  mai  1894,  D.  94,  11-495. 
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l'assurance  de  la  faute  persouuelle  directe,  si  nous  pouvons 
ainsi  dire.  Cette  conclusion  logi(iue  n'a  cependant  jamais  été 
admise. 

Nous  avons  vu  quelle  était  sur  ce  point  l'opinion  de  Valin, 
d'Emerigon  et  de  Potliier,  soit  quant  à  l'assurance  de  la  bara- 
terie, soit  (piant  à  l'assurance  de  la  faute  îles  autres  préposés. 
Les  premiers  auteurs  qui  s'occu[)èrent  des  assurances  terrestres, 
tout  en  repoussant  l'assurance  de  la  faute  personnelle,  autori- 
saient l'assuré  à  se  faire  garantir  même  contre  «  la  méchan- 
ceté »  de  ses  préi)osés  (l).  ïoullier  (2)  engageait  les  proprié- 
taires à  ne  pas  s'assui'er,  si  la  C'"  ne  leur  promettait  pas  de  les 
indenniiser,  au  cas  où  le  sinistre  serait  du  à  la  faute  des  per- 
sonnes dont  ils  doivent  répondre. 

Aujourd'hui,  la  question  n'est  plus  guère  discutée  en  doctrine. 
Les  auteurs,  qui  s'en  sont  occupés,  rendent  l'assureur  garant  de 
toute  faute,  même  dolosive,  des  préposés  de  l'assuré  :  et  cela, 
sans  (pie  la  police  l'exprime. 

L'art.  lîol]  Co.  ne  saurait  être  invoqué  en  sens  contraire. 
Comme  le  dit  très  exactement  M.  Labhé  (3),  «  il  faut  distin- 
guer dans  Tart.  353  Co.  deux  propositions  :  1  "  Quels  sont  les 
j'isques  compris  volontairement  par  les  parties  dans  l'obliga- 
tion de  l'assureur  et  correspondant  à  la  prime  convenue  f  C'est 
une  (luestion  de  fait  et  d'intention.  2'  Est- il  permis  de  s'exo- 
nérer par  une  assurance  de  tel  ou  tel  liscpie*?  C'est  une  ques- 
tion de  droit.  »  Or,  si  on  peut  admettre  que  l'art.  353  résout  la 
question  de  droit,  il  ne  résout  certainement  pas  la  question  de 
fait  etd'intention,  qui  reste  donc  entière.  Dès  lors,  quand  on  con- 
clut un  contrat  d'assurance,  de  quelles  fautes  se  charge  l'assu- 
reur? De  celles  (ju'un  assuré  bon  père  de  famille  peut  connneltre. 
Telle  est  l'intei'prétalion  raisonnable  de  la  volonté  présumée 

(1)  Qiienault,  op.  cit.,  n"'  o4  et  65. 

(2)  Droit  civil  fr.  XI,  n"  177. 

(3)  Noie  au  Siiry,  87,  I-:^()'.>.  —  (-!'.  de  Lalande  et  Couturier,  oj;.  c/^, 
n'>  117. 
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(les  parties.  Il  n'y  a  donc,  pas  à  considérer  directement  1î«  faute 
des  préposés.  I*cm  iinj)orle  (jn'ellc  soit  ou  non  intentionnelle  : 
elle  n'entraîne  la  déchéance  de  l'assuré,  que  si  (die  ini|)li([ue  de 
sa  part  nne  faute  persoinielle,  déi)assant  la  gravité  ordi- 
naire de  celles  (pie  l'assureur  a  i)rises  à  sa  charge  implicite- 
ment. 

C'est  l'exacte  application  des  ])riiicii)es  (jue  nous  avons  pré- 
cédemment posés  sur  la  garantie  de  la  faute  personnelle.  Elle 
nous  conduit  à  la  jnéme  conclusion  (|ue  celle  ((u'adopte 
M.  Labbé. 

70.  —  La  jurisprudence  ne  va  pas  aussi  loin.  ?]lle  admet  bien 
i  l'assurance  implicite  des  fautes  des  préposés  ;  mais  cette  assu- 

rance ne  comprend  pas  toutes  leurs  fautes.  Elle  manriue 
d'ailleurs  d'un  peu  de  précision  sur  ce  point,  quoi  qu'elle  nous 
paraisse  aujourd'hui  se  fixer. 

La  Gonr  de  cassation  décidait  le  18  avril  1882  (1),  que,  «  si 
l'assuré  perd  le  bénéfice  du  contrat  d'assurance  lorsqu'on  im- 
pute soit  à  lui,  soit  aux  agents,  dont  il  est  responsable,  un  dol 
ou  une  faute  lourde  susceptible  d'être  assimilée  au  dol,  il  en 
est  autrement,  etc.  »  D'où  il  semble  résulter  que  la  faute 
lourde,  même  des  préjîosés,  est  toujours  exclue  de  l'assurance. 
Mais  d'après  l'arrêt  du  2  juin  1886  (2),  la  G'''  d'assurance  «  ga- 
rantit le  patron  contre  la  responsabilité  civile  qui  lui  incombe, 
à  raison  du  fait  de  ses  préposés,  quelcjue  lourde  que  soit  la 
faute  de  ceux-ci.  »  Et  la  même  décision  se  retrouve  dans  un 
arrêt  du  22  oct.  1894(3),  dont  un  «  attendu  »  est  ainsi  conçu  : 
«  même  en  admettant  qu'il  y  aurait  eu  faute  lourde  de  l'ou- 
ATier  ou  du  préposé,  le  patron  n'en  était  pas  moins  couvert  par 
la  police  d'assurance.  » 

Nous  n'avons  trouvé  aucune    décision,  qui  déclare    qu'en 

(1)  D.  83,  1-260.  S.  82, 1-245. 

(2)  D.  86.  1-265.  S.  87,  1-369  note  Labbé. 

(3)  Gass.  req.  22   oct.  1894,   D.   95,  1-96,  S.  95,  1-8  ;  —  Cf.  Cass.  req. 
12  déc.  1893,  D.  94,  1-340. 


DE    LA    VALIDITÉ    DK    l'aSSURA.NCIï    DHS    FAUTES  133 

[mncipc  l'assurance  du  dol  des  i)réposés  soit  licite.  Seuls  le 
capitaine  et  les  gens  de  Téciuipagc  écliappent  à  la  règle,  en 
vertu  du  texte  formel  de  Fart.  353  Go. 

Il  n'a  guère  été  possible  d'ailleurs  aux  tribunaux  de  faire 
connaître  leur  opinion  sur  ce  point  en  matière  (Tassurances  ter- 
restres, car  les  polices  excluent  généralement  de  l'assurance 
les  fautes  intentionnelles  des  agents  de  Tassuré.  Nous  aurons  à 
en  citer  descxem[)les,  lors([ue  nous  étudierons  les  a[)[)licati()ns 
de  l'assurance  des  fautes.  Ces  clauses  i\o^  i)olices  s'expliquent, 
croyons-nous,  par  cette  considération  de  fait,  que  la  faute  in- 
tentionnelle du  préposé  pourrait  être  inspirée  par  le  maître  lui- 
même.  C'est  bien  elle  qui  rend  comi)te  delà  diflérence  que 
font  les  polices  d'assurance  maritime  entre  la  garantie  delà 
baraterie  au  profit  de  l'armateur  et  au  profit  des  cliargeurs,  et 
(puuit  au  premier  la  différence  entre  la  baraterie  du  capitaine 
suivant  qu'il  l'a  ou  non  cboisi.  Cf.  infra. 

71.  —  Si  le  préposé  a  causé  le  sinistre  en  manquant  aux 
précautions  édictées  par  une  loi  ou  un  règlement,  l'assuré 
sera-t-il  déclin  du  droit  à  rindemnité  d'assurance '^  La  solution 
doctrinale,  que  nous  avons  précédemment  donnée  sur  l'in- 
fraction de  l'assuré  lui-même,  doit  encore  ici  recevoir  son  ap- 
plication. La  décliéance  ne  devra  être  prononcée,  que  si 
l'nfraction  du  préposé  est  constitutive  d'une  faute  persoimelle, 
que  l'assureur  ne  garantit  pas. 

Mais  cette  solution  tbéorique  s*aj)[)rKpuM'a  rarement,  car 
toutes  les  polices  s'expliquent  sur  ce  point.  Elles  excluent  sou- 
vent, d'une  façon  générale,  les  infractions  aux  lois  et  règle- 
ments. —  La  Cour  de  Paris  a  jugé  que  la  clause  ne  s'appli(juait 
alors  ([u'aux  infractions  personnelles  de  l'assuré  (1).  Mais  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  décide,  d'une  façon  constante,  que  l'infrac- 
tion aux  lois  et  règlements  entraîne  la  décliéance.   dès  qu'elle 


(l)  Cour  (le  Paris,  ()  jiinv.    1888   'France  Jud.    18S8,    p.    lit);—    et 
1"  fcv.  18l>3,  D.  1>3,  11-417. 
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est  constîiiéc,  mcino  si  clic  n'osl  iiiipiilalilc  (jii'aii   propose  flj. 

Cette  solution  s'imposera,  lors(iiie  les  i)olices  excluront,  d'une 
façon  bien  formelle,  tous  sinistres  causés  par  une  infrac- 
tion aux  lois  et  rcglements,  commis  i)ar  l'assuré  ou  ses 
préposés  (2).  On  trouve  une  pareille  clause  dans  beaucoup  de 
polices.  On  ne  peut  se  dissimuler,  que  si  la  C' tenait  la  main  à 
son  obserA^ation  rigoureuse,  l'assurance  deviendrait  en  grande 
partie  illusoire.  Quel  est  l'accident  de  voiture,  ou  l'accident  in- 
dustriel, qui  n'a  pas  sa  cause  dans  un  fait,  constituant  la  trans- 
gression d'une  loi  ou  d'un  règlement  de  [lolice  i? 

Remarquons,  au  surplus,  qu'il  ne  faut  pas  comprendie 
parmi  les  règlements,  ceux  que  l'assure  impose  à  son  personnel 
de  sa  propre  autorité  (3). 


DE    L  ASSURANCE    DES    FAUTES    DES    PERSONNES    MORALES 

72.  —  Dans  quelles  limites  allons-nous  circonscrire  l'assu- 
rance contractée  par  une  personne  morale  ? 

Sa  responsabilité  est  engagée,  avons-nous  dit,  par  deux 
sortes  d'agents. 

La  responsabilité  des  uns,  en  tant  qu'ils  agissent  dans  les  li- 
mites du  rôle  que  doit  jouer  la  personne  morale,  s'absorbe 
dans  cette  personne  elle-même.  Ils  ne  la  représentent  pas,  puis- 
qu'elle n'existerait  pas  sans  eux  :  ils  sont  ses  A'éritable  organes . 
C'est  par  eux  qu'elle  A^eut  et  agit.  Leurs  fautes  in  parte  quâ 
sont  donc  ses  fautes.  Et  la  conclusion  que  nous  en  tirons,  en 
matière  d'assurance,  est  que  l'assureur  ne  les  prend    à    sa 


(1)  11  nov.  1890,  Le  Droit,  n"  du  5  fév.  1891  ;  —  4  no\\  1892,  /.  des 
ass.    1893,  p.    103  ;   —  6  mai  1893  Le  Droit,    n"    du  7    juillet    1893. 

(2)  C.  de  Paris,  2  janv.  1887.  Ga^.  des  Trib.  du  5  sept.  1887. 

(3)  Trib.  de  Chaumont,  12déc.  1888,  Le  Droit,  no  du  13  fév.  1889..     . 
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charge,  que  dans  les  limites  où  il  garantit  la  faute  directe  des 
personnes  physiques. 

La  personne  morale  recourt  en  outre,  le  plus  souvent  à  une 
catégorie  d'agents  qui  ne  sont  (pie  ses  préposés.  Elle  existerait 
sans  eux,  mais  elle  a  hesoin  de  leurs  services,  comme  en  a 
besoin  tout  individu  ({ui  ne  peut  exercer  seul  l'industrie  ou  le 
commerce  qu'il  a  entrepris.  Elle  pourra  donc  contracter  une 
assurance,  qui  la  garant ii'a  momo  contre  leurs  fautes  frau- 
duleuses. 

Par  le  départ  (pie  nous  faisons  entre  les  deux  espèces 
d'agents  de  la  personne  morale,  nous  échappons  au  danger  de 
la  voir  s'assurer  contre  toute  responsabilité.  M.  Labbé  avait 
manifesté  cette  crainte.  «  Si,  disait-il,  (1)  tous  les  agents  des 
sociétés,  à  commencer  par  les  administrateurs  et  directeurs 
doivent  être  considérés  comme  étant  non  l'assuré,  mais  les 
instruments  de  l'assuré,  les  fautes  lourdes  de  cette  légion  de 
fonctionnaires  retomberont  sans  limites  à  la  charge  de  l'assu- 
l'ciir.  »  —  Nous  croyons  que  notre  opinion  permet  d'échapper 
à  cet  inconvénient,  d'ailleurs  un  peu  cliiméri(pie.  La  responsa- 
bilité du  sinistre  remontera  le  plus  souvent  aux  administra- 
teurs et  directeurs  de  la  société.  Or,  d'après  nous,  ils  ne  sont 
pas  des  instruments  de  la  personne  morale,  mais  ses  véritables 
organes.  S'ils  donnent  intentionnellement  des  ordres  dange- 
reux, s'ils  commettent  des  fraudes,  l'assureur  n'en  répondra, 
(pie  dans  les  limites  où  il  lépondrait  des  fautes  directes  d'un 
assuré,  personne  physi([ue.  Et  contre  le  danger  de  voir  se 
miiltii)rier  les  fautes  des  préposés  eux-mêmes,  il  y  a  un  re- 
nu^de  ({ue  M.  Labbé  signale  :  c'est  la  responsabilité  (piils  en- 
courent envers  la  CJ"  d'assurance.  Ils  sont  insolvables.  Qu'im- 
porte ?  Il  suffit  qu'ils  ai(Mit  à  redouter  un  n^cours.  L'assu- 
rance c()nti'act('e  par  leur  employeur  ne  les  rendra  ni  plus  ni 
moins  imprudents,  que  s'il  ne  s'était  pas  assuré.  Que  s'ils  coni- 

(1)  Note  au  Sire  y,  87,  1-361». 
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inetlcnl  dos  fautos,  dont  ils  im;  pourront  réparer  les  consé- 
quences, c'est  lin  (lan^'cr  poni'  l'assureur  seul  :  l'ordre  public 
n'est  pas  menace. 

Pounpioi  (Failleurs  ces  craintes  imaginaires?  Est- il  à  sup- 
poser qu'un  assureur  s'engage  à  indemniser  une  personne  mo- 
rale de  tous  les  dommages  (pi'elle  pourra  causer,  soit  à  elle- 
même,  soit  à  autrui?  Son  intérêt,  si  ce  n'est  le  bien  d(î  riiuma- 
nité,  suffira  à  l'en  détourner.  En  fait,  les  C'"  d'assurances,  (pu 
refusent  d'assurer  les  particuliers  contre  les  fautes  dolosives 
de  leurs  préposés,  ne  se  montrent  pas  plus  libérales  envers  les 
personnes  morales. 

§  III.  —  Législation  comparée. 

73.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  les  lois 
étrangères  sont  beaucoup  plus  complètes  que  la  notre  sur  la 
matière  des  assurances.  Mais  si  on  ne  consultait  que  les  défi- 
nitions générales  qn'on  y  trouve,  on  serait  porté  à  conclure 
que-  Fassurance  des  fautes  est  inconnue  de  la  plupart  d'entre 
elles. 

De  ces  définitions  se  dégage  presque  toujours  l'idée  sui- 
vante :  «  l'assurance  est  un  contrat,  par  lequel  l'assureur 
s'oblige,  moyennant  une  prime,  à  indemniser  l'assuré  des 
Inertes  ou  dommages  qu'éprouverait  celui-ci,  par  suite  de  cer- 
tains événements  fortuits  ou  de  force  majeure.  »  Ce  sont  les 
termes  mêmes  de  l'art.  1  d'une  bonne  loi  sur  les  assurances 
publiée  en  Belgique  le  11  juin  1874.  Avec  des  expressions  légè- 
rement différentes,  on  trouve  la  même  définition  dans  toutes 
les  législations  qui,  réglementant  l'assurance,  se  sont  préoc- 
cupées de  la  définir  (1). 

(1)  Cf.  spécialement  :  Code  Co.  argentin  (art.  492),  —  Code  civ.  autri- 
chien (art.  1288j,  —  Code  Co.  italien  (art.  417),  —  Code  Co.  néerlandais 
(art.  256;, 
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Quelques  Godes  emploient  cependant  des  expressions  plus 
larges  sans  toutefois  parler  de  la  faute  (1). 

Nous  aimons  peu  les  définitions  données  par  le  législateur. 
Elles  répondent  rarement  aux  sages  préceptes  de  la  Logi({ue  de 
Port-Royal  (2).  Elles  ne  peuvent  (pie  susciter  des  controverses 
et  engendrer  des  procès,  lU'écisément  parce  ([u'elles  n'em- 
brassent pas  tout  ce  qu'elles  devraient  coidenir.  Les  législa- 
teurs sont,  d'ailleurs,  peu  soucieux  de  conformer  les  dispositions 
qu'ils  édictent  à  leurs  déclarations  de  principes.  C'est  ainsi 
que  nous  voyons  toutes  les  lois,  que  nous  venons  de  citer, 
réparer  l'insuffisance  de  leur  définition,  en  faisant  souvent 
figurer,  parmi  les  risques  que  garantit  l'assureur,  la  faute  même 
de  l'assuré  ou  de  ses  préposés. 

Voici  l'état  sommaire  des  législations  étrangères  sur  les 
points  qui  nous  intéressent.  Nous  suivrons  l'ordre  précé- 
(loniment  adoi)té,  bien  ({u'il  n'ail  (pi'uue  inq)ortance  très  se- 
condaire dans  notre  inanièi'c. 

74.  —  Législations  latines.  —  Belgique.  —  La  loi  belge 
du  11  juin  1874  contient  une  disposition  générale,  d'après 
laquelle  :  «  aucune  perte  ou  dommage  causé  par  le  fait  ou  la 
faute  grave  de  l'assuré  n'est  à  la  charge  de  l'assureur.  »  Il  a 
été  longuement  expliqué  dans  les  travaux  préparatoires  que, 
parle  mot  «  fait  »,  on  entendait  viser  la  faute  intentionnelle. 
C'est  ce  que  suffit  à  démontrer  le  mot  «  faute  grave  »  qui 
l'accompagne.  C'est  la  solution  admise  par  la  jurisprudence  et 
par  les  auteurs  (3). 

(1)  Cf.  Code  Co.  hongrois  (art.  463),  —  Codes  de  Dacola  et  de  la  Cali- 
fornie (art.  1357).  Ces  deux  Etais  ont  adopté  comme  loi  le  projet  co- 
difiant le  common  iaw  des  Etats-Unis,  rédigé  de  1857  à  1805,  et  qui 
n'est  jamais  devenu  loi  fédérale.  Il  contient  très  bien  exposées  les 
règles  sur  l'assurance.  V.  Trad.  dans  Cliaufton,  op.  cit.  II,  p.  240. 

(2)  11*  partie  ch.  XVI. 

(3j  C.  de  Gand,  10  juin  1885,  Pas.  86,  11-19  ;  et  22  janvier  1886,  Pas. 
86,  11-221  ;  —  C.  de  Liège,  27  juin  18S9,  Pas.  89,  11-388  ;  —  Sic.  Victor 
Bergerem  et  Ilermann  de  Baets,  Traite  des  assurances  terrestres, 
n°  317  ;  —  .Xamur,  Droit  vomm.  111,  n"  1479,  1480  cl  1531. 
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M  Saiiick'lcllc  (1)  a|)pn)iiv<'  ploiiioincnt  l'assurance  des 
fautes,  niôme  lors(ju'elle  garantit  la  responsabilité  i)our  «loin- 
mage  causé  à  la  personne.  Il  ('iili(|iio  la  j)roliil)ition  «le  l'assu- 
ra ncc  de  la  faute  grave. 

Hollande.  — L'art.  270  Co.  pose  en  ])rincipe,  cpie  l'assureur 
n'est  pas  passible  des  pertes  et  dommages  causés  par  la 
propre  faute  de  l'assuré.  Il  lui  i)ermet  même  de  retenir  les 
primes  ou  de  les  réclamer,  si  le  riscpie  a  commencé.  L'art.  283 
ajoute  que  l'assuré  est  tenu  d'être  aussi  diligent  que  possible, 
afin  de  prévenir  ou  diminuer  le  dommage. 

Comme  tout  bon  })rincipe,  celui  de  l'art.  276  subit  des  dé- 
rogations. Nous  aurons  à  les  mentionner. 

Une  remarque  importante,  c'est  que  la  faute  de  l'assuré 
seul  entraîne  sa  déchéance.  Celle  de  toute  autre  personne  est 
implicitement  garantie  (art.  290). 

Italie  (2).  —  L'art.  434  Co.  repousse  l'assurance  des  fautes 
commises  soit  par  l'assuré,  soit  par  ses  agents,  commis  ou 
commissionnaires.  Ce  n'est  qu'un  principe.  Les  exceptions 
sont  nombreuses.  Il  n'est  à  peu  près  aucune  branche  spéciale 
où  la  faute  ne  soit  garantie. 

M.  Sacerdoti,  dans  son  Traité  du  contrat  d'assurance  ÇS), 
est  d'avis  que  la  responsabilité  de  l'assuré  envers  l'assureur  se 
limite  à  sa  faute  lourde.  Il  se  déclare  cependant  peu  favo- 
rable à  l'extension  de  l'assurance  des  fautes. 

Espagne.  —  L'art.  1791  du  Code  civil  espagnol  définit  l'as-- 
surance  «  un  contrat  par  lequel  l'assureur  répond  du  dom- 
mage fortuit  qu'éprouvent  des  biens  meubles  ou  immeubles 
assurés,  moyennant  un  prix  qui  peut  être  fixé  librement  par 
les  parties.  » 

(1)  Responsabilité  et  garantie,  p    226  et  siiiv. 

(2j  Franchi,  La  teovia  générale  dei  conlratti  d'assicurazione.  — 
Sacerdoti,  Traité  du  contrat  d'assurance.  —  Cesare  Vivante,  Allge- 
meine  l'héorie  der  Versicherungsvertro ge  dans  Zeitschrift ,  fur  Han- 
delsrecht,  vol.  XXIX,  p    45. 

(3)  Sacerdoti,  op.  cit.  l,  n»  97.  .     .  .. 
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Le  Code  de  commerce,  qui  réglemente  diverses  branches 
spéciales  de  l'assurance, fait  subir  à  la  règle  d'importantes  mo- 
difications (1). 

75.  —  Législations  germaniques.  —  Allemagne  (2).  — 
Il  n'y  a  pas  de  loi  générale  sur  les  assurances. 

La  Commission  qui  avait  siégé  à  Dresde  de  1803  à  1866, 
pour  l'élaboration  d'un  projet  de  loi  générale  sur  les  obliga- 
tions, avait  fait  une  place  importante  au  contrat  d'assurance. 
La  nature  de  ce  contrat,  et  spécialement  la  mesure  dans 
la(|uelle  l'assuré  peut  se  garantir  contre  ses  fautes,  y  furent 
particulièrement  bien  étudiées  (3).  D'après  l'art.  910  du  projet 
de  la  Commission,  le  droit  à  Tindemnité  devait  cesser  seule- 
ment lors(pie  le  dommage  aurait  été  causé  par  une  faute 
lourde  du  preneur  d'assurance  ou  du  tiers  assuré. 

Le  projet  n'est  pas  devenu  loi.  Le  projet  de  Code  civil  alle- 
mand est  muet  sur  l'assurance.  Seules  l'assurance  maritime  et 
l'assurance  ouvrière  sont  réglementées  par  une  loi  d'Empire. 


(Il  Portugal.  —  Voir  les  art.  427  à  439  et  443,  G,  Comm.  de  1888. 

Chili.  —  L'art.  552  permet  l'assurance  de  la  faute  des  personnes 
dont  on  est  civilement  responsable.  Il  paraît  |)roliibcr  l'assurance  de  la 
faute  personnelle.  Mais  d'autres  textes   l'autorisent. 

République  argentine.  —  D'après  l'art.  497  al.  2  du  Code  de  commerce 
du  9  octobre  18S9,  «  l'assureur  n'est  pas  responsable  des  dommages  ou 
avaries  résultant  du  fait  de  l'assuré  ou  des  personnes  qui  le  repré- 
sentent. »  L'assurance  garantit,  au  contraire,  implicitement  le  fait  des 
domestiques  ou  employés,  antres  que  ceux  (|ui  représentent  l'assuré. 
La  1"  partie  de  la  règle  subit  d'ailleurs  elle-même  des  dérogations. 

'2j  Elirenberg,  Versicherùngfirccht.  —  W.  Lewis,  Lehrhuch  des  Vcr- 
sichervngs  rechts. 

(3)  Les  travaux  de  la  Commission  sur  ce  sujet  ont  été  recueillis  par 
le  D'  Kubel  dans  une  étude  intitulée  «  die  Verbandlungen  der  dresde- 
ner  Bundescommission  zur  Ausarbeitung  eiucs  allgenuMUtMi  deutscben 
Obligationenrecbts  liber  den  Yersicberungsvertrng.  »  Cette  élude  a  paru 
dans  Zeitschrift  fii»'  Versicheriingsrecht,  I,  p  321  et  II,  p.  1.  C'est 
particulièrement  dans  le  vol.  II,  p.  44  et  suiv.,  qu'il  étudie  les  solutions 
adoptées  par  la  commission  au  sujet  de  la  faute  que  l'assureur  peut 
prendre  à  sa.cbarge. 
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Ellos  ^arantissoiiL    la  fmiUî  dans  une  mesure   très  différente, 
comme  jioiis  aunms  à  rcxpli(|ner. 

J.es  lois  de  elia(|ii(î  Ktat  sont  souvent  muettes  snr  1(;  droit 
privé  en  notre  matière.  Le  Landrecht  prussien  contient  ce- 
pendant des  dévelopi)ements  très  complets  sur  le  contrat  d'as- 
surance. Cf.  spécialement  les  art.  21 10  et  suiv.,  rpii  écartent 
l'assurance  de  la  faute  personnelle. 

l^e  projet  prussien  qui  servit  de  base  aux  travaux  de  la  Con- 
férence de  Nuremberg,  d'où  est  sorti  le  Code  de  commerce 
allemand,  contenait  deux  titres  consacrés  à  l'assurance. 
D'après  l'art.  337,  l'assureur  ne  devait  pas  répondre  (.<  du  dom- 
mage causé  par  la  faute  de  l'assuré.  »  Cette  disfiosition  a  passé 
dans  l'art.  825-4°  sur  l'assurance  maritime  :  c'est  la  seule  règle 
que  contienne  le  Code  de  Commerce. 

V Oberlandgericht  de  Hambourg  (1)  a  nettement  fornmlé  la 
doctrine  qui  refuse  à  l'assureur  le  droit  de  se  prévaloir  d'une 
faute  de  l'assuré,  pour  se  soustraire  au  paiement  de  l'indem- 
nité. Décider  le  contraire,  dit-il,  serait  rendre  inutile  et  par 
conséquent  impossible  toute  assurance.  Le  Reichsgericht  a 
rejeté  le  j)ourvoi  formé  contre  cette  décision  le  4  mai  1887  (2). 

Autriche.  —  L'art.  1288  du  Code  civil  autricliien  définit  le 
contrat  d'assurance  de  la  manière  suivante  :  «  Le  contrat 
d'assurance  se  forme,  lorsqu'une  personne  prend  sur  elle  le 
risque  du  dommage  qui  pourrait  frapper  un  autre  sans  sa 
faute,  et  promet  de  lui  payer  une  indemnité  convenue, 
moyennaid  un  certain  prix  (3).  » 

Nous  verrons  que  la  loi  du  28  déc.  1887  sur  les  assurances 
ouvrières  garantit  très  amplement  la  faute  de  l'ouvrier  ou  du 
patron, 

SicisseÇ'^).  —  Il  n'existe  pas  de  loi  fédérale  sur  les  assurances. 

(1)  31  janv.  18S7.  J.  du  dr.  int.  pr.  1891,  p.  569. 

(2)  Cf.  sur  ce  point  les  Ann.  du  trih.  de  VEmjnre,  X,  p.  158. 

(3)  Même  disposition  dans  Code  C-o.  hongrois  fart.  477j. 

(4)  Berdez,  Les  bases  de  l'assurance  privée,  p.  89  et  suiv. 
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Un  projet  de  Gode  de  Coinnierce,  rédigé  en  ISO.'j  [)ar  le  pro- 
fesseur Mnnzinger,  en  contenait  une  intéressante  réglementa- 
tion. L'auteur  du  projet  jugeait  cependant  (lu'en  entrant  dans 
des  détails  trop  minutieux  on  entraverait  le  progrès  de  cette 
institution.  Aussi  se  bornait-il  à  formuler  les  principes  géné- 
raux et  les  règles  prohibitives  touchant  à  l'ordre  ])ul)lic  . 

Le  projet  d'une  loi  fédérale  des  ol)ligations,  préparé  à  j)artir 
de  1870,  contenait  un  titre  XXV  consacré  à  l'assurance,  qui 
n'a  pas  trouvé  place  dans  le  Gode  fédéral  des  obligations  (hi 
14  juin  1881.  L'art.  890  de  ce  Gode  porte  que,  jusqu'à  la  pro- 
mulgation d'une  loi  fédérale  sur  le  contrat  d'assurance,  les  dis- 
positions spéciales,  qui  peuvent  exister  dans  le  droit  cantonal, 
resteront  en  vigueur.  Ghaque  canton  a  sur  la  matière  des  lois 
assez  nombreuses. 

L'assurance  est  bien  organisée  en  Suisse.  Beaucoup  de 
G''"  suisses  opèrent  au  dehors,  en  France  notamment,  surtout 
dans  la  branche  des  assurances  contre  les  accidents  industriels. 

La  garantie  des  fautes  y  est  certainement  valable.  Elle  est 
comprise  de  plein  droit  dans  toute  assurance.  Le  Tribunal  fé- 
déral jugeait  le  19  mai  1893  (1),  qu'U  est  toujours  permis  aux 
parties  d'exclure  des  risques,  dont  se  charge  l'assurenr,  ceux 
qui  l'ésulteraient  d'une  faute  évidente  de  l'assuré. 

76.  —  Législation  anglo-américaine  (2).  —  Angleterre. 
—  G'est  la  terre  classique  de  l'assurance.  —  G'est  là  que  cette 
institution  a  pris  ses  premiers  développements.  Dès  la  fin  du 
siècle  dernier,  l'assurance  sur  la  vie  avait  reçu  une  grande  ex- 
tension. Et  son  développement  ne  s'est  pas  ralenti. 

G'est  le  comDion  law  qui  régit  les  effets  de  l'assurance  en 
droit  privé.  Les  lois  qui  existent  sur  la  matière  touchent  le 
plus  souvent  au  droit  public  (3). 

(ij  AtDi.de  Dr.  comni.,  1894,  p.  37. 

(2)  A.  Riddle,  A  treatise  on  the  law  of  xnsnrance.  —  î/.iiil(Mir 
n'étudia  pas  les  assurances  niarilimes.  Il  expose  la  lé^Msl.ilion  aiiii'-ri- 
caiue  et  la  législalion  anglaise. 

(3j  Cf.  Cliaufton,  oj>.  cit.  II,  p.  25)  et  suiv. 
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/'Jlals-f'nis.  —  l^c  projcl  de  (îodc  ciN'il,  doiil  nous  jinoiis  pij*- 
c(Ml(;miii(Mit  pai'lT'  (p.  \M,  ii.  2),  c^oiiIkmiI  un  §  14î{4  ainsi 
conçn  (1)  :  «  li'assuicnr  n'est  i)as  rosi)onsal)lo  (Tune  perte 
causée  par  nu  acte  voloiilah-e  de  l'assuré,  mais  il  n'est  ])as 
exonéré  par  la  négligence  de  l'assuré,  ni  par  la  fraude  ou  la 
négligence  de  ses  agents  oud'autrui.  » 

C'est  le  i)rincipe  que  nous  voudrions  voir  formuler  [)ar  toutes 
les  législations,  (juitte  à  laisser  aux  intéressés  le  soin  de  s'en- 
tendre sur  la  nature  des  fautes  qu'ils  veulent  faire  garantir  par 
le  contrat  d'assurance  qu'ils  passent. 

Une  section  très  intéressante  est  consacrée  aux  garanlicfi 
que  se  promettent  respectivement  l'assureur  et  l'assuré.  Ce 
sont  les  obligations  contractuelles  qui  incombent  à  cliacun 
des  contractants.  Les  déclarations  des  parties  les  modifient,  en 
les  étendant  ou  en  les  restreignant.  La  violation  d'une  garan- 
tie essentielle  ou  d'une  autre  condition  essentielle  de  la  police, 
de  la  part  de  cbacune  des  parties,  donne  à  l'autre  le  droit 
d'obtenir  la  résolution  du  contrat  (2). 

Obs.  —  Bien  que  les  diverses  législations  consacrent  à  peu 
près  les  mêmes  principes  sur  la  garantie  des  fautes,,  un  conflit 
serait  parfois  possible.  Nous  renvoyons  les  observations  que 
nous  avons  à  fournir  sur  ce  point  aux  explications  sommaires, 
que  nous  donnerons  sur  les  conflits  de  lois  en  matière  de  con- 
ventions de  non-responsabilité.  La  solution  générale  est  la 
même. 


Section  III.  —  Applications 

77.  —  Les  brancbes  de  l'assurance  sont  très  variées.  Nous  ne 
pouvons  donner  sur  cbacune  d'elles  que  des  développements 
très  brefs.  Les  règles  générales  que  nous  avons  exposées  dans 


(1)  ChauftoTi,  op.  cit.  II,  p    202. 

(2)  Cf.  les  §  1414  à  1423. 
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noire  section  II  leur  sont  ap[)lit'ables.  Nous  nous  allaclierous 
surtout  aux  règles  spéciales,  sans  sortir  des  limites  de  notre 
sujet,  autant  du  moins  que  nous  le  pourrons  sans  cesser  d'être 
clair. 

Les  fautes  peuvent  causer  un  préjudice  soit  directement  à 
leur  auteur,  soit  à  une  autre  personne,  (pii  lui  en  demandera 
réparation.  De  là  la  grande  division  des  assurances,  ([ue  nous 
avons  déjà  constatée,  en  assurances  de  réparation  et  assurances 
de  responsabilité. 

Aux  risques  de  morceler  le  sujet,  c'est  cette  division  que 
nous  suivrons,  dans  l'exposé  succinct  que  nous  allons  faire  des 
a])pli('alions  de  Tassurance  des  fautes.  Nous  croyons  ce  plan 
préférable  à  celui  qui  consisterait  à  classer  les  assurances  selon 
les  risques  garantis,  (incendie,  accidents,  risques  maritimes, 
etc.) 

§  I.  —  Assurances  de  réparation. 

78.  —  C'est  pour  obtenir  la  réparation  d'un  dommage  souf- 
fert, ({u'on  a  d'abord  songé  à  s'assurer.  Nous  avons  vu  comment, 
peu  à  peu,  les  assureurs  en  sont  venus  à  garantir  les  sinistres 
dus  à  la  faute  de  l'assuré,  on  à  celle  des  personnes  dont  il  est 
responsable.  Nous  devons  montrer  maintenant  l'aijplicalion 
de  cette  idée  aux  assurances  les  plus  usnelles. 

Une  division  logique  des  assurances  nous  paraît  pouvoir 
être  fondée  sur  l'idée  qu'elles  garantissent  l'assuré,  les  unes 
contre  les  risques  qui  menacent  sa  vie,  les  autres  coutres  les 
risques  qui  menacent  ses  biens. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  toutes  les  a])[)licalions  de  l'as- 
surance de  réparation  (  i)  entrent  dans  ces  deux  groupes,  sa- 
voir : 

(i)  Nous  ne  mentionnons  (jue  celle?  on  1;'.  faute  de  l'assuré  ou  de  ses 
préposés  est  susceptil)le  de  causer  le  sinistre. 


j|!i    ; 
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Dans  le  1  "  ^roujK'  :  1"  rassiiraiicc  siii-  la  vie;  2."  rassiiraiic*», 
coiili'c  los  a(;ci(l(Mils  corporels. 

Dans  lo  2'"  groupe  :  1"  l'assurauco  coiilic  Jincoiidij;  ;  2."  l'as- 
surance contre  les  accidents  causés  aux  chevaux  et  voitures  ; 
l]"  Fassurance  contre  l(;s  riscjucs  des  transports  terrestres  ou 
maritimes;  4"  l'assurance  contre  le  t)ris  des  glaces;  5"  l'assu- 
rance contre  la  moitalité  des  bestiaux;  G'  l'assurance  c(mtre  la 
dépréciation  des  officines  des  pharmaciens. 

C'est  Tordre  que  nous  suivrons. 

Nous  donnerons,  d'ailleurs,  sur  chacune  de  ces  applications, 
des  développements  fort  inégaux,  soit  parce  que  (juelques-unes, 
comme  l'assurance  sur  la  vie,  ne  soulèvent  i)as  de  difficultés 
au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons,  soit  parce  que  d'au  très 
sont  sans  importance  théori({ue,  ni  pratique. 

J.  —    Assurance  sur  la  vie. 

79.  —  La  i)ratique  connaît  trois  types  d'assurances  sur  la 
vie  :  l'assurance  vie  entière,  l'assurance  mixte  et  l'assurance 
terme  fixe.  L'assurance  peut  être  contractée  sur  la  vie  de  l'as- 
suré ou  sur  la  vie  d'un  tiers. 

Quelque  soit  le  type  adopté,  le  décès  de  la  personne,  sur  la 
vie  de  laquelle  on  s'est  assuré,  donne  ouverture  au  payement 
de  l'indemnité.  C'est  ici  que  les  régies  sur  l'assurance  des  fautes 
trouvent  leur  application. 

S'agit-il  de  l'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers,  s'il  meurt  par 
le  fait  du  bénéficiaire,  celui-ci  est  déchu  de  son  droit  à  l'in- 
demnité. 

D'autre  part,  quelle  que  soit  la  personne  sur  la  vie  de  laquelle 
est  contractée  l'assurance,  l'assureur  est  dégagé,  si  cette  per- 
sonne meurt  par  suite  de  duel,  suicide  ou  condamnation  judi- 
ciaire. C'est  en  général  l'exacte  application  des  règles  sur  l'ex- 
clusion de  la  faute  volontaire.il  faut  reconnaître  toutefois  que, 
si  l'assurance  est  contractée  sur  la  vie  d'un  tiers,  on  ne  s'ex- 
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plique  pas  tros  bien  les  raisons  qni  font  enconrir  la  déchéance 
an  bénéficiaire,  lors(pie  le  tiers  se  snicide,  meurt  dans  un  duel 
ou  à  la  suite  d'une  condamnation  à  mort. 

Nous  trouvons  ces  règles  formulées  dans  toutes  les  [)()lices 
des  C'  d'assurance  sur  la  vie. 

Voici  comment  s'exprime  sur  ce  point  la  [)olice  adoptée  en 
1894  par  les  G'''  du  Comité-Vie  (1).  Art.  0.  «  Si  la  personne 
sur  la  tête  de  la(|uelle  repose  l'assurance  perd  la  vie  par  le  fait 
du  bénéficiaire  du  contrat,  ou  par  suite  de  duel,  suicid(^  ou 
condamnation  jutlicaire,  l'assurance  est  de  nul  effet  et  les 
primes  payées  restent  acquises  à  la  C'^  »  La  même  formule 
figure  dans  les  conditions  des  trois  types  d'assurances  sur  la 
vie. 

11  n'est  pas  douteux,  d'après  nous,  que  la  G'"  ne  saurait  re- 
fuser l'indemnité  aux  héritiers  de  l'assuré,  sous  ])rétexte  que  la 
mort  est  résultée  de  son  imprudence,  à  moins  que  le  danger 
n'ait  été  spécialement  exclu.  G'est  ainsi  que  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine  a  justement  repoussé  l'exception  d'une  G'""  d'assu- 
rances sur  la  vie,  qui  refusait  l'indemnité  aux  héritiers  d'un 
médecin  assuré,  en  invoquant  l'imprudence  de  celui-ci.  Il  n'a- 
vait pas  pris,  disait-elle,  les  précautions  antiseptiques  qui  au- 
raient empêché  la  maladie,  dont  il  était  mort,  si  elles  avai(Mit 
été  observées.  Le  Tribunal  a  écarté  cette  prétention,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'omission  de  pareilles  précautions  ne  consti- 
tuait pas  une  faute  suffisante  (2). 

Léfjisla/io7i  comparée.  — Les  législations  étrangères,  qui  ré- 
glementent l'assurance  sur  la  vie,  coidiennent  toutes  un  article 
s[)écial,  reproduisant  à  peu  près  la  disposition  des  polices  de 
nos  G'".  Nous  nous  bornons  à  énumérer  ces  textes  en  note  Ç^). 

(1)  Moiiit.  des  a.ss.  1894,  p.  115. 

(2)  17  mai  1893,  Le  Droit  du  5  juillet  1893.  —  Cf.  Nancy,  15  nov. 
1884,  J.  du  P.,  188."),  p.  1244. 

(3)  Code  Co.  de  la  Hrpuhlique  arfioulino  (aii.  .")i9/,  —  Loi  heijio  du 
il  juin  l^Ti  (art. 41,  al.  2  ;  —  Code  Cochilien (art.  575.—  l'^)  ;  —  Code  Co. 

10 
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//.  —  Assurance    contre  les   dccidents    corporels. 

80.  —  Elles  sont  entrées  assez  récemment  dans  l'usage  des 
G'"*  françaises  (l).  La  Préservatrice  est  la  première  qui  ait  ex- 
ploité cette  branche  de  l'assurance  à  partir  de  1804. 

La  loi  (lu  11  juillet  1808  créa  une  Caisse  d'assurances  en 
('as  d'accidents,  exploitée  par  rKlat.  Les  résultats  obtenus 
ont  été  des  plus  médiocres.  Ln  Caisse  li(piide  cluique  ann('e 
un  nombre  très  restreint  de  pensions.  Elle  présente  un  (bMaut 
radical  :  les  primes  sont  uniformes  (2). 

LesC'^  privées  ont  pris  au  contraire  un  dévelo])pement  con- 
sidérable dans  ces  vingt  dernières  années,  surtout  à  raison  de 
l'augmentation  croissante  des  assurances  ouvrières,  qui  ont 
donné  lieu  à  un  type  nouveau  fort  intéressant,  l'assurance 
colb^ctive.  Il  existe  donc  deux  variantes  dans  cette  Ijranclie 
d'assurance  :  l'assurance  individuelle  et  l'assurance  collective. 
Nous  donnons  quelques  indications  sur  chacun  de  ces  types. 

81.  — A.  Assurance  in<iividuelle.  —  Tous  les  hommes 
•sont  menacés,  plus  ou  moins  suivant  leur  profession,  d'acci- 
dents qui  peuvent  leur  porter  un  préjudice  pécuniaire  considé- 
rable, parfois  même  les  vouer  à  la  misère.  L'assurance  permet 
à  celui  qui  en  redoute  les  conséquences  de  les  pallier  dans  une 
certaine  mesure.  Et  en  y  recourant,  on  ne  se  prémunit  pas 
seulement  contre  les  accidents  purement  fortuits.    Combien  en 

espagnol  (art.  416>;  —  Code  Co.  hollandais  l'art.  3jTj;  —  Code  Co.  ita- 
lien (art.  450)  ;  —  Code  Co.  hongrois  (art.  504-1")  ;  —  Code  Co.  mexicain 
(art.  426 j  ;  —  Loi  luxembourgeoise  du  16  mai  1891  (art.  41  j.  —  V.  aussi 
les  conditions  générales  de  la  police  anglaise  d'assurance  sur  la  Aie 
(art.  5j  et  la  police  allemande  (art.  A),  traduites  par  Chaufton,  op.  cit. 
II,  p.  300  et  305. 

(1)  Les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  touchent  de  très  près  à  cette 
assurance,  sont  au  contraire  très  anciennes.  Les  collèges  d'artisans  à 
Home  et  en  Grèce,  les  «  Gildes  »  ou  «  fraternitates  »  du  Moyen  nge 
en  sont  des  exemples. 

(2)  V,  les  résultats  pour  l'année  1894  dans  le  Moniteur  des  assu- 
rances de  1895,  p.  83. 
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est-il  ({ui  auraient  pu  être  évités  par  une  i)ru(lence  plus  éveillée, 
un  plus  grand  souci  du  soin  de  sa  personne  ?  Ces  accidents 
dus  à  la  faute  de  la  victime  elle-même  n'en  sont  pas  moins 
garantis  par  les  G'"'  d'assurances,  ([ui  n'exceptent,  ce  qui 
d'ailleurs  va  de  soi,  ({ue  ceux  qui  sont  le  résultat  de  fautes 
volontaires,  et  un  certain  nombre  d'autres  spécialement  (miu- 
mérés  par  la  police. 

Voici  à  cet  égard  l'art.  3  de  la  police  d'assurance  indivi- 
duelle contre  les  accidents  corporels  de  toute  nature  de  la  C'' 
a  La  Foncière  »  :  «  La  C"  ne  garantit  pas  les  accidents  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  causés  intentionnellement  par  l'as- 
suré, ni  ceux  survenus  dans  un  état  d'insanité  ou  d'ivresse, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'ailleurs  de  rechercher  l'influence  de 
cet  état  sur  les  causes  de  l'accident.  » 

L'art.  2  porte  :  «  Les  indemnités  pour  cause  d'accidents 
conqirennent  les  trois  cas  suivants  :  1°  la  mort  ;  2"  la  muti- 
lation ou  infirmité  permanente  (elle-même  divisée  en  o  degrés.) 
;{'  l'incapacité  temporaire  de  travail.  L'assurance  peut,  au 
clioix  de  l'assuré,  s'étendre  à  ces  trois  cas  réunis,  à  deux  cas 
seulement,  ou  bien  ne  couvrir  que  le  premier  ou  le  deuxième 
cas  séparément.  L'incapacité  temporaire  ne  peut  être  assurée 
isolément.  » 

La  simple  lecture  de  cet  article  suffit  à  faire  connaître  les 
cond)inaisons  diverses  de  notre  assurance. 

f.es  prunes  varient  naturellement  avec  la  profession  de 
l'assuré.  Aussi  les  propositions  d'assurance  contiennent-elles 
des  questions  nombreuses,  auxquelles  le  futur  assuré  doit  ré- 
pondre, sur  la  profession  qu'il  exerce,  la  nature  précise  de  ses 
occupations,  etc.  On  y  trouve  par  exemple  cette  ({ueslion: 
faites-vous  usage  d'un  n  élocipède  1 

Il  a  été  jugé  très  exactement  par  le  Tribunal  de  Conunerce 
de  la  Seine,  le  lU  août  1880  (1),  que  le  fait  par  l'assuré  d'avoir 

(l)  La  Loi,  n"  du  22  sept.  1889. 
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ontropris  un  travail  prosonlant  de  gravos  difficultés  ne  consti- 
tuait [)as  par  lui-mèinc  imc  faille  suffisante;,  pour  entraîner  sa 
déchéance. 

La  déchéance  pour  infraction  aux  lois  et  règlements,  stipulée 
par  la  police,  doil  s'entendre  restrictivement.  Spécialement  si 
l'accident  a  été  cause  par  l'inohservation  du  règlement  in- 
térieur d'une  C'"  de  chemins  de  fer,  même  homologué  par 
le  ministre,  il  doit  retomher  à  la  charge  de  l'assureur,  si 
la  police  n'excluait  que  les  infractions  aux  lois  et  règlements 
puhlics  (1). 

Léghlation  comparée.  —  L'assurance  individuelle  fonctionne 
dans  tous  les  pays. 

Nous  voulons  seulement  noter  ici  un  usage,  qui  ne  s'est  pas 
acclimaté  en  France,  et  qui  est  pratiqué  en  Allemagne,  en  An- 
gleterre et  aux  États-Unis,  sans  grand  succès  d'ailleurs. 

Le  voyageur  peut,  en  prenant  son  hillet,  demanderun  ticket  " 
d'assurance,  qui  lui  permet  d'ohtenir  une  indemnité,  lorsqu'il 
est  victime  d'un  accident.  La  police  allemande  exclut  les  acci- 
jtlents  dus  à  la  faute.  La  police  américaine  se  horne  à  exiger  de 
l'assuré  qu'il  prenne  les  précautions  ordinaires. 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  ce  sont  les  G'"'  de  transport 
qui  exploitent  elles-mêmes  cette  hranche  d'assurance.  Elles 
ne  garantissent  d'indemnité  au  voyageur  que  dans  la  mesure 
oii  il  s'assure. —  Cette  restriction  est  inconciliable  avec  les  légis- 
lations qui  prohibent  l'exonération  des  fautes  dans  les  contrats 
relatifs  aux  personnes.  Aussi  M.  Hanssens,  dans  le  compte- 
rendu  qu'il  donne  de  la  loi  belge  du  25  août  1891  (2),  conclut-il 
que  la  combinaison,  usitée  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  ne 
saurait  être  adoptée  par  l'administration  des  chemins  de  fer 
belges,  en  présence  de  l'art.  17  de  la  loi,  qui  défend  d'insérer, 
dans  les  billets  remis  aux  voyageurs,  une  clause  restrictive  de 


(1)  Trib.  Chaumont,  12  déc.  1888.  Le  Droit,  n"  du  3  févr.  1889. 
(2j  Ann.  de  Droit  coinm.^  i^93,p,  222. 
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la  responsabilité,  au  moins  ponr  le  cas  d'aecidents,  toute  li- 
berté étant  laissée  en  ce  qui  concerne  le  retard. 

82.  —  lî.  Assurance  collective.  —  Les  ouvriers,  comme 
tous  autres,  peuvent  conhacler  une  assurance  individuelle, 
pour  les  riscpies  qu'ils  courent  dans  l'exercice  de  leur  pro- 
fession. Ils  sont  peu  nombreux  cependant,  ceux  qui  ont  eu  re- 
cours à  ce  moyen,  pour  se  préserver  de  la  misère,  (pramènc  à 
peu  près  invariablement  à  leur  loyer  l'accidcMit  dont  ils  sont 
victimes.  Est-ce  par  insouciance  et  défaut  d'instruction  ?  Est-ce 
à  raison  de  l'insuffisance  des  salaires  et  du  taux  élevé  des 
primes?  Est-ce  la  pensée  si  naturelle  à  Fbomme  bien  portant 
qu'il  ne  sera  jamais  malade  1 1l  y  a  peut-être  un  peu  de  tout 
cela. 

La  Caisse  d'assurance,  fondée  en  1808,  était  bien  destinée  à 
recevoir  des  assurances  contractées  collectivement  par  les  ad- 
ministrations, G'"'  de  chemins  de  fer.  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, et  en  général  par  tous  les  étal)lissements  industriels, 
(loi   11  juillet  1808  art.  15).  Elle  resta  vide. 

Après  l'Exposition  de  1878,  les  C'*"'  privées  tentèrent  la  com- 
binaison de  l'assurance  collective,  dans  laquelle  l'Etat  n'avait 
pas  réussi.  L'intérêt  prive  est  autrement  fécond  en  moyens  in- 
génieux que  la  routine  administrative.  Voici  comment  elles 
ont  procédé  :  l'ouvrier  n'a  plus  à  se  mettre  en  quête  d'un  assu- 
reur. Le  patron  assure  par  une  même  police  tout  son  personnel  : 
il  paie  la  prime  de  ses  propres  deniers,  ou  [dus  généralement 
au  moyen  de  retenues  qu'il  opère  (1)  sur  le  salaire  de  ses  ou- 
vriers. Le  patron  et  la  C'"  d'assurances,  qui  entrent  seuls  en 
rapport,  compensent  cha(pie  trimestre  les  i)rimes  et  indemnités 
dont  ils  sont  réciproquement  débiteurs.  Si  un  sinistre  se  i)ro- 
duit,  la  C'  paie  directement  l'ouvrier,  victime  de  l'accident  ou 
ses  ayants-droit.  Sous  certaines  conditions  spécifiées  i)ar  la  po- 
li) l'eut-êlre  au  fond  n'y  a-l-il  au  moins  au  point  de  vue  écono- 
mique qu'une  différence  extérieure  L'apparente  libéralité  du  patron 
ira  rarement  sans  un  abaissement  déguisé  des  salaires. 
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lice,  le  patron  acquitte  parfois  lui-mAine  l'iiidomnité  corivoiiuo  : 
la  C'"  reçoit  alors  la  quittance  délivrée  |)ar  l'ouvrier,  en  paie- 
ment (les  primes  dues  par  le  patron.  (Iràce  à  ce  procédé,  Tassu- 
reur  peut  apprécier  les  risques  (\u\\  assume:  il  assure  telle 
usine  dont  il  connaît  le  fonctionnement  et  l'outillage  ;  en  assu- 
rant individuellement  chaque  ouvrier,  il  voit  les  risques  varier, 
chaque  fois  que  son  ouvrier  change  d'usine,  ce  qui  est  fré- 
quent aujourd'hui.  D'autre  ])art,  les  frais  de  recouvrement  sont 
infiniment  moindres,  et  les  rentrées  des  primes  heaucoup  plus 
régulières  et  plus  certaines  que  s'il  entrait  directement  en  rap- 
port avec  l'ouvrier,  pour  l'assurer  individuellement.  Aussi  la 
C'^  d'assurances  peut-elle  ahaisser  ses  primes. 

Cette  institution  paraissait  devoir  être  un  moyen  sérieux  de 
pacification,  en  solidarisant  les  intérêts  de  l'ouvrier  et  du  pa- 
tron. M.  Sauzet  (1)  voyait  bien  dans  ce  contrat  un  danger  so- 
cial :  celui  de  faire  de  l'ouvrier  l'homme  de  l'usine,  de  le  liera 
la  fabrique.  On  a  vu,  disait-il,  le  servage  naître  de  conventions 
libres.  Mais  il  reconnaissait  que  le  péril  était  imaginaire.  Bien 
imaginaire  !  croyons-nous.  Si  le  danger  redouté  était  réel, 
c'est  la  suppression  de  toutes  les  institutions  de  patronage  qu'il 
faudrait  demander.  Dans  nos  concours,  on  récompense  les 
vieux  serviteurs.  Le  Gouvernement  ne  craint  donc  pas  la  ré- 
surrection du  servage.  Et  on  doit  reconnaître  que  le  péril  n'est 
pas  là  :  il  serait  peut-être  plutôt  dans  ce  que  Le  Play  a  appelé 
l'instabilité  de  l'ateher  (2).  Le  savant  professeur  nous  paraît 
oublier,  un  peu  pour  les  besoins  de  la  cause,  quelle  différence 
sépare  du  paysan  antique  l'ouvrier  moderne,  doté  du  suffrage 
universel. 

L'assurance  collective,  malgré  ses  avantages,  n'a  cependant 
pas  produit  les  heureux  résultats  qu'on  était  en  droit  d'en  es- 


(1)  Situation  de    l'ouvrier   dans  l'assurance   collective.    Revue    crit. 
1886,  p.  362. 
f2)  Introd.  de  son  ouvrage:  Les  ouv)-lers  européens. 
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pérer.  La  faute  en  est  partagée.  Les  tri])iiiiaiix  n'ont  peut-être 
pas  toujours  apprécié  sainement  une  convention  librement  for- 
mée. Les  G'""  d'assurances,  toujours  à  l'affût  de  procédés  dila- 
toires, se  sont  plues  à  épuiser  toutes  les  voies  de  procédure 
pour  lasser  les  ouvriers,  plaideurs  souvent  sans  ressources.  La 
politique  s'en  est  même  mêlée.  On  aura  peut-être  ainsi  en- 
travé une  belle  institution,  née  de  l'initiative  privée,  pleine  des 
plus  belles  promesses.  Nous  ne  saurions  entrer  dans  une  étude 
plus  complète  de  ce  contrat.  C'est  peut-être  déjà  trop  d'avoir 
cédé  à  la  tentation  d'écrire  ces  (pielques  lignes,  sous  le  seul  pré- 
texte de  dire,  (pie,  comme  toutes  les  assurances,  l'assurance 
collective  garantit  l'ouvrier  même  contre  les  accidents  dus  à 
son  imprudence.  Les  décisions  sont  nombreuses  qui  consacrent 
cette  solution.  Il  est  aussi  admis  sans  difficulté,  que  les  infrac- 
tions aux  lois  et  règlements  ne  doivent  pas  toutes  entraîner  la 
décliéance  de  l'ouvrier.  La  Cour  de  Nancy  (1)  a  jugé  que  si  la 
police  excluait  les  accidents  dus  à  cette  cause,  elle  ne  visait 
({ue  les  lois  et  règlements  ayant  ])our  objet  de  pnhenir les  acci- 
dents. —  La  faute  de  l'ouvrier  ne  lui  fait  d'ailleurs  encourir  la 
décliéance,  que  si  elle  est  intentionnelle  ou  lourde  (2). 

La  limite  de  la  faute  lourde  est  reculée  très  loin  par  les  tri- 
bunaux, qui,  avec  raison,  ne  se  décident  que  rarement  à  débou- 
ter l'ouvrier  de  sa  demande  sous  ce  seul  prétexte.  Les  fautes 
sont  trop. faciles  à  commettre  ;  Tliabitude  du  danger,  la  lassi- 
tude les  multiplient.  On  ne  saurait  en  faii'e  grief  à  leur  auteur 
que  très  exceptionnellement. 

Les  seuls  accidents  garantis  i)ar  l'assureur  sont  crailleurs 
ceux  qui  surviennent  dans  rexécution  du  travail  déclaré  :  les 
polices  s'en  explicpient  en  termes  formels  Ç,\). 

Observons  enfin  que  l'assurance  collective,  qui  est  une  assu- 
rance de  réparation,  se  présente  rarement  seule.  Elle  se  combine 

(t)  14  nov.  1884,  J.  du  P.  1885,  p.  1241. 

(2)  C.  de  Nancy,  15  déc.  1802,  1).  '.)4,  II-.592. 

(3)  Cl'   l»uris,  3  juillet  ISyO,  La  Loi,  n«  du  13  août  1800. 
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f^énéralciiuMil  hncc  uiw  cissurancL'  de  icspoiisahililô  cijiilracUJc 
\)iw  l(î  [)aln)ii.  i\()us  aurons  à  en  j)arl('r  ullériouronicnt.  Ce 
(jiroii  (ippcllc  les  assurances  ouvrières  comprend  les  deux  va- 
riétés. 

83.  —  Le  problème,  (pjc  ces  assurances  ont  soulevé,  est  à 
rétude  dans  la  plupart  des  pays.  Quel(iues  législateurs  lui  ont 
déjà  donné  une  solution.  Beaucoup  d'autres  la  clierchent  en- 
core. Pour  ne  pas  scind(;r  cette  étude,  nous  ferons  connaître 
dans  notre  IV''  partie  l'état  des  législations  actuelles,  en  même 
temps  que  nous  examinerons  les  projets  en  discussion.  C'est  un 
vice  de  méthode  que  nous  reconnaissons.  Nous  croyons  (ju'il 
sera  raclieté  par  plus  de  clarté,  en  même  temps  qu'il  nous 
évitera  de  nombrevses  redites. 

m.  —  Assurance  contre  Vincendie. 

84.  —  C'est  la  plus  répandue  de  toutes  les  branches  d'assu- 
lances. 

Toute  chose  ayant  une  valeur  appréciable  en  argent,  et  sus- 
ceptible d'être  détruite  ou  détériorée  par  le  feu,  peut-être  assu- 
rée contre  les  dégâts  qu'il  occasionne.  En  pratique,  les  C'^' 
assurent  les  bâtiments,  les  bois,  forêts  et  récoltes  sur  pied,  le 
mobilier. 

La  prime  varie  nécessairement  avec  l'éventualité  plus  ou 
moins  probable  d'un  sinistre.  A  ce  point  de  vue  les  assureurs 
distinguent  des  risques  simples  et  des  risques  industriels,  avec 
des  sous-distinctions,  sans  intérêt  pour  le  sujet  que  nous  trai- 
tons. 

Les  C'"'  d'assurance  contre  l'incendie  ont  étendu  le  cercle  de 
leurs  opérations,  en  assurant  contre  les  dégâts  occasionnés  par 
la  chute  de  la  foudre,  l'explosion  des  machines  et  appareils  à 
vapeur,  même  lorsqu'un  incendie  n'en  est  pas  résulté. 

C'est  à  propos  de  l'assurance  contre  l'incendie  que  s'est  posé 
pour  la  première  fois,  dans  les  assurances  terrestres,  la  ques- 
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tion  tic  savoir  si  rassurciir  prenait   à  sa  cliar;u'c  les   sinistres 
qu'une  faute  de  l'assuré  avait  oecasionnés. 

Nous  avons  vu  quelle  fut  l'opinion  des  auteurs. 

Dès  1834,  un  projet  de  loi  autorisait  1  assuranee  de  toute 
faute  qui  n'était  pas  volontaire  (art.  20);  et,  par  ee  mot,  il  en- 
tendait certainement  viser  la  faute  intentionnelle,  puiscjuil  ren- 
voyait à  l'art  434  Pén.,  qui  punit  le  crime  d'incendie  volontaire. 

Pendant  assez  lon^4enq)s  les  tribunaux  n'eui'ent  pas  èi  se 
l)rononcer.  Mais,  lors([u'ils  y  furent  ap[)elés,  ils  refusèrent 
d'écouter  les  assureurs,  qui  voulaient  échapper  au  paiement 
de  Findemnité  en  invoquant  une  faute  de  l'assuré  (1).  Le 
23  janvier  1800,  la  Cour  de  Lyon  allait  jusqu'à  dire  que  l'as- 
surance avait  précisément  pour  objet  de  protéger  l'assuré 
contre  les  conséquences  de  sa  faute.  Le  tribunal  delà  Seine  rc- 
l)était  la  même  formule  le  21)  juillet  1870  (2).  C'était  exagéré. 
La  formule  a  été  corrigée.  Mais  on  ne  fait  aucune  difficulté  pour 
aduieltre  que  la  faute  est  implicitement  garantie  par  la  police, 
la  faute  lourde  et  le  dol  restant  toujours  exclus.  La  Jurispru- 
dence est  constante  (3). 

La  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  n'est  pas.  par  elle- 
même,  constitutive  de  la  culpa  lata,  é(iuipollente  au  dol.  La 
Cour  de  Cassation  l'avait  déjà  reconnu  le  23  mars  1875  (4). 
Elle  a  maintes  fois  affirmé  cette  doctrine  dans  ses  arrêts  pos- 
térieurs. Comme  le  remarquait  très  exactement  M.  le  con- 
seiller Babinet  dans  le  rapport  qui  a  précédé  l'arrêt  du 
18  avril  1882   (o),   les   prescriptions  réglementaires   sont   si 

(1)  Rouen,  13  mai  1846.  S.  47,  II,  358  ;  —  Paris,  24  août,  1850,  S.  51, 
11-645. 

(2)  J.  des  ass\  1870,  p.  401). 

(3)  Voici  les  décisions  les  plus  récentes  :  C.  de  Rouen,  4  mars  1887, 
S.  87,  11-109  ;  —  C.  de  Bordeaux,  24  mai  1889,  J.  des  ass.  1889,  p.  281  ; 
—  Trib.  civ.  de  Lyon,  26  juin  1890.  J.  des  ass.  1891,  p.  460;  —  Trib. 
civ.  de  Soissons,  24  mai  1890.  J.  des  ass.  1893,  p.  423  ;  Trib.  Go.  Seine, 
5  avril  1893.  J.  des  ass.  1893,  p.  427. 

(4)  n.  76,  1,398,  S.  75,  1-251. 
[o)  D.  83,  1-260,  S.  82,  i-245. 
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strictes,  (jiril  est  hicii  rare  (jniiii  iiicciidi»'  ik;  constitue  pas  une 
contravoiitioii.  Sans  j)arler  des  lè^leineiils  adininistratifs  très 
n()inl)reux,  surtout  dans  les^i'andcs  villes,  nous  n'avons  (pj'à 
nous  reporter  aux  art.  4;38  et  471-1"  Pen.  et  148  For.  j)oiir 
voir  combien  il  est  facile  d'enfreindre  la  loi. 

Si  le  sinistre  est  causé  i)ar  les  i)ersonnes  dont  l'assuré  est 
civilement  responsable,  il  est  implicitement  garanti  (Ij,  sauf  tou- 
jours à  prouver  que  la  participation  de  l'assuré  est  constitutive 
d'une  faute  lourde. 

85.  —  Léglslalioïi  comparée.  —  C'est  dans  cette  branche 
des  assurances  que  les  lois  laissent  la  plus  large  latitude  aux 
parties  pour  la  garantie  des  fautes.  Ne  serait-ce  pas  parce 
qu'elle  est  la  plus  répandue,  et  que  la  majorité  de  la  population 
y  a  recours,  ceux  qui  font  la  loi  ou  qui  l'appliquent,  aussi  bien 
que  ceux  qui  la  subissent  ?  Qu'on  ne  dise  pas  que  Tincendie 
n'offre  pas  de  dangers  aussi  graves  que  les  autres  risques  cou- 
verts par  une  assurance.  La  vie  des  personnes  est  menacée 
par  un  incendie,  autant  et  jdus  que  par  d'autres  sinistres.  Qui 
n'a  présentes  à  la  mémoire  les  terribles  catastrophes  qui  en 
sont  souvent  résultées  1  —  La  fraude  se  commet  chaque  jour. 
Nulle  part  elle  n'est  plus  facile  ;  nulle  part  aussi  elle  n'occa- 
sionne un  si  petit  préjudice.  L'industriel  est  trop  intéressé  à 
être  vigilant,  pour  négliger  les  mesures  de  précaution  indis- 
pensables. Ses  oublis  d'ailleurs  seraient  trop  remarqués. Le  pro- 
priétaire ne  voit  pas  ses  revenus  baisser  beaucoup  par  l'incen- 
die d'un  immeuble,  s'il  est  suffisamment  couvert  par  sa  police. 
Ce  sera  souvent  une  excellente  occasion,  pour  remplacer  une 
construction  en  ruine  par  une  autre  plus  solide  ou  plus  belle. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  considérations,  les  Godes  sont  là 
qui  tous  autorisent  l'assurance  de  la  faute,  dans  une  très  large 
mesure.  Si   nous  les   énumerons  dans  l'ordre  précédemment 


(1)  Rouen,  2   mars    1887,   S.   87,  11-109.   —   Cf.  Mon.    des  ass.  1887, 
p.  42,  et  1^95,  p.  289. 
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adopté,  c'est  pour  ne  pas  modifier  iioti'e  [)iaii.  Les  lois  se  res- 
semblent toutes  sur  ce  point. 

Belgique.  —  Celui  qui  est  assuré  contre  l'incendie  est  ga- 
ranti contre  toutes  les  fautes,  même  intentionnelles,  de  ses  do- 
mestitpies  ou  des  autres  personnes  dont  il  est  civilement  res- 
ponsable. 

Il  n'est  déclin  (pie  s'il  s'est  rendu  coupable  d'une  faute  grave, 
(pii  lui  soit  im[)utable  persoiuiellement  (Loi  11  juin  1874  art. 
33).  —  Sic  loi  luxembourgeoise  du  IG  mai  1801. 

Hollande.  —  D'après  l'art.  294  Co.,  l'assureur  est  déchargé 
de  l'obligation  d'indemniseï',  s'il  prouve  que  l'incendie  a  été 
causé  par  la  faute  ou  la  négligence  évidentes  de  l'assuré  lui- 
même. 

Mais,  en  vertu  de  l'art  290,  toutes  les  pertes  et  tous  les  dom- 
mages dus  à  la  faute  ou  à  la  méchanceté  des  préposés  de  l'as- 
suré sont  pour  le  conq)te  de  l'assureur,  de  (juelque  manière  que 
l'incendie  ait  eu  lieu,  avec  ou  sans  préméditation. 

Italie.  —  La  preuve  d'une  faute  grave  de  l'assuré  libère 
l'assureur.  Mais  il  n'en  est  ainsi  ({ue  si  elle  est  personnelle- 
ment imputable  à  l'assuré  lui-même  (art.  441  Co). 

Espagne.  —  Aux  termes  de  l'art.  30G  Co.,  «  l'assureur 
garantira  l'assuré  contre  les  conséquences  de  l'incendie,  qu'il 
soit  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  de  la  malveillance  d'un  tiers, 
de  la  négligence  de  l'assuré  ou  des  personnes  dont  il  est  civile- 
ment responsable.  » 

Il  paraîtrait  résulter  de  cette  disposition  que  l'assurance  ne 
couvre  pas  la  faute  intentionnelle  des  préposés.  L'ai.  2  de  notre 
article  doit  faire  rejeter  cette  conclusion,  puisqu'il  ne  déclare 
déchu  que  l'assuré  qui  a  commis  personnellement  un  délit. 

Nous  devons  remarciuer  (pi'il  n'est  même  plus  (piestion  de 
déchéance  pour  faute  lourde  (1). 


(1)  CJiili.  —  En  dépit  de  la  proliil)ition  qiu^  parail  contenir  l'art,  n.")?, 
(cf.  supva)  l'arl.  58*^  met    à  la  t'Iiarfic  de   l'assureur  le  sinistre  dû  à  la 
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Allemaf/ne.  —  I^'assuraiicc;  contre  l'incfîiidie  des  iinineiil)les 
est  géïK'raleiiKMit  imposée;  j)tir  iirn;  loi  spéciah;  dans  clKKjue 
Etat.  Elle  y  est  souvent  exploitée  par  l'Etat  lui-niènie.  Mais  la 
liberté,  même  i'estr(Mnte,  laissée  anx  C'"  privées,  lenr  a  permis 
de  lui  faire  une  concurrence  redoutable  (1).  Leur  chiflfe  d'af- 
faires est  aujourd'bui  double  de  celui  des  caisses  officielles  (2) 
L'assurance  simultanée  par  l'Etat  et  par  une  C'  privée  est  pro- 
hibée. 
Les  lois  sur  la  matière  gardent  généralement  le  silence  sur 
ï-''  le  droit  privé  (3)  Lorsqu'elles  s'expliquent,  elles  excluent  sou- 

!'  vent  la  faute  des  risques  garantis.  D'après  la  loi- saxonne  du 

N  |i  25  août  1876  successivement  modifiée  en  1886  et  en  1892  (4), 

r  ":i  la  condamnation  de  l'assuré,  par  application  des  art.  265,  306 

*  i'iii  et  811  du  code  Pénal  allemaud,  entraîne  la  déchéance  du  droit 

à  l'indemnité  (art.  148).  Il  est  à  remarquer  que  notre  texte  ne 
renvoie  pas  à  l'art.  309,  qui  punit  Fincendie  par  négligence  ou 
imprudence . 

Pour   éviter  l'exagération  des  valeurs  assurées,  la  loi  du 
12  mars  1879,  pour  la  ville  de  Brème,  décide  que  l'estimation 
de*bàtiments  assurés  doit  être  faite  en  conformité  des  disposi- 
tions de  la  loi  syr  l'impôt  foncier. 
Suisse.  —  Dans  plusieurs  cantons,  l'assurance  contre  l'incen- 


faute  légère  de  l'assuré  ou  au  fait  d'une  personne  dont  il  serait  civile- 
menl  responsable  dans  tout  autre  cas. 

Et  toutefois  l'infraction  aux  lois  et  règlements  est  une  cause  de  dé- 
chéance, (art.  584). 

(1)  Dans  plusieurs  États,  certaines  clauses  des  statuts  de  la  Caisse 
publique  s  imposent  aux  sociétés  privées.  Cette  règle  a  été  supprimée, 
notamment  en  Prusse.  Cf.  loi  31  mars  1876.  Ann.  leg.  etr.  1877, 
p.  164. 

(2)  Cf.  Leroy-Beaulieu,  L'État  moderne  et  ses  fonctions.  L.  IV, 
ch,  5. 

(3;  Cf.  Chaufton,  oj)-  cit.  II,  n'  519  à  535.  Adde,  loi  hambourgeoise  du 
20  fév  1885,  Ann.  leg.  ètr.  1885,  p.  165  ;  brunswickoise  du  5  avril  1SS6. 
ihid.  1886,  p.  220)  ;  hessoise,  du  25  sept.   1890. 

(4;  Ann.  leg.  etr.  1876,  p.  275,  1886,  p.  275,  1892,  p.  256. 
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die  est  obligatoire.  Elle  est  généralement  organisée  sous  forme 
d'assurances  nnituelles  tantôt  exploitées,  tantôt  contnMées  par 
l'Etat  (1).  Lorsque  le  texte  s'explique  sur  le  point  qui  nous 
occupe,  c'est  généralement  pour  exclure  des  risques  garantis  la 
faute  volontaire,  i)arfois  même  la  simi)le  inquiidcnce.  (In 
exige  assez  souvent  en  découvert  (2). 

Angleterre.  —  La  police  type,  publiée  par  le  Syndical  des 
tari ff -offices  en  1870,  n'exclut  pas  de  l'assurance  les  incendies 
dus  à  une  faute  de  l'assuré  (3). 

Etats-Unis.  —  Ni  les  articles  consacrés  à  l'assurance  contre 
l'incendie  dans  le  projet  de  186îi  (art.  1;J14  à  lol8),  ni  la  po- 
lice type  d'assurance  contre  l'incendie,  rédigée  en  1807  pai'  le 
National  Boardof  flre  Underwriters  (fk),  ne  déclarent  l'assuré 
déchu  lorsqu'il  est  en  faute.  On  s'en  réfère  aux  principes  gé- 
néraux, qui  permettent,  on  le  sait,  de  garantir  la  faute  dans  une 
très  large  mesure. 

IV.  Assurance  contre  les   accidents  causes  aur  chevaux  et  voitures. 

86.  —  Les  G'"'  garantissent  l'assuré  contre  les  dégâts,  contu- 
sions ou  morts  occasionnés,  hors  des  écuries  et  remises,  sur 
les  lieux  accessibles  aux  voitures  :  1"  à  ses  voitures  attelées. 
2°  à  ses  chevaux  attelés.  Les  accidents,  causés  aux  chevaux 
montés  en  selle  ou  conduits  haut-le-pied,  peuvent  aussi  être 
garantis  par  une  clause  spéciale. 

(1)  Cf.  loi  23  juin  1885,  Ami.  ley.  etr.  p.  43(5. 

(2;  Cf.  lois  (lu  cftiiton  de  Lucerne  du  1"  déc.  1869  modifiée  le  9  janv, 
1877  ;  —  du  canlou  de  Vaud,  du  24  nov.  1877  ;  —  du  canton  de  Herne, 
du  30  cet.  1881  ;  —  du  canton  de  Zug,  du  11  déc  18S2  ;  —  du  can- 
ton d'Unterwald,  du  27  avril  1884;  —  du  canton  d'Appenzell,  ilu  29 
avril  1883;  —  du  canton  de  Zurich,  du  2.")  avril  18^5  ;  —du  canton  de 
>'eufcluitel,  du  17  fév.  1887  ;  —  du  canton  de  Claris  du  6  mai  1888.  — 
Ces  lois  sont  rapportées  h  leur  date  dans  YAnyiuaire  de  lêgidalion 
étrangère. 

(3)  Cf.  trad.  dans  Chaufton,  op.  cit.  Il,  p.  380. 

(4)  Cf.  Irad.  dans  Chaufton,  ojj.  cit.  II. p.  371. 
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C'ost,  on  lo  voil,  iiiin  assiirancr;  de  réparalioii.  Jl  existe  aussi 
une  assurance  de  resjHinsabiiilé  pour  i(;s  doninia^es  occasion- 
nés par  les  clievaux  et  voitures  de  l'assuré.  Les  C'"  ne  font 
même  jamais  la  [)reniière,  sans  faire  en  jnèine  temps  la  se- 
comle  :  nous  parlerons  de  celle-ci  dans  notre  §  II. 

L'assurance  contre  les  accidents  causés  aux  chevaux  et  voi- 
tures de  l'assuré  présente  trois  combinaisons. 

1"  Contre-assurance  simple.  —  La  VJ"  ne  garantit  (juc  les 
accidents  causés  aux  chevaux  et  voilures  de  l'assuré,  par  suite 
jl  de  contact  avec  les  chevaux  et  voilures  appartenant  à  des  tiers 

ji:  et  par  la  faute  de  ces  derniers. 

si:  La  police  exige  parfois  que  cette  faute  soit  constatée  ])ar  lé- 

\^-  «:;  moins.  La  prime  est  alors  diminuée,    parce  que  le  recours  de 

l'assureur  contre  l'auteur  du  dommage  est  facilité. 

Il  n'y  a  pas,  dans  celle  hypothèse,  d'assurance  de  la  faute 
personnelle.  Nous  en  trouvons  au  contraire  l'application  dans 
les  deux  autres  combinaisons. 

2"  Contre-assurance  étendue.  —  La  G'"  prend  à  sa  charge 
les  accidents  causés  aux  chevaux  et  voilures  de  l'assuré,  dans 
les  conditions  de  la  contre-assurance  simple,  et,  en  outre,  ceux, 
provenant  de  la  faute  involontaire  de  l'assuré  ou  de  ses  pré- 
posés, pourvu  qu'ils  résultent  d'un  contact  avec  les  chevaux  et 
voitures  des  tiers. 

3".  Enfin  par  la  tierce-assurance,  appelée  dans  la  pratique 
<(  sans  C071  tact  )y,  la  garantie  contractée  par  la  G'"  s'étend  à 
tous  accidents  causés  aux  chevaux  et  voitures  de  l'assuré  sans 
sa  faute,  ou  même  par  sa  faute  involontaire  ou  celle  de  ses  pré- 
posés, qu'il  y  ait  ou  non  contact  avec  les  chevaux  et  voitures 
des  tiers. 

Dans  ces  deux  dernières  combinaisons,  il  n'est  donc  pas  dou- 
teux que  l'assuré  soit  garanti  contre  sa  faute.  Les  polices  sont 
formelles  à  cet  égard. 

(1)  Gicx.  des  trib.  (hi  A  mars  1885. 
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Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  le  12fév.  1885  (1),  que  l'exclu- 
sion de  la  faute  volontaire  ne  comprend  pas  nécessairement 
l'ivresse  ;  l'accident  ne  résulte  pas  en  pareil  cas,  a  dit  le  liibu- 
nal,  d'une  faute  volontaire,  mais  de  la  maladresse  qui  est  une 
conséquence  de  l'ivresse. 

L'infraction  aux  lois  et  règlements  ne  saurait  entraîner  de 
plein  droit  et  toujours  la  déchéance  de  l'assuré.  Personnelle 
s'assurerait,  si  la  C'  d'assurances  pouvait  opposer  l'exislence 
d'une  contravention  de  voirie  ({uelconque  :  presque  tous  les 
accidents  resteraient  à  la  charge  de  l'assuré  (1). 

V.  —  Assurance  contre  les  risques  de  transport. 
A.  Transports  terrestres. 

87.  —  L'assurance  ayant  pour  objet  la  réparation  des  ris(pies 
des  transj)orts  terrestres  ne  fonctionne  guère,  au  [)rofit  du  voi- 
turier,  que  sous  la  forme  d'assurance  contre  les  accidents  cau- 
sés à  ses  chevaux  et  voitures.  Comme  tout  propriétaire  peut  y 
recourir,  nous  lui  avons  fait  une  place  à  part. 

L'expéditeur  peut,  au  contraire,  s'assurer  contre  la  perte  de 
ses  marchandises,  pouvant  se  produire  depuis  le  moment  de 
leur  remise  aux  entreprises  de  transports,  jus(iu'à  cehii  de 
leur  livraison  aux  destinataires. 

Cette  assurance  ne  donne  lieu  à  aucune  observation  spé- 
ciale (2).  Les  i)olices  slii)ulent  généralement  que  la  C'"  d'assu- 
rances ne  sera  pas  responsable  des  dégâts  ou  pertes  occassion- 
nés  par  certaines  fautes  de  l'expéditeur.  Hornons-nous  à  citer 
à  cet  égard  les  art.  3  et  4  des  conditions  générales  de  la  police 
de  «  la  Foncière  ».  —  Art.  3.  La  C'  sera  exempte  des  dom- 
mages-intérêts, amendes  ou  indemnités  quelcoinpies,  (iu<^  l'as- 
suré   ou   ses   commettants   ou    mandataires    i)ourraient-éli'(» 

(1)  Cf.   éniimératîon    des   lois    et    rèfilenienls   dans   Paulet.    op.    cit. 
p.  942. 
{■2}  Cf.  C.  de  Paris,  11  jiiill.  1S«J4,  Ir.  Jud.  t8«.»r>,  lM5i>. 
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<)l)li^rs  (le  |»;iy(M'  soil  m  I  KIiiI,  soil  à  dos  conccssionnairos  (rcn- 
lro|)rij^('s  de  li'ans])()rls,  soil  à  Ions  autres  intéressés,  ])oiir 
caiiso  de  réticence  on  de  déclaration  frandulense  on  irré'iidièfc, 
faite  anx  administrations.  —  Art.  4.  Les  assurés  sont  t<înns 
d'o])server,dans  tons  les  cas,  les  dispositions  des  règlements  d(; 
l'administration  chargée  du  transport,  en  ce  (pii  concerne  le 
mode  (Vemballage  et  de  fermeture  des  plis,  paquets,  boîtes  ou 
groups. 

Législalion  comparée.  —  L'assurance  contre  les  risques  des 
transports  par  terre  est  réglementé  par  plusieurs  Godes  étran- 
f  gers.  Les  textes  n'offrent  généralement  aucun  intérêt  au  point 

i  HI;  :  de  vue  où  nous  nous  plaçons. 

1 1  (.Il 

,  f  Dans  quelques  pays,  en  Allemagne  notamment,  une  sorte 

'  ^  de  prime  d'assurance  est  due  par  l'expéditeur,   qui  veut  obte- 

nir de  l'administration  des  chemins  de  fer  la  réparation  inté- 
grale du  préjudice  qui  lui  est  causé,  au  moins  pour  certaines 
marchandises.  —  D'après  l'art.  46  du  Code  civil  du  canton 
de  Zurich.,  «  les  chemins  de  fer  ont  le  droit  de  délivrer,  pour 
l'assurance  des  marchandises  qui  leur  sont  confiées,  des  bulle- 
tins d'assurance  (  Versicherungs-scheiné)  au  porteur. 

Les  art.  447  et  448  du  Gode  de  commerce  italien,  les  art. 
693  et  suiv.  du  Gode  deGommerce  néerlandais,  les  art.  1251  à 
1260  du  Gode  argentin,  les  art.  591  à  601  du  Gode  chilien  etc.. 
sont  consacrés  aux  assurances  des  risques  de  transports.  D'a- 
près ces  articles,  l'assuré  est,  sauf  convention  contraire,  garanti 
contre  la  faute  ou  la  fraude  de  ceux  qui  sont  chargés  de  rece- 
voir, transporter  ou  délivrer  les  marchandises  expédiées  — 
L'art.  544  du  Gode  civil  du  canton  de  Zurich  ne  permet  pas 
au  commissionnaire  expéditeur  et  au  voiturier  de  se  faire  as- 
surer contre  les  dommage  dus  à  leur  faute  personnelle. 

B.  Transports  maritimes. 

88.  —  L'objet  de  l'assurance  est  ici  de  garantir  l'assuré 
contre  les  fortunes  de  mer.  L'art.  350  Go.   dispose  en  effet  : 
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«  Sont  aux  risques  des  assureurs  toutes  pertes  et  cloiuiuages  qui 
arrivent  aux  effets  assurés  \mv  t(Mni)ète,  naufrage,  abordage 
fortuit,  cliaiigeinents  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau, 
par  jet,  prise,  pililage,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  déclara- 
tion de  guerre  et  généralement  par  toutes  les  autres  fortunes 
de  mer.  » 

Nous  n'avons  pas  à  définir  chacun  <les  riscpies  garantis  ; 
nous  avons  seulement  a  rechercher  si  l'assureur  peut  i)reiulre 
à  sa  charge  les  sinistres  dus  à  la  faute  de  l'assuré  ou  de  ses 
préposés. 

89.  —  1"  Assurance  de  la  faute  personnelle.  —  Les  art. 
351  et  352  contiennent  la  disposition  suivante.  Art.  351  :  tout 
changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  et  toutes  pertes 
et  dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré  ne  sont  point  à  iîi 
charge  de  l'assureur  :  et  même  la  prime  lui  est  acquise  s'il  a 
commencé  a  courir  les  risques.  — Art.  352  :  les  déchets,  dimi- 
nutions et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  proi)re  de  la  chose  et 
les  dommages  causés  parle  fait  et  faute  des  pro[)riétaires,  af- 
fréteurs ou  chargeurs  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs. 

Ces  articles  ont  pour  objet  d'exclure  des  risques  su|)])ortés 
par  l'assureur  ceux  qui  ont  leur  cause  dans  une  faute  (h'  l'as- 
suré. S'il  est  vrai  que  les  assurâmes  terrestres  seraient  sans 
utilité,  dans  la  plupart  des  cas,  si  la  police  coiih'nail  une  pa- 
reille exclusion,  les  assurances  nuiritimes  trouveiil  un  aliuM'id 
suffisant  dans  les  fortunes  de  mer,  surtout  si  ou  y  ajoute, 
comme  la  loi  le  permet,  la  garantie  delà  baraterie. 

Les  cas  de  faute  personnelle  de  l'assuré  sont  au  contraire 
assez  rares.  Il  n'est  cependant  pas  impossible  d'en  donner  des 
exemples.  Vw  armateur  peut  avoir  envoyé  à  la  mer  un  navire 
insuffisament  armé  :  cela  peut  se  produire,  malgré  l'obliga- 
tion imposée  au  cai)itaine  de  faire  visiter  le  navire  avant  de 
prendre  charge  (art.  275).  Il  est  possible  aussi  que  l'armateur 
ait  fait  surcharger  son  bâtiment.  Il  aura  peut  être  donné  des 
ordres  conlrain»  aux  [)rescriptions  minutieuses  du  décret   du 

il 
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1""  (I('m'.  189IÎ  sni'  Ijiniina^o  (Ui>i  incircliaiidiscs,    rrjidu  on  cxo- 
ciiti(3n  (le  la  loi  du  20  doc.  1892  (1). 

Un  chargeur  peu!  avoii*  liviv  {U'r>  iiifircliandiscs  mal  oni- 
ballccs,  on,  s'il  s'est  chargé  hii-mèine  de  l'arrimage,  avoir  pro- 
cédé à  cette  opération  dans  des  conditions  défectueuses. 

Enfin  un  capitain(î,    copropriétaire  du  navire  ou   chargeur 

hii-méme,  commettra  souvent  des  fautes  qui  occasioinieroiil  \(t 

dommage  pour  le(|uel  il  a  contracté  une  assurance. 

|.  La  ({uestion  se  pose  donc  de  savoir  s'il  est  i)ermis  à  un  assu- 

i.\  reur  maritime  de  se  charger  des  fautes  personnc^lles  de  l'assuré. 

«■;:  Elle  est  loin  d'être  résolue  en  doctrine.  Trois  opinions  ont  été 

ii  7'\  soutenues.  Voici,  brièvement  résumés,  les  arguments  invoqués 

\  j;  ;  à  l'appui  de  chacune  d'elles. 

'  D'après  les  partisans  d'une  première  opinion  (2),  l'assurance 

des  fautes  est  prohibée.  Les  articles  de  la  loi  sont  formels.  On 
ne  saurait  y  déroger.  C'est  la  doctrine  traditionnelle,  celle  du 
Guidon  de  la  mer,  (3)  celle  de  l'ordonnance  de  1681,  (art.  27, 
T.  6,  L.  III)  et  de  ses  commentateurs,  Emerigon,  Pothier  et 
Valin.  —  C'est  celle  qu'a  consacrée  le  Code  de  commerce  :  en 
reproduisant  dans  les  art.  351  et  352  la  disposition  de  l'art. 
«  27  de  l'ordonnance,  il  lui  a  donné  la  portée  qu'elle  avait  dans 

l'ancien  droit.  Or  les  auteurs  n'hésitaient  pas  à  repousser  toute 
convention  contraire.  Rien  n'indique  la  volonté  du  législateur 
d'autoriser  une  pareille  convention.  La  comparaison  des  art. 
351  et  352,  d'une  part,  avec  l'art.  353,  d'autre  part,  prouA^eau 
contraire,  d'une  façon  certaine,  qu'il  a  entendu  la  prohiber.  Ce 
dernier  article  réserve  en  effet  la  clause  par  laquelle  lassu- 

(Ij  II  est  assez  généralement  critiqné.  C'est,  dit-on,  le  premier  pas 
fait  vers  la  création  de  nouveaux  fonetionuaires,  qui  seraient  chargés 
de  l'inspection  des  arrimages. 

(2j  Bedarride  (IV,  n"  1260)  ;  —  Boistel  (n°  1375)  ;  —  J.  V.  Cauvet 
(no  142)  ;  —  Cresp  et  Laurin,  IV,  p.  72  et  suiv.  •  —  Desjardins  (VI, 
II*  1404). 

(3)  Cil.  IX,  art.  8  :  si  casus  even'u  cul}:a  assecurali  non  te/ieuliir 
assecura'.ores. 
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reur  se  charge  de  la  baraterie  ;  si  une  i)areille  disposition  ne 
figure  pas  dans  les  aiL  'M)\  et  3;V2,  c'esl  (jue  le  h'gislateui'  a 
voulu  rejeter  toute  clause  par  laquelle  l'assuré  se  garantirait 
contre  sa  faute.  Et  rien  n'est  plus  légitime.  «  C'est  une  ques- 
tion de  sens  coniinun.  dil  M.  Desjardins.  Assuré,  je  ne  peux 
pas  avoir  l'assureur  maritime  à  ma  discrétion.  Je  ne  i)eux  pas 
à  ma  guise  créer  les  périls,  enfanter  les  sinistres.  »  Enfin,  per- 
mettre l'assurance  des  fautes  personnelles  serait  contraire  aux 
principes  de  morale  et  d'ordre  public,  ainsi  qu'à  la  sécurité  de 
la  navigation,  suivant  les  expressions  du  tribunal  de  commerce 
du  llàvre  (1). 

D'autres  auteurs  distinguent.  Le  chargeur  pourrait  bieu  se 
faire  assurer  contre  les  consé(piences  de  ses  négligences  ou 
simples  fautes,  par  exemple  dans  l'emballage  ou  le  chargement 
de  la  marchandise  ;  mais  ni  le  propriétaire,  ni  a  fo)-tiori  le 
capitaine  du  navire  ne  pourraient  s'affranchir,  par  une  assu- 
rance des  sinistres  dus  à  leur  faute  (2). 

Enfin,  d'après  le  troisième  système,  les  art.  351  et  352  ne 
sont  nullement  prohibitifs.  Ijie  erreur   juridicpie  de  nos  an- 
ciens auteurs  sur  l'interprélation  de  l'art  27  de  Tord,  de  lOcSi 
a  pu  seule  faire  ci'oirc  le  contraire.  Ils  invoquent   tous  pour 
justifier  cet  article  la  loi  27,  §  3,  Dig.  II,  14,  qui  est  leur  pro[)re 
condamnation  :  cette  loi  en  effet  ne  défend  que  l'exonération 
du  dol  :  «  illud  nullâ  pactione  ef/ici  polest   ne  dolus  prœs- 
telu7\  »  Ils  traduisent  «  dolH)<  »  par  «  faute  »  :    l'erreur  est 
manifeste.    Et  la  loi  cum  2^t'oponas  (3),   invoquée   par  Eme- 
rigon,  vise  certainement   des  manœuvres  coupables.  Les  art. 
351  et  352,  en  reproduisant  l'art  27,  ne  peuvent  avoir  la  portée 
prohibitive  qu'on  leur  attribue  :    ils   seraient  contraires  aux 
principes.  —  Ils  ne  réservent  pas,  dit-on,  la  convention  con- 
traire, comme  le  fait  l'art.  353.    L'argument  est  insuffisant. 

(1)  7  févr.  1882,  J.  Jnvisp.  du  Ildvre,  82,  1-58. 

(2)  De  Valroger,  IV.  n'>  1580. 

(3)  Loi  3,  Code,  de  nanlico  /bt^« ort-,  lY-33. 
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Ils  exclucMit  en  effet  le  vice  propre  des  risques  mis  de  plein 
droit  à  la  eliar^e  de  l'assuniur  ;  el  cependant,  de  l'avis  à  peu 
près  général  des  auteurs  (1),  la  clause  qui  lui  en  feiait  su})- 
porter  les  conséquences  serait  licite.  —  On  ne  saurait  enfin 
fonder  sur  des  textes  adoptés  sans  discussion  par  le  législateur, 
et  dont  la  formule  n'est  pas  prohibitive,  une  dérogation  aux 
règles  générales  de  l'assurance. 

«  Autre  est  la  faute  qui  suppose  l'intention  mauvaise,  ledol, 
disait  déjà  J.  Y.  Cauvet  (2),  autre  la  faute  qui  ne  provient  que 
de  la  faiblesse  de  l'intelligence.  On  ne  peut,  par  aucun  pacte 
rejeter  sur  autrui  la  réparation  du  dol  que  l'on  commet.  Mais... 
1  «  Z:'.  les  règles  de  la  morale  ne  sont  pas  intéressées  à  ce  que  Fhomme 

IjJ'  moralement  innocent  réponde  des  suites  d'un   fait  involon- 

taire.  »  T.'auteur  croyait  cependant  devoir  se  rallier  à  la  doc- 
trine commune  :  dura  lex  sed  lex. 

En  1879,  M.  de  Gourcy  s'élevait  déjà  contre  elle  (3),  puis  la 
repoussait  formellement  dans  sa  brochure  sur  les  assuran- 
ces (4).  Il  remarquait,  en  1888,  avec  quelque  malice,  quoiqu'il 
s'en  défendit  «  que  les  légistes  les  plus  rigides,  magistrats  ou 
professeurs,  ne  paraissent  pas  avoir  jamais  songé  à  excepter, 
•  par  la  considération  d'ordre  public,  la  garantie  des  fautes  dans 

l'assurance  contre  l'incendie.  Ne  serait-ce  pas  parce  que  tous 
ont  des  maisons  ou  des  mobiliers  assurés  ?...  Si  l'intérêt  per- 
sonnel égare  souvent  le  jugement,  souvent  il  est  nécessaire 
pour  donner  la  perception  nette  des  choses  (5).  » 

M.  Lyon-Caen  avait  aussi  repoussé,  en  1887,  le  système  tradi- 
tionnellement suivi  et  auquel  il  s'était  raUié  en  1885  (6).  Dans 

(1)  Desjardins,  VI,    n°    1400  ;    Lyon-Caen    et    Renault,    Traité,   VI, 
n^  1244  ;  —  de  Yalroger,  IV,  n°  1553, 

(2)  Traité  des  ass.  mar.  I,  n",  142.  —  Cf.  Droz.  Traité  des  ass.   mar, 
I,  n"  195  et  suiv. 

(3j  Q.  de  Dr.  tnar.  II,  p.  75  et  suiv. 

(4)  p.  41  et  suiv. 

(5)  Q.  de  Dr.  mar.  IV,  p.  449. 

(0)  LVon-Caen  et  Renault,  Précis,  II,  n°  2147. 
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une  note  insérée  au  Sirey  (1),  il  (léveloj)pait,  avec  les  ar- 
guments que  nous  avons  fait  connaître,  la  thèse  qui  recon- 
naît la  validité  de  l'assurance  des  fautes,  niènie  en  matière 
maritime. 

90.  —  C'est  celle  que  nous  croyons  devoir  adopter.  Les  ar- 
guments donnés  nous  paraissent  très  fondés,  et  les  dangers 
qu'on  redoute  beaucoup  exagérés. 

Que  craint-on,  en  effet,  si  l'on  permet  l'assurance  des  fautes 
personnelles  f   On   ré[)ond    toujours    [)ar    Ténumération   des 
fraudes    ourdies   par   les      assurés,     [)our  obtenir   ce    ([u'ils 
ai)pelent   une   li(juidali()n.   «    Assuré,   dit    M.   Desjardins,    je 
ne  puis  pas   avoir  l'assureur  à  ma  discrétion  ».  —  Et  qui 
a  jamais   proi)osé   d'absoudre  les   fraudes,  et  de  mettre  l'as- 
sureur à  la  merci  de  son  client?  L'assureur  terrestre  est-il  à 
la  discrétion  de  son  assuré,   parce  qu'il  le  garantit  contre  ses 
fautes  ?  Et,  d'autre  part,  les  fraudes  qu'on  redoute  vont-elles 
se  nudtiplier,  si  la  faute  sinq)le  est    assurée?  On   craint  la 
fraude,  et  c'est  la  faute  non  intentionnelle  ([u'on  frappe.  La 
fraude  peut  toujours  être  prouvée,  et  la  preuve  n'est  ni  plus  ni 
moins  difficile,  si  la  simi)le  faute  est  assurée,  que  si  elle  ne  l'est 
pas.  Ce  qui  est  dangereux,  ce  qu'il  faudrait  éviter,  c'est  l'exa- 
gération des  valeurs  assurées.  Et  si  la  loi  civile  ne  suffit  pas, 
qu'on  fasse  une  loi  pénale,  (pii  réprimera  la   faute  constatée, 
surtout  si  elle  est  suivie  d'effet,  mais  qu'on  ne  prohibe  pas  des 
contrats  honnêtes,  qui  sont  aussi  sans  dangers.  Les  fraudes  et 
négligences  sont  d'ailleui's  beaucoup  moins  à  redouter  ([u'oii  ne 
paraît  le  dire. 

Pour  ce  (pii  est  des  chargeurs,  d'abord,  leur  rôle  est  nul  dans 
la  création  des  risques  à  coui'ir  i)ar  le  navire.  Si  cependant  des 
collusions  avec  le  capitaine  sont  à  craindre  (2),  nous  les  altci- 


(1)  S.  87,  1-121. 

(2   On  en  cite  des  exemples.  V.  le  cliai).  île  .M.  île  iioiiicy,  sur  le  dé- 
laisseinent,  daus  le  tome  II  de  ses  Questions  de  Dr.  mar. 
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plions  aussi  I)ioii  que  si  on  j)i()liil)('    i'îissurauci;  de  hmrs  sim- 
ples fautes. 

Et  l'aruiateur  u'a  l-il  pas  des  intérêts  pressants  (|ui  sollici- 
tent sa  vifçilanee,  malf^ré  l'assurance''^  Le  fiel  n'abonde  pas 
cliez  rannateur  négligent,  ou  ([ui  envoie  à  la  uHtv,  même  par 
imprudence,  des  navires  innavigables.  La  loi  n'est  du  reste  pas 
complètement  désarmée  contre  lui. 

Le  capitaine  enfin  est  menacé  de  punitions  disciplinaires  ou 
pénales  suffisamment  efficaces,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d  y 
'f\,  ajouter  le  frein  de  l'intérêt  personnel,  que  nous  ne  suppri- 

y'  mons  d'ailleurs  pas  nous-méme. 

I  !  sii;  91.  —  Les  assureurs  se  sont  montrés  moins  timorés  que  les 

j*  «3||  jurisconsultes.  La  police  française  d'assurance  sur  corps  con- 

'  Hh  tient  un  art.  24  ainsi  conçu  :  o  En  cas  de  perte  du  navire,  si 

le  capitaine  en  est  propriétaire  ou  copropriétaire,  il  est  sursis 
au  règlement  de  sa  part  dans  l'assurance,  jusqu'à  la  produc- 
tion du  certificat,  constatant  le  résultat  de  l'enquête  adminis- 
tive,  à  laquelle  sa  conduite  doit  être  soumise.  —  S'il  est  établi 
joar  cette  enquête  que  la  perte  est  imputable  à  des  fautes  du 
capitaine,  et  si  par  suite  son  brevet  lui  est  retiré,  quoique  sans 
imputation  de  dol  ni  de  fraude,  les  assureurs  sont  valablement 
libérés  de  la  part  assurée  du  capitaine,  en  lui  remettant  par  com- 
position 50  7o  de  l'indemnité,  si  son  brevet  lui  a  été  retiré  défi- 
nitivement, 75  Vo  s'il  ne  lui  a  été  retiré  que  pour  un  temps.  » 
Le  capitaine,  copropriétaire  du  navire,  est  donc  assuré  contre 
sa  faute,  tant  qu'elle  n'est  pas  intentionnelle.  Et  si  les  arma- 
teurs et  les  chargeurs  ne  se  font  pas  assurer  contre  leur  propre 
faute,  c'est  qu'ils  n'en  éprouvent  pas  le  besoin.  Des  polices 
d'honneur  leur  auraient  permis  d'éluder  la  loi,  s'ils  l'avaient 
redoutée. 

La  jurisprudence  se  prononce,  en  général,  contre  toute  assu- 
rance de  la  faute  personnelle  (1).  Quelques  rares  décisions  ont 

(i)  Trib.  Co.  Havre,  7   fév.    1882,    /.  juvusp.  du  Havre,  SZ,  1-58.  — 
Trib.  Co.  Marseille,  27  juillet  1888,  R.  in  t.  du  de  Dr.  mar.   IV,  p.  448. 
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reconnu  la  validilé  de  celle  qui  garantit  le  capitaine  contre  ses 
l)ru[)res  fautes  (1).  —  La  Cour  de  Bordeaux  a  même  décidé, 
le  16  mars  1887  (2),  ([ua  l'assureur  des  loyers  des  gens  de  mer 
était  dégagé,  parce  que  les  loyers  avaient  été  perdus  par  la 
faute  des  assurés. 

92.  —  L'interprétation  de  Tart.  332  a  donné  lieu  à  une 
autre  difficulté  que  nous  devons  signaler.  La  prohibition  de 
l'assurance  de  la  faute  personnelle,  dût-on  admettre  qu'elle 
existe,  n'empêche  pas  de  s'assurer  contre  les  fautes  conmiises 
par  des  tiers  :  on  est  même  supposé  l'avoir  fait  sans  clause  spé- 
ciale. Telle  n'est  pas  ro[)inion  d'un  savant  professeur  de  la  Fa- 
culté de  Paris,  M.  Boistel  (li).  —  L'art.  î{;)2,  en  excluant  de  la 
gai'anlie  de  l'assureur  «  le  fait  et  faule  des  ])ropiiétaires,  affré- 
teurs ou  chargeurs»,  fait  double  emploi  avec  l'arl.  lîiil.  11  faut 
donc  trouver  un  sens  à  cette  disposition.  Voici  celui  (pie  lui 
donne  M.  Boistel  :  «  le  propriétaire  du  navire  ne  pourra  de- 
mander à  ses  assureurs  une  indemnité  pour  le  dommage  ve- 
nant du  fait  des  affréteurs  ou  chargeurs  ;  et  réciproquement, 
ceux-ci  pour  le  fait  des  propriétaii'es  du  navire.  »  l^e  molif  en 
serait,  qu'on  ne  peut  considérer,  connue  des  cas  fortuits  les 
fautes  des  personnes,  en  qui  l'on  a  eu  confiance.  Aussi  l(*s  di- 
vers chargeurs,  pouvant  ne  pas  se  connaître,  sont-ils  implici- 
tement assurés  contre  leurs  fautes  réciproques. 

11  nous  est  impossible  d'adopter  cette  opinion  (4).  On  n'est 
pas  habitué  à  une  précision  si  rigoureuse  de  la  part  du  législa- 
teur, |)our  f[u'il  soit  ])()ssible  d'argumenter  de  tous  les  vices  de 
rédaction  ([ue  présente  son  (vuvre.  —   i^'art.  3;)i   vise  1(*  fait 

(Ij  llf.  note  Lyon-Gaen,  dans  S.  87,  11-121. 

(2)  D.  88,  II- 1*69. 

(3)  Cours  de  Dr.  comm.  n"  1376.  V.  aussi  E.  (-auvol,  n'  428  ;  —  Le- 
monnier,  Comtn.  des  polices  d'nss.  mar.  n"  211). 

(4)  Sic.  Desjardins,  VI,  n»  liOi.  —  \)o  Valroger,  IV,  n"  l.")82.  —  i;i!e 
a  été  repoussée  par  la  C.  de  lîordeaux  le  11  mai  18(38,  J.  Jurisp.  du 
Havre.  1860,  11-94  :  —  et  par  le  Irih.  de  Marseille,  le  25  fcv.  1880. 
Recueil  de  Jnrisp.  de  Marseille  1880.  1-125. 


«  II" 
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dç  l'armateur  assuré:  1(3  coinnicnccincril  du  texto  l'indique 
assez,  en  parlant  des  ciian^einerds  de  route,  de  voyage  ou  de 
vaisseau.  L'ait.  'M)2.,  (|ui,  à  la  rigueur,  aurait  suffi,  reproduit 
pour  lui  la  disposition  de  l'art  î^;)l,  en  l'étendant  aux  divers 
intéresses  à  une  expédition  maritime  :  et  il  parle  en  même 
temps  du  vice  propre,  amalgamant  ainsi  deux  dispositions  dis- 
tinctes de  l'ordonnance  de  1081.  11  y  a  dans  tout  ce  texte  un 
défaut  de  précision  :  il  ne  faut  pas  lui  attribuer  une  portée 
qu'il  n'a  pas.  Or,  la  faute  des  tiers  ne  doit  jamais  pouvoir  être 
1*  invoquée  par  un  assureur,  pour  se  soustraire  au  payement  de 

B\  l'indemnité.  Et  par  tiers,  il  faut  entendre  toute  personne,  qui, 

$',  en  dehors  de  celles  dont  l'assuré  est  civilement  responsable, 

Cjj  n'a  pas  participé  au  contrat  d'assurance. 

ù  ■  Sur  quoi  fonde-t-on  ici  la  dérogation  à  la  règle  générale  des 

assurances  '?  Sur  une  prétendue  confiance  que  les  divers  inté- 
ressés auraient  les  uns  en  les  autres?  Mais  le  locataire,  qui 
loue  un  appartement,  a  eu  confiance  en  son  bailleur  :  per- 
mettra-t-on  jamais  à  l'assureur  de  son  mobilier,  de  venir  sou- 
tenir qu'il  est  libéré,  parce  que  l'incendie  qui  la  détruit  est  du 
à  la  faute  du  propriétaire  de  l'immeuble  1 

D'ailleurs,  les  auteurs  qui  soutiennent  l'opinion  que  nous 
combattons,  la  trouvant  eux-mêmes  rigoureuse,  permettent  à 
chacun  des  intéressés  de  s'assurer  contre  la  faute  des  autres. 
Ce  serait  une  nouvelle  application  de  l'assurance  des  fautes. 

93.  —  2°  Assurance  de  la  faute  des  préposés.  —  «  L'assu- 
reur n'est  point  tenu  des  prévarications  et  fautes  du  capitaine 
et  de  l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  »  Art.  353  Go. 

La  convention,  par  laquelle  on  s'assure  contre  les  fautes, 
mêmes  dolosives,  du  capitaine  et  des  gens  de  Téquipage,  est 
donc  expressément  autorisée  par  la  loi.  Elle  est  a  peu  près  in- 
dispensable pour  que  Fassurance  maritime  ait  quelque  utilité. 
L'ord.  de  1081  (L.  111,  t.  0,  art.  28)  l'autorisait.  Et  aucun  de  ses 
commentateurs  n'avait  songé  à  protester.  c(  C'est  un  risque, 
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observait  Einerigon,  et  un  très  grand  ris(jue  maritime,  puis- 
qu'on est  obligé  de  confier  son  bien  aux  gens  de  mer,  qui 
peuvent  oublier  quel([U(vfois  les  devoirs  de  leur  état,  ou  qui, 
par  imprudence  ou  négligence,  occasionnent  des  pertes  (1).  » 
Et  ce  risque  est  d'autant  plus  grand  aujourd'hui,  que  les  cas 
fortuits  sont  plus  rares  ;  on  parvient  à  dominer  la  lenq)éte, 
tandis  que  les  abordages  dus  à  une  faute  sont  très-fréquents. 

L'importance,  qu'on  doit  donner  à  la  convention  d'assurance 
de  la  baraterie,  variera  suivant  l'opinion  qu'on  se  fait  sur  \o 
sens  exact  de  ce  mot.  Toute  faute  est-elle  une  baraterie,  on 
faut-il  réserver  cette  dénonnnation  aux  manquements  graves 
du  capitaine  aux  devoirs  de  son  état  1 

M.  de  Gourcy  a  vigoureusement  soutenu  le  sens  restreint  du 
mot  ((  baraterie  »  (2).  La  grammaire,  dit-il,  proteste,  aussi 
bien  que  le  langage  usuel  du  monde  du  commerce  maritime, 
contre  rai)plication  de  cette  dénondnation  aux  fautes  légères. 
Et  il  cite  à  rai)i)ui  de  son  opinion  les  définitions  données  par 
Littré,  par  l'Acadénde  et  par  divers  diclioimaires  spéciaux 
des  ternies  de  marine,  voire  même  l'opinion  de  Dante  au  cha- 
pitre XXI  de  sa  Divine  Comédie.  Sans  trop  préciser,  ajoute-t-il, 
la  baraterie  s'entend,  dans  le  langage  usuel,  de  la  faute  ca- 
pable d'enlever  au  capitaine  l'estime  de  ses  pairs.  L'art.  Il')3, 
d'ailleurs,  entendu  correctement,  ne  dit  pas  autre  chose.  Il 
n'excepte  pas  de  l'assurance  toutes  les  fautes  du  capitaine,  mais 
celles-là  seulement  qui  sont  connues  sous  le  nom  d(^  Ijaraterie. 

Ce  raisonnement,  très  solide,  n'a  cependant  pas  convaincu  la 
majorité  des  auteurs. 


(Ij  Et  cependant  Enierigon  n'atlmetlait  pas  que  rarnialour  pùl  se 
faire  indemniser  des  conséquences  de  la  baraterie  du  capilaine  qu'il 
avait  choisi.  Mais  il  décidait  que  si  «  par  un  pacte  spécial  et  écrit  à  la 
main  les  assureurs  s'étaient  rendus,  vis-à-vis  de  l'armateur,  garants  do 
la  bonne  conduite  du  capitaine,  ce  pacte  renfermerait  un  cautionnement 
valable.  «   Traité  des  ass.  mar.  ch.  XH,  sect.  3,  i^  2. 

(2)  Q.  rie  Dr.  niar.  II,  ch.  1.  lUiraterie  de  patron.  —  (If.  Boistel, 
n"  i3W.  -  Droz  (n-  x'36  et  237j. 


''    .Il 
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Le  mol  «  l);ii"i(('i*i('  »  es!  liîKliliomiollciiHMit  interprété  dans 
1111  s(Mis  laif^'o  (1).  V^aliii,  c()inincfitiintl'art.28(lei'or(i.  (ht  1081 
(L.  m  ï.  ())  disait  :  <(  lîaratorio  do  j)atron,  Icniios  énergiques, 
qui  compreniieut  absoliiineut  tout  le  dommage  (|ui  peut  résulter 
du  fait  du  maître  et  des  gens  de  l'équipage,  soit  par  inq)éritie, 
imprudence,  malice,  changement  de  route,  larcin  ou   autre- 
ment. »  Et  Potliier  (2)  écrivait  :  «  Ces  termes  de  baraterie  de 
patron   comprennent  toutes   les   espèces  tant  de  dol    (pie  de 
simple  imprudence,  défaut  de  soin  et  impéritie,  tant  du  patron 
que  des  gens  de  l'équipage.  »  Et   il   renvoyait  à  l'arrêt  du 
21  mars  1762,  rapporté  au  titre  III  du  Journal  des  audiences. 
—  La  volonté  du  législateur  de  modifier  le  sens  traditionnel  de 
|!|i  ce  mot  ne  s'est  pas  suffisamment  affirmée,  dans  les  travaux 

H  il,,  préparatoires,  pour  que  nous  soyions  autorisés  à  lui  donner  le 

sens  restreint  qu'on  propose.  L'art.  353  doit-être  lu,  comme 
comprenant  toutes  les  fautes  du  capitaine  :  rien  ne  restreint 
la  portée  du  mot  «  fautes  »,  ajouté  au  mot  «  prévarica- 
tions. » 

Toutefois  une  limite  s'impose.  Ce  sont  seulement  les  fautes, 
qui  engagent  la  responsabilité  du  capitaine,  qui  doivent  être 
comprises  sous  la  dénomination  de  baraterie  :  «  autrement, 
disent  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault  (3),  la  disposition  de 
Fart.  353  aurait  pour  conséquence,  de  faire  disparaître  presque 
toujours  la  responsabilité  de  l'assureur  :  il  est  rare  qu'un  acci- 
dent arrive,  sans  que  le  capitaine  ait  commis  au  moins  quelque 
négligence.  » 

Telle  est  l'opinion  généralement  suivie  (4).  C'est  celle  que 
nous  croyons  la  meilleure,  dans  l'état  actuel  des  textes,  bien 


(1)  V.  le  Guidon  de  la  Mer.  ch.  V  et  IX. 

(2)  Traité  des  assurances,  n^  65.  —  Cf.  Emérigon,  oj).  cit.  1,  ch.  12, 
sect.  3,  §  2. 

(3j  Ti-aité,  VI,  n«  1233. 

(4)  Cresp  et  Laurin,  IV,  p.  83.  —  Desjardins»,  VI,  11°  1416.  —  De  Val- 
roger, IV,  n"  1614.  , 
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que  nous  pensions  qu'au  point  de  vue  législatif  celle  de  M.  de 
Courcy  lui  serait  préférable. 

La  jurisprudence  donne  parfois  un  sens  étroit  au  mot  «  ba- 
raterie (1).  Mais  les  décisions  les  plus  récentes  l'interprètent 
dans  le  sens  large  que  lui  donne  la  majorité  de  la  doctrine  (2). 

94.  —  Une  convention  spéciale  est  donc  nécessaire,  pour  que 
l'assureur  maritime  soitcbargéde  la  baraterie,  (juelque  portée 
qu'on  donne  à  ce  mot.  Cela  est  certain,  lorscpi'il  s'agit  de  l'as- 
sureur de  l'armateur.  Est-ce  également  vrai  de  l'assureur  du 
chargeur  ? 

Nos  anciens  commentateurs  ne  Tad mettaient  pas  (li).  Le  ca- 
pitaine et  les  gens  de  l'équipage  ne  sont  pas  les  préposés  des 
chargeurs  ;  les  fautes  qu'ils  commettent  ne  sont  à  l'égard  de 
ceux-ci  qne  des  cas  fortuits.  Leur  assureur  les  supporte  donc 
sans  clause  spéciale.  Tel  était  leur  raisonnement. 

C'est  encore  l'opinion  ((ue  scmtenait  >L  de  Courcy,  sous 
l'empire  de  l'art.  353  Co  (4).  C'est  celle  qu'il  avait  fait  triom- 
pher devant  la  Commission  de  révision  du  livre  II  du  Code  de 
commerce,  instituée  en  1865.  Le  nouvel  ai't.  3G1  devait  por- 
ter :  «  sont  aux  risques  de  l'assureur,  toutes  pei'tes  et  dom- 
mages (]ui  arrivent  aux  choses  assurées  par...  baraterie.  » 

Mais,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  on  admet,  au  con- 
traire, généralement,  qu'une  convention  expresse  est  néces- 
saire, pour  que  l'assureur  réponde  de  ht  baraterie  de  patron, 
aussi  bien  envers  les  chargeurs  assurés  qu'envers  l'armateur. 

(1)  Cass.  Keq.  21  déc.  1809,  D.  70,  1-305;  —  Cass.  Heq.  15  avril  1873, 
1>.  73,  1-305;  —  Trib.  Co  Honfleur  51  déc.  1881,  Bec  de  jurisp.  du 
Havre,  18S2,  11-19. 

(2j  Cass.  31  juil.  1888,  R.  int.  du  Dr.  mar.  iV,  p.  121»  ;  —  Tril).  Co. 
S'  Nazaire,  2  juin,  1892,  ibid.  VIII,  p.  687  ;  —  Rennes,  9  avril  1889, 
Ihid.M,  p.  414. 

(3j  Voir  les  auteurs  cités  par  t^uierigon,  Tr.  des  ass.  ch.  XII,  sect. 
3,  §  2.  Mais  Valin  {Conun.  de  Vord.  de  1881.  L.  III,  T.  6  art.  18;  et 
Emerigon  (op.  cit.  I,  p.  368)  exigeaient  une  clause  expresse  pour  In 
garantie  de  ^a  baraterie  au  |)rofif  «les  chargeurs  c^mnie  des  armateurs. 

(4)  Q.  de  Dr.  mar.  11,  p.  50. 
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1^'cirl.  liîiî^  110  fîiil  ciucuiKî  distiiicUoii  (\).  Si  telle  paraît  bien 
ein;  la  solution  imposée  i)ar  la  loi,  il  fani  n^coiiiiaître  (jii'elle 
est  peu  rationnelh;.  l.ecaiiitaine  et  les^(;iis(ler(Mjuij)a;^e  n'ont, 
en  principe,  aucun  ordre  à  recevoir  du  chargeur  et  ne  sau- 
raient être  considérés  connue  ses  préposés  (2). 

Quoi    qn'il   en   soit,    la   question   aura   généraienieiil    jif li 
(Vintérèt  prati(iue.  Les  i^olices  contiennent  toutes  la  garantie 
expresse  de  la  baraterie  de  patron,  soit  au  profit  de  Tarniateur, 
soit  au  profit  des  chargeurs.  Ceux-ci  sont,  du  reste,  en  pra- 
'"^1  tique,  garantis  beaucoup  plus  complètement  que   l'armateur. 

On  peut  eji  juger  par  la  comparaison  des  art.  1  et  4  de  la  po- 
lice française  d'assurance  sur  corps,  avec  l'art,   1  de  la  police 

.  ^...^  française  d'assurance  sur  facultés. 

'  4j'  Police  sur  corps  de  navire.  —  Art.  1.  «  Sont  aux  risriues 

des  assureurs  les  dommages  et  pertes  qui  arrivent  au  naviie 
assuré  par...  baraterie  et  généralement  tous  accidents  et  for- 
tunes de  mer.  »  —  Art.  4.  «  Sont  exceptés...  1"  Les  faits  de 
dol  et  de  fraude  du  capitaine.  2"  Toutes  les  conséquences 
qu'entraînent  pour  le  navire  les  faits  quelconques  du  capitaine 
ou  de  l'équipage  à  terre.  » 

Police  sur  facultés.  —  Art.  L  «  Sont  aux  risques  des  assu- 
reurs, tous  dommages  et  pertes  qui  arrivent  aux  choses  assu- 
rées par  tempêtes...  baraterie  et  généralement  par  tous  acci- 
dents et  fortunes  de  mer.  »  Aucune  autre  disposition  ne  vient 
restreindre  la  portée  générale  de  cet  article. 

Cette  distinction  toute  pratique  entre  l'armateur  et  les 
chargeurs  s'explique  par  cette   considération  que  nous  avons 

(1)  bedarride  IV,  n"  1278;  Desjardins  VI,  n»  1417;  —  Lyon-Caen 
et  Renault  VI,  n»  1231  ;  —  Sic.  trib.  Co  Havre,  12  nov  1883,/.  juriap. 
du  Havre,  1884,  1-18. 

(2)  Voir  l'intéressante  dissertation  de  M.  de  Courcy,  «  le  capitaine 
est-il  le  mandataire  des  chargeurs  ».  Rev.  crit,  1885,  p.  30 i,  —  les  ob- 
servations de  M.  Lyon-Caen  et  la  réponse  de  M  de  Courcy  (Ibid.  1885, 
p.  401  et  027).  —  Cf.  Cass.  2  avril  1884,  D.  84,  1-449,  note  Levillain, 
S.  85,  1-25,  note  Lyon-Caen. 


APPLICATIONS    l)K    l'aSSIRANCI-     DKS    FAITKS  173 

déjà  fait  valoir,  à  savoir,  que  1(3  t'a|)iUiiiU'  ii'osl  pas  U»  préposé 
des  chargeurs  :  une  collusion  entre  lui  et  rarniateur  est  beau- 
coup plus  facile  et  sera  beaucoup  i)lus  fré(|uenle  qu'un  concert 
frauduleux  eulre  lui  et  le  chargeur. 

Mais  la  i)rali([ue  iriufirine  en  rien  la  vérité  tliéoriciue  :  l'as- 
sureur peut  toujoui's  se  chai'ger  des  fautes  doiosives  (ht  ca[)i- 
laine  et  de  réquii)age.  Le  mot  «  prévarications  »  (ju'enq)loie 
Tari.  352  est  suffisamment  expressif . 

L'exclusion  du  dol,  dans  la  police  garantissant  la  baraterie 
au  profit  de  l'armateur,  ne  s'applique  d'ailleurs  pas  à  la  faute 
loui'de  du  capitaine  (1). 

D'autre  part,  si  le  capitaine  a  été  changé  eu  cours  de 
route,  sans  l'agrément  de  l'armateur  ou  de  sou  représentant, 
et  remplacé  [)ar  un  autre  ([ue  le  aoc(m(l,  la  baraterie  de  ce 
nouveau  capitaine  est  couverte  j)ar  Tassurance.  T/art  il" 
al.  2  de  la  police  sur  corps  s'en  expli([ue  formellement. 

Elnfin,  ce  n'est  que  le  dol  du  capitaine,  dont  l'assureur  ne 
prend  pas  à  sa  charge  les  conséquences  ;  toutes  fautes,  même 
frauduleuses,  des  gens  de  lé(iuipage  sont  garanties  par  lui.  Il 
sera  en  effet  très  rare  qu'une  faute  de  l'armateur  soit  conciM'tée 
avec  eux  (2). 

Tout  chargeur  est  garanti  par  l'assurance  contre  le  dol  du  ca- 
pitaine ou  des  gens  de  l'équipage.  Il  en  est  ainsi,  même  s'il  est 
en  même  tenq^s  propriétaire  du  navire.  La  police  française 
d'assurance  sur  facultés  ne  fait  aucune  distinction.  C'est  assez 
peu  logique.  Aussi  les  polices  du  ilAvre,  de  Saint-Malù  et  de 
Nantes  exceptent  la  baraterie  frauduleuse  à  l'égard  du  proprié- 
taire du  navire,  même  en  tant  qu'il  est  chargeur  (3). 

L'assurance  de  la  baraterie  conq)rend  la  faute  du  cai)itaine  et 
des  gens  de  l'équipage.  Elle  comi)ren(l  donc  aussi  la  faute  des 
passagers,  dans  la  mesure  où  elle  constitue  une  faute  du  capi- 

(1)  Rennes,  19  janv.  1852,  /.  des  ass.  1854,  p.  254. 

{2)  De  CiOurcy,  Coinm.  des  poil ce.'^  d'a-'^s.   inav.  2' éd.  p.  .'^l. 

(^j  De  (^ourcy,  op.  cit.  p.  218. 
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laine,  c^'sl-îi-dii'o  où  cllo  îiurait  pu  Atre  (;ni|)ècIioo  par  lui.  Kl, 
s'il  n'a  pu  l'évilcr,  clic  csl.  uu  véiilahlo  casfoihiit  supjiorlc'  |jiii' 
l'assureur,  alors  uiouie  (pi'il  lu?  garantit  pas  la  baralorio  (1). 

L'assurance  de  la  baraterie  j)eut  d'ailleurs  être  restreinte 
daus  les  limites  lihi-euient  convenues  entre  les  intéressés  r2j. 

95.  —  f^es  copropriétaires  d'un  navire,  dans  lequel  le  ca|)i- 
taine  aurait  sa  i)art,  pourraient-ils  s'assurer  contre  sa  l»a ra- 
ter ie  '/ 
j  On   peut,    sans   doute,   redouter  la  fraude.   Mais   jious   ne 

'*\\  croyons  pas  qu'on  trouve  dans  la  loi  de  motif  suffisant  pour 

*2  faire  rejeter  une  pareille  assurance. 

=»  Nous  donnerions  la  même  solution,   dans  l'hypothèse  où  le 

T|i,  capitaine  serait  copropriétaire  de  la  cargaison.  Les  autres  char- 

\,  geurs  pourraient  se  faire  garantir  par  une  assurance  contre  Sr^ 

baraterie. 

En  toute  hypothèse  d'ailleurs,  la  participation  de  l'assuré  à 
la  baraterie  entraînerait  sa  déchéance  (3). 

L'armateur  pourrait-il  se  faire  assurer  contre  la  faute  de  ses 
préposés,  autres  que  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ? 

L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse  après  les  principes 
généraux  que  nous  avons  posés.  Telle  était  déjà  l'opinion 
d'Emerigon  et  de  Pothier  (4)  repoussée  par  Valin  (o).  C'est 
celle  qu'adopte  la  majorité  delà  doctrine  aujourd'hui  (6). 

Les  auteurs,  qui  repoussent  l'assurance  de  la  faute  person- 
nelle, doivent  naturellement  en  conclure  que,  si  une  participa- 

(1)  Desjardins,  VI,  n"  1416.  —  Cresp.  et  Laurin,  IV,  p.  85. 

(2)  Cf.  Cass.  29  nov.  1887,  D.  88,  1-468,  S.  8S,  1-357  ;  -  Trib.  Co.  Mar- 
seille, 12  déc.  1892,  Rev.  int.  du  Dr.  mav.  1892,  93,  p.  369  ;  —  Trib.  Co. 
Havre,  2  août  1892,  Ibid.  p.  338. 

(3j  Cass.  Req.  27  nov.  1883,  D.-85, 1-38. 

|4)  Emérigon,  Ir.  des  ass.  cb.  XII,  sect.  2  ;  —  Potbier,  Tr.  des  ass. 
n"  65. 

(5)  Comm.  de  l'ord.  de  1682,  sous  Fart.  28,  L.  III,  T.  6. 

(6)  Boistel,  n"  1374  ;  —  Desjardins,  VI,  n"  1424  ;  —  De  Valroger,  IV, 
n°  1585. —  Cont)-a  :  Ruben  de  Couder,  Bict.  V'ass.  niay.  n"  446.  — 
Sic.  trib.  Co  Marseille,  J.  jurisp.  de  Marseille,  1850,  1-358. 
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lion  quciconquo  de  rannateur  à  la  faute  du  préposées!  établie, 
il  encourt  la  (h'chéance.  Or  il  est  bien  difficile  de  soutenir,  si 
on  ne  veut  enlever  sa  base  logique  à  Tart.  1384,  qu'il  n  y  a  pas, 
dans  la  majorité  des  cas,  une  faute  dans  le  choix  ou  dans  la 
surveillance  des  préi)osés  terrestres.  J^'assurance  gardera  ce- 
pendant son  utilité,  tant  que  l'assureur  n'élahlirn  pas.  d'une 
manière  précise,  l'existence  de  cette  faute. 

Dans  notre  opinion,  au  contraire,  et  ce  serait  son  ai)plicali()U 
praticjue  la  plus  fréquente,  la  faute  de  rannateur  dans  la  sur- 
veillance ou  la  mauvaise  direction  de  son  personnel  devrait 
être  garantie,  si  l'assureur  l'avait  prise  à  sa  chai'ge.  Nous  écar- 
terions naturellement  de  l'assurance  toute  conq)licité  fraudu- 
leuse de  l'assuré  avec  ses  préposés  ;  nous  l'avons  déjà  remar((U(''. 

La  police  française  d'assurance  sur  corps  ne  garantit  pas  la 
faute  des  préposés,  autres  que  leca])itaine  ou  les  gens  de  l'équi- 
page, ni  même  celle  de  ces  derniers,  si  (Alo  a  été  commise  à 
terre,  (art.  4-2^) 

Dans  ro])inion  générale,  nous  l'avons  vu,  le  caj^itaine  est  ci- 
vilement respousal)le  du  fait  de  ses  préposés.  Pourrait-il  con- 
tracter une  assurance  pour  se  garantir  des  consécpieiices  de 
leurs  fautes  "? 

Nous  l'admettons  sans  hésiter,  et  presque  tous  les  auteurs 
l'aduiettent.  Il  peut  donc  se  garantir  contre  la  responsabilité 
qu'il  encourt  envers  l'armateur  ou  les  chargeurs,  et  contre  les 
consé(piences  des  dommages  que  les  fautes  de  ses  préposés  lui 
causeraient,  en  sa  qualité  de  copropriétaire  du  navire  ou  de  la 
cargaison  (1). 

96.  —  Législation  comparée.  —  Les  assurances  maritimes 
font  l'objet  d'une  réglementation  très  étendue  dans  presque 
tous  les  Codes. 


(1)  Bedjirride,  IV,  n»  1-276  ;  —  Hoisl«'l.  iv^  1:170  ;  —  Caiivel,  î,  n-'  477  ; 
—  L»Mnoniiior,  n'MSl.  — Sic.  trilj.  Co.  Marst'illi»,  J.  (Ujurisii.  ilt  Mar- 
seille, ISÔI),  1-358. 


<     M., 
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Xons (levons  coiislalor  (|ii('  si  l'assurance  de  la  i)araleii«i  est 
universellenienl  admise,  lassuranee  de  la  faute  personnelle  est 
général(Mn(;nt  repoussée. 

Il  faut  voir,  dans  ce  fait,  la  ('onsiMpieneo  d'une  vieille  idée 
traditionnellement  acceptée,  et  que  les  jirogrès  de  l'assurance 
n'ont  pas  encore  permis  d'écarter.  Nous  remanjuons  cepen- 
dant que  deux  puissants  pays,  l'Angleterre  et  les  Etats-I'nis. 
apportent  de  sérieuses  dérogations  à  la  règle,  lorscpiiis  ne 
l'excluent  pas  conq)lèteinent.  C'est  une  constatation  qui  nous 
affermit  dans  l'opinion  que  nous  avons  soutenue. 

97.  —  Assurance  de  la  faute  personnelle.  —  Le  Code  de 
Commerce  belge  dispose  dans  son  art.   183  :  «  Les  dommages 
?|:  causés  par  le  fait  et  faute  des  propriétaires,  affréteurs  ou  char- 

\,  geurs,  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs.  »  M.  Saincte- 

lette  (1)  attribue  à  une  inadvertance  cette  dérogation  au  prin- 
cipe général  formulé  par  l'art.  16  de  la  loi  du  11  juin  1874, 
d'après  lequel  l'assurance  des  fautes  est  licite. 

Les  Codes  italien,  espagnol,  argentin  et  chilien  contiennent 
une  disposition  à  peu  })rès  semblable. 

On  la  retrouve  aussi  dans  l'art.  825-4"  du  Code  de  commerce 
allemand.  L'assureur  ne  garantit  pas  :  «  le  dommage  prove- 
nant de  la  faute  de  l'assuré,  et  dans  l'assurance  des  marchan- 
dises ou  du  profit  espéré,  le  dommage  provenant  de  la  faute 
que  le  chargeur,  le  consignataire,  ou  le  destinaire  ont  commise 
en  l'une  de  ces  qualités.  »  Cet  article  ne  permet  pas  de  rendre 
les  armateurs  et  affréteurs  réciproquement  responsables  des 
fautes  les  uns  des  autres  (2). 

D'après  l'art.  43  de  la  police  générale  norwégienne,  l'assu- 
reur ne  répond  pas  des  dommages  dont  l'assuré  est  lui-même 
la  cause,  à  moins  que  ces  dommages  ne  soient  causés  à  l'objet 
assuré,  dans  le  but  de  sauver  le  navire  et  la  cargaison  d'un 
danger  dont  l'assureur  est  responsable. 

(1)  Responsabilité  et  i/arantie,  p.  241. 

(2)  Lewis,  dus  deutsche  Secreclit^  II,  p.  288, 
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Le  capitaine,  perï^oniielliMiKMit  assuré,  \w  \nn'i\  sou  droit  à 
riudemuité,  que  s'il  s'est  rendu  coupable  d  une  négligence 
grave  (1). 

En  Angleterre,  l'assureur  ne  couvre  pas  le  propriétaire  du 
navire  contre  toutes  ses  fautes.  Il  ne  répond  pas  des  dommages 
causés  par  un  manquement  à  un  devoir  que  la  loi  inq)osait  à 
l'assuré,  ou  par  l'inobservation  des  garanties  si)éciales,  stipu- 
lées i)ar  le  contrat  ou  sous-eidendues  par  l'usage.  Mais  l'erreur 
excusable  de  l'assuré  n'entraîne  i)as  sa  décliéance  (2). 

Des  al)us  criants  sont  résultés  de  l'exagération  des  va- 
leurs assurées.  «  La  soiï  du  gain  faisait  mé[)riser  les  plus 
Mdgaires  mesures  de  prudence,  négliger  l'entretien  du  navire, 
fermer  les  yeux  sur  le  renouvellement  des  machines  et  des 
chaudières  («5)...  »  C'est  pour  l(^s  faire  cesser  que  M.  IMimsoll, 
secondé  par  lord  Heaconsfield.  faisait  volei-  la  loi  de  1H7(). 
Elle  est  insuffisante.  M.  ('hand)erlain  en  a  demandé  la  révision, 
îl  a  échoué. 

Que  Ton  remartiue  bien  (jue  les  abus  ne  peuvent  être  attri- 
bués à  la  garantie  de  la  faute.  11  ne  sont  ni  plus  ni  moins  fa- 
ciles à  (lénias([uer.que  si  l'assurance  ne  s'appliquait  qu'aux  for- 
tunes de  mer. 

Aux  Etats-Unis,  l'assureur  est  responsable  des  fautes  de 
l'assuré  commises  de  bonne  foi  (4). 

La  Cour  suprême  des  Etats-Unis  a  jugé,  le  15  mars  1886  (5), 
que  les  donnnages,  causés  par  la  négligence  de  l'armateur, 
étaient  inq)licitement  garantis  par  l'assureur. 

Des  garanties  inq)li('ites  existent  d'ailleurs  au  profit  de  las- 

(i)  Cf.  Coin*  snpr.  de  Cliii^liania,  1  t  mars  18V0,  h'ev.  tut.  du  Dr. 
mar.  189 1-92,  p.  S.VJ. 

(2)  V.  le«^  références  dans  Desjardins,  VI,  n»  1401. 

(3)  Lejoiine,  Chmses  d'irrcspoHsahilitè  dans  les  connaissements, 
cil.  VI  ;  VA,  Algernon  .lones.  Etudes  sur  les  assurances  tnaritunes  en 
Angleterre  dans  Bull.  Soc.  ler/.  cpr.  1877-78,  p.  58  ;  1878-79,  p.  408,  477. 

(4)  Philipps.  II,  ij  140o. 

«r»'  1i''A'.  int.  du   Di\  wny.  lS:sr)-87.  p.  -V.t. 
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sureiir.  Ainsi  i'arinalour  jnoiiifit  (jiie  lo  navire  est  propre  à  te- 
nir la  mer  [seaioorlhy). 

98.  —  Assurance  de  la  haralerie.  — Toutes  les  législations 
l'autorisent.  Elles  peuvent  à  ce  point  de  vue  se  diviser  en 
3  groupes. 

1.  Les  unes,  les  plus  logi(|ues,  sous-entendenl  dans  toule 
assurance  inaritijne  aussi  bien  au  profit  de  l'armateur  que  du 
chargeur,  la  convention  (jui  met  la  baraterie  à  la  charge  de 
l'assureur.  Il  est  naturellement  permis  aux  parties  de  res- 
treindre la  portée  de  cette  assurance. 

Nous  citerons  en  ce  sens  : 

1"  La  loi  belge  du  21  août  1879  (art.183).  Toutefois,  la  bara- 
terie du  capitaine  choisi  par  l'assuré  n'est  pas  garantie  par  l'as- 
sureur, s'il  ne  s'en  est  spécialement  chargé. 

2*^  L'art.  824-G"  du  Gode  de  Commerce  allemand,  qui  dispose 
que  l'assureur  supporte  les  risques  de  la  fraude  ou  de  la  faute 
d'une  personne  de  l'équipage,  s'il  en  résulte  un  dommage  pour 
l'objet  assuré, 

3«  L'art.  223  du  Code  suédois  de  1891  (1). 

IL  Le  Code  hollandais,  tout  en  exigeant  une  convention 
expresse  pour  l'assurance  de  la  baraterie  au  profit  de  l'arma- 
teur, comprend  les  riques  de  baraterie  dans  l'assurance  con- 
tractée par  le  chargeur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'en  expli- 
quer. (Art.  637  et  suiv.) 

L'art.  641  y  apporte  une  dérogation,  qui  se  justifie  facilement 
dans  le  système  de  ce  Code.  Si  les  marchandises  appartiennent 
au  propriétaire  du  navire,  une  convention  spéciale  est  néces- 
saire pour  que  l'assureur  garantisse  la  baraterie  à  leur  pro- 
priétaire. 

III.  Enfin  la  majorité  des  Codes  suivent  encore  les  errements 
du  nôtre.  Y.  notamment  les  Codes  italien  (art.  638)  (2),  rou- 

(1)  Cf.  trad.  Bontoux,  dans  Ret\  int.  du  Dr.  mar.  1892-1893,  p.  2i2. 

(2)  C.  d'appel  de  Recife,  22  avril  1887,  Rer.  int.  dic  Dr.  mar. 
1887-S8.  —  C.  Cass.  de  Turin  26  nov    18:^2  (ibid.  1892-1893,  p.  4!8j. 
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main  (arl.  OIJU),  espagnol  (arl.  TîiO  s^  5),  portugais  (ail.  (i()4), 
argentin  (art.  1208-11"),  chilien  (art.  1270-0),  mexicain  (art. 
831)  etc.  C'est  dans  ce  troisième  groupe  qu'il  faut  ranger  aussi 
la  prati(|ue  usuelle  des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre  (1). 

Il  est  intéressant  d'observer  que,  d'après  certaines  de  ces  lé- 
gislations, le  mot  baraterie  a  un  sens  étroit.  En  Angleterre  no- 
tamment (2)  on  désigne  sous  le  nom  de  harralry,  «  tout  acte 
acconqili  sciemuKMit  par  le  cjqjitaine  au  mépris  des  lois,  toute 
malversation  grave,  toute  négligence  criminelle,  dictée  par 
n'inq)orte  quel  mobile,  qui  cause  un  préjudice  aux  i)roprié- 
taires  ou  affréteurs  du  navire  (8).  » 

Vf.  —  .A.s'.sv/;v/»r-c    contre  le  hri^  des  f^lacex. 

99.  —  Ell<'  ne  donne  lieu  à  aucun  développement  spécial. 
Citons  seulement  l'art.  1  al.  1  des  conditions  générales  de  la 
C'  d'assurances  contre  les  accidents  de  toute  nature.  Il  indicpie 
suffisamment  l'étendue  de  l'obligation  assunu''e  par  l'assureur. 
((  La  C"  assure  conti'e  le  bris  des  glaces  et  des  verres,  les  pro- 
pricHaires  et  les  locataires,  d'après  les  désignations  détaillées 
qu'ils  fournissent,  soit  que  le  bris  des  glaces  ou  verres  résulte 
de  rinq)ru(lence  ou  de  la  malveillance  des  tiers,  ou  qu'il  soit 
la  consé([uence  du  fait  involontaire  de  l'assuré  ou  de  ses  pi'é- 
posés.  » 

La  C"  ne  preml  donc  pas  à  sa  charge  les  fautes  volontaires 
des  jM'éposés.  C'est  son  droit  incontestable. 

(1)  Arnould  (oïl.  Maclaclilan),  On  tha  lan-  of  marine  insuvanc,  II, 
p.  705  o.i  suiv. —  C.  (le  Dunodin,  2i>  juillet  1886,  Rev.  int.du  Dr.mar. 
1S86-8T.  p.  191.  —  Cf.  Desjardins,  VII,  p.  4(33;  —  Lyoïi-Caeii  et  Re- 
naiill,  VI,  n"  1230  bis.  —  V.  trad.  de  la  poliee  du  Lloyd  dans  Chaul'fon, 
op.  cit.  Il,  p.  41<). 

{2}  V.  aussi  Codes  argenlin  (art.  1208)  el  chilien  (art.  1205). 

C^)  Arnoidd,  op.  cit,  p.  706  ;  —  Macliaeldan,  .4  treathe  en  the  luw 
of  merchant  shipping.  p.  255;  —  VA  l.yon-Caen.  Rev  crit.  1892. 
p.  376. 
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VIT.  —  As^Kraiicc  conlre  In   morhililc  des  Ijcslian.r. 

100.  —  Il  est  cerlaiu  i[\w  la  inori  (|iii  fia])j)e  l'animal  peut 
avoir  sa  cause  dans  une  faute  de  l'assun;.  I^a  méléorisation  no- 
laininent,  (jue  ^aranlissenl  les  C""*  (jui  exploitent  celte  branche 
d'assurances,  est  généralement  occasionnée  |>ai'  un«*  faute  de 
celui  qui  est  cliai'gé  du  soin  de  la  béte  (i). 

Vni.  —  AfiSiivance  contre  hi  (léinrelalitm  des  offitines 
des    plidrinariens. 

101.  —  Nous  mentionnons,  sans  nous  y  arrêter,  cette  assu- 
rance entrée  récemment  dans  la  [)ratique.  —  La  simple  lectuie 
de  l'art.  1  de  la  police  de  la  G'*^  générale  d'assurances  contre  les 

"i^  ,  accidents  de  toute  nature  suffira  à  montrer  qu'il  s'agit  bien 

d'une  assurance  réparant  (2)  le  préjudice,  causé  à  l'objet 
assuré,  par  U7ie  faute  de  son  propriétaire  ou  de  ses  préposés. 
«  L'assurance  résultant  du  présent  contrat,  dit  cet  article,  a 
pour  objet  de  garantir  à  l'assuré  la  dépréciation  causée  à  sa 
pharmacie  en  cas  d'accidents  causés  aux  personnes,  par  suite 
d'erreurs  pharmaceudques  de  son  fait  ou  du  fait  de  ses  élèves 
ou  aides.  » 

Si  jamais  une  assurance  put  paraître  immorale,  c'est  assu- 
rément celle-ci.  Et  cependant  nous  ne  saurions  la  repousser, 
tant  nous  croyons  respectable  la  liberté  des  conventions,  lors- 
qu'elles ne  portent  pas  atteinte  à  l'ordre  public.  Nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  ait  dans  l'espèce  une  immoralité  quelconque, 
puisqu'on  ne  garantit  jamais  l'assuré  contre  ses  fautes  inten- 
tionnelles. Les  imprudences  restent  possibles  ;  elles  sont  même 
trop  nombreuses.  L'assurance  ne  les  multiplie  pas.  Il  y  a 
«railleurs  des  erreurs  excusables,  contre  lesquelles  il  peut  être 
permis  de  se  garantir,  La  loi  pénale,  au  surplus,  reste  mena-i 
çante.  Peut-être  n'est-elle  trop  souvent  qu'une  simple  menace. 

(1)  Cf.  la  police  de  la  G"  «  l'Etable  »  (art.  7). 

(2)  Il  existe  aussi  une  assurance  de  responsabilité  (Cf.  infra,  p,  10(j. 
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§  II.  —  Assurances  de  responsabilité. 

102.  — L'homme  répond  des  dommages  qu'il  caiiso  àaulrui 
dans  deux  liypollièses,  que  la  loi  distinfj;ue,  et  ([lie  nous  aNoiis 
distinguées  avec  elle.  11  peut,  avons-nous  dit,  causer  uu  préju- 
dice par  sa  faute,  soit  à  un  cocoidractant,  soit  à  un  tiers,  l/as- 
surance  le  garantit  également  contre  cette  double  responsabilité. 
C'est  dire  cond)ien  il  est  inexact  de  soutenir  que  la  responsa- 
bilité délictuelle  est  d'ordre  public,  alors  que  la  respousabililc'» 
contractuelle  n'engage  (jue  dct^  intérêts  privc^s.  S'il  était  viai 
que  l'ordre  p\d)lic  inq)Osàt  la  responsabilité  personnelle  à  Tau- 
teur  de  la  laide,  il  devrait  lui  être  absolument  interdit  de  s'en 
décharger  sur  un  tiers.  La  [)ratique  constante  des  assurances 
vient  donc  donner  uu  démenli  à  celle  opinion  que  nous 
avons  déjà  combattue. 

La  responsabilité  peut  être  engagée  à  raison  de  donnnages 
soit  matériels,  soit  corporels.  L'assurance  garantit  ceux-ci  aussi 
bien  que  ceux-là.  Ni  la  doctrine,  ni  la  jiii'isprudence  n'ont 
songé  à  protester.  Ce  n'est  pas  nous  (pii  nous  élèverons  contre 
cette  pratique. 

Dans  quelles  limites  les  assurances  de  responsabdité  soiU- 
elles  valables  ?  Les  règles  posées  sur  la  ([ueslion  générale  de 
l'assurance  des  fautes  reçoivent  ici  leur  application.  Nous  con- 
sidérons donc  l'assuré  comme  implicitement  garanti  contre 
toutes  les  fautes  qui  ne  dépassent  pas  la  gravité  de  celles  diin 
assuré  bon  père  de  famille.  Les  fautes  de  ses  agents,  même 
frauduleuses,  sont  par  conséquent  couvertes,  si  on  ne  peut  lui 
reprocher  à  lui-même  une  faute,  ayant  le  caractère  (pie  nous 
venons  d'indiquer.  Moyennant  une  clause  spéciale,  il  peut 
même  se  faire  gaiantir  contre  toutes  ses  fautes  même  loui'des, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  intentionnelles.  La  jurispru- 
dence doit  au  contraire  rejeter  l'assurance  de  toute  faute 
lourde  personnelle,   et  de  la  faute  dolosive  des  [tcrsonnes  doid 
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rassuré  est  civiloiiKnil  rospoiisfihlc  :  siinf  toujours  fii  iii;ili('i<' 
innritirno,  on  l'arl.  'Mh\  csl  formol  pour  vali(l(îr  rassiiniiicf  du 
(loi  des  préposés. 

Observons,  ce  qui  (Vailleurs  est  sans  intérêt  pour  notre  sujd. 
que  les  assurances  de  responsabilité  accompagnenl  prescinc 
toujours  une  assurance  de  réparation. 

Nous  traiterons  successivement,  dans  le  court  exposé  que  nous 
allons  faire  des  applications  de  l'assurance  de  responsabilité  : 
il'  1"  De  l'assurance  de  la  responsabilité  contractuelle  ; 

4  2°  De  l'assurance  de  la  responsabilité  délictuelle. 

*•,  Remarque.  —  Nous  ne  donnerons  que  de  courtes  indications 

[i  s^  sur  les  législations  étrangères.  Les  explications  que  nous  avons 

|,  ?L  fournies  sur  ce  point  à  jiropos  de  l'assurance  de  la   faute  en 

•^  général,  et  de  la  garantie  de  cette  faute  dans  l'assurance  de  ré  - 

paration,  suffii'ont  :  nous  nous  exposerions  à  des  redites.  La 
plupart  des  assurances  de  responsabilité  s'appliquent  au  risque 
d'incendie.  Nous  avons  fait  connaître  l'état  général  des  législa- 
tions étrangères  sur  cette  assurance. 

I.  —  Assurance  de  la  responsabilité  coîn'tractuelle 

103.  —  Tous  les  débiteurs  n'ont  pas  trouve  d'assureur  qui 
les  garantisse  contre  leur  responsabilité  contractuelle. 

Les  assurances  de  cette  responsabilité  que  la  pratique  con- 
naît ne  garantissent  guère  que  contre  les  risques  d'incendie. 
Ainsi  en  est-il  de  celles  qui  fonctionnent  :  1°  au  profit  des 
locataires  ;  —  2°  au  profit  des  propriétaires  d'immeubles 
loués  ;  —  3"  au  profit  du  dépositaire  ;  —  4"  au  profit  de  l'ou- 
vrier à  façon.  —  Le  voiturier,  qui  peut  aussi  faire  garantir  la 
responsabilité  qu'il  encourt  à  raison  des  risques  d'incendie, 
peut  également  se  couvrir  contre  d'autres  risques. 

Il  existe  enfin  une  assurance  de  la  responsabilité  civile  des 
pharmaciens  (1). 

fl)  Les  auteurs  parlent  généralement  d'une  assurance   de   la  respon- 
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A.  —  Assurance  de  la  respo)isahilité  du  locataire. 

104.  —  Goniine  tout  débiteur  tenu  de  eonserver  et  de 
rendre,  le  locataire  répond  «  des  dégradations  et  des  pertes 
qui  arrivent  pendaid  sa  jouissance,  à  moins  (pi'il  ne  prouNc 
qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute  »  (art.  1732). 

Le  danger  lo  plus  grave,  (pie  courl  à  ce  [)()iul  de  vue  le  lo- 
cataire, es!  celui  d'un  incendie  détruisant  l'immeuble  Iimk'. 
C'est  un  risque  dont  il  doit  répondre,  en  veitu  des  priuci[>es 
généraux.  Le  législateui-  lui  avait  exi)ressément  imposé  celle 
responsabilité.  Il  avait  même  dépassé  la  mesure,  en  édiclant 
la  responsabilité  solidaire  des  colocataires  (ancien  art.  ITIU). 
Une  loi  du  î)  janvier  1883  a  supprimé  la  solidarité.  Peut-être 
les  i)rinci[)es  n'ont-ils  pas  encoie  été  exactement  observés  (1). 

Discuter  la  question  de  la  responsabilité  des  locataires  nous 
entraînerait  dans  des  développements  qui  n'entrent  pas  dans 
notre  sujet.  Nous  devons  cependant,  pour  être  clair  et  pour  faire 
connaître  les  risques  assumés  par  l'assureur,  exposer  briève- 
ment les  controverses  qu'ont  fait  naître  les  art.  1733  el  1734. 

Deux  hypothèses  doivent  être  soigneusement  distinguées. 

l"""  hypothèse.  —  11  y  a  un  seul  locataire  occupant  l'immeuble. 
L'art.  1733  dit  cpu^  : 

((  Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  :  —  Que 
l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit,  ou  force  majeure,  ou  vice  de 
construction  ;  —  Ou  que  le  feu  a  été  commuuicpié  |»ai'  une 
maison  voisine.  » 

Cette  disposition  est-elle  rai)plication  du  droit  comnuin  / 

sabililé  des  architectes  et  entrepreneurs.  Elle  serait  valable  sans  aucun 
doute.  Mais  autant  que  nous  avons  pu  nous  renseigner,  elle  est  in- 
connue de  la  pratique  :  aussi  la  passerons-nous  sous  silence. 

(1)  Une  loi  allemande  du  7  mars  18S1  a  abrogé  les  art.  173.3  et  1734 
pour  l'Alsace-Lorraine  (Ann.  le(j.  èir.  18^2,  p.  288).  —  Une  loi  luxem- 
bourgeoise du  Ki  mai  18'.U  modifie  ces  arlicb^s  dans  le  sens  de  l'exacte 
application  du  droit  commun  {Ami.  leg.  élr.  18*,'l,  p.  Ô2S). 
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Quolqnos  ailleurs  l'onl  ni<;  (1).  —  L'affirinativo  est  plus  gc- 
ncralomeul  aduiisc  (2). 

L'iulérct  de  la  question  est  de  savoir  si  les  autres  détenteurs 
d'un  immeuble,  qu'ils  doivent  rendre,  sont  tenus  de  l'incendie 
qui  le  détruit.  Il  ne  faut  pas,  croyons-nous,  hésiter  à  l'affii- 
mer  (3).  Donc  l'usufruitier  (4),  le  créancier  anliclirésiste,  Dié- 
ritier  tenu  au  rapport  répondront  de  l'incendie  (5). 

L'art.  1733  contient-il  une  énumératicm  limitative  (\i'> 
ji  moyens  que   peut   invocjuer  le  locataire,  pour  se  soustraire  à 

^'^•'  Faction  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  lui  ? 

C'est  l'opinion  de  quelques  auteurs  (6).  La  pluj)ait  pensent, 
au  contraire,  que  les  moyens  de  justification,  qu'indique 
l'art.  1733,  ne  sont  donnés  qu'à  titre  d'exemples  (7).  La  juris- 
^l''  prudence  est  en  ce  sens  (8).  —  C'est  l'opinion  (fue  nous  adoi)- 

terions,  si  nous  avions  a  nous  prononcer.  La  preuve  d'un  cas 
fortuit  précis  ne  saurait  s'imposer  :  il  doit  suffire  de  [Cou- 
ver   qu'on   a   usé  de  toutes  les  précautions   que  [)rend    un 


(1)  Demolombe,  De  Viisufruit,  n"  ij28,  V.  cep.  le  même  auteur,  Cou  t. 
et  ôblig.  V.  n"  769.  —  Duvergier,  III,  n'"408  et  411. 

(2)  Aubry  et  Kau,  IV,  §  367,  note  21  ;  —  Colniet  de  Sanlerre,  VII, 
n"  179  bis  n  ;  —  Larombière,  sous  l'art,  114S  ;  —  Laurent  XXV, 
no  276. 

(3j  Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  5  mai  1893  a  exprimé  cette  opi- 
nion en  termes  très  généraux.  /.  des  as  s.  1893,  p.  232. 

(4)  Cass.  Ileq.  4  juill.  1887.  S.  87,  1-465,  note  Ciiavegrin.  —  Cass. 
24  fév.  1890.  J.  des  ass.  1890,  p.  169. 

(5)  On  avait  autrefois  soutenu  que  l'art.  1733  édictait  une  présomp- 
tion même  au  profit  des  tiers  (Dalloz,  Rep.  \°  louage^  n»  390  et  412), 
mais  la  Cour  de  Cassation  a  depuis  longtemps  repoussé  cette  opinion, 
Cass.  11  avril  1831.  S.  31,  1-196,  et  la  rejetait  encore  le  22  oct.  1889, 
J.  des  ass.  1889,  p.  541,  le  7  mars  1892,  ibid.  1892,  p.  433,  et  le 
11  juill.  1892.  I)    94, 1-561.  Adde.  Aix,  4  juillet  1894,  D.  95,  11-167. 

(6)  Aubry  et  Rau  IV,  §  367  texte  et  n.  22;  —  Ghavegrin  (note  pré- 
citée). —  Laurent,  VI,  n"  529. 

(7)  Colmet  de  Santerre,  VII,  n»  179,  bis  vi  ;  —  Esmein,  note  au  S. 
84,  1-33  ;  —  Guillouard,  Louage.  I,  n"'  268  et  suiv. 

(8j  Cass.  18janv.  1870,  D.  71,  1-54;  —  Paris,  15  mars  1887,  Le  Droit, 
n"  du  12  mai  1886. 
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bon  père   do    fainille  pour  la  conservation  de  sa  chose  (1). 

C'est  en  ce  sens  que  la  loi  du  18  juillet  1889  a  n'solu  la 
question  pour  le  colon  iiartiaire.  Il  répond  de  lincendie,  dit 
lart.  4,  à  moins  qu'il  ne  prouve  ({u'il  a  veillé  à  la  f^arde  et  à 
la  conservation  delà  chose  en  bon  i)ère  de  lauiiile  (2). 

2"  hypothèse.  — Il  y  a  plusieurs  locataires  (art.  17134). 

Plusieurs  situations  peuvent  se  présenter  : 

1"  Un  incendie  détruit  rininieuble.  On  ne  sait  où  il  a  com- 
mencé. —  Avant  la  loi  du  3  janvier  1883,  les  locataires  étaient 
tenus  solidairement.  Cette  solidarité,  qui  profitait  surtout  aux 
assureurs,  avait  soulevé  d'énergiques  protestations.  Elle  a  été 
supprimée  par  la  loi,  que  nous  venons  de  citer.  C'est  la  seule 
chose  qui  ne  soit  pas  douteuse  dans  cette  loi,  préparée  cepen- 
dant avec  beaucoup  de  soins  i)ar  d'émineiits  jurisconsultes.  — 
Donc,  en  pareil  cas,  les  locataires  devront  ré[)arer  les  consé- 
quences du  sinistre  proportionnellement  à  la  valeur  locative  (3) 
de  l'appartement  qu'ils  occui)enl.  C'est  l'opinion  unanime  (4). 

2'  Il  est  prouvé  ([ue  l'incendie  a  commencé  chez  l'un  des  lo- 
cataires. Dans  quelle  mesure  en  répond-il  l  II  a  en  »  est  tenu, 
dit  l'art.  1734  al.  2. 

Ce  malheureux  pronom  a  soulevé  des  difficultés  intermi- 
nables et  a  finalement  conduit  à  une  erreur  juridique.  Le  pro- 
nom étant  mis  à  la  place  du  nom,  «  eu  »  est  mis  ici  pour  in- 
cendie. Le  locataire  est   donc  tenu  de  l'incendie.  Etre  tenu  de 

(i)  Ce  qui  enlève  d'ailleurs  beaucoup  de  son  inlérèt  à  la  conlro verse, 
c'est  que  le  juge  apprécie  souverainement  rexistence  du  cas  fortuit.  — 
Cass.  22  déc.  1S84,  D.  85,  1-73.  S.  85,  1-90.  —  Cf.  Paris,  16  déc.  1880, 
J.  des  ass.  1890,  p.  208  ;  —  C.  de  Toulouse,  26  juin  1895,  ibid.  1896, 
p.  38. 

(2)  Cf.  Toulouse,  20  mars  1894,  /.  des  ass.  1894,  p.  229. 

(3)  Nous  disons  avec  la  loi  :  proportionnellement  à  la  valeur  locative  ; 
ce  serait  une  erreur  de  dire  :  proportionnellement  au  montant  du 
loyer. 

(4)  Batbie,  Rev.  crit.  1884,  p.  736  ;  —  Bourcart,  Fr.  jud.  1887,  I. 
p.  5,  46,  80  et  137;    —  Guillouard,  Louage,  I,    n»  26ô;  —  Labbé,  1885, 

I,  1  et  73;  et  1887.  1122;  —  Sauzel.  Itev.  crit.  1885,  p.  1<)6. 
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rincon(li<',  c'osi  Jivoii'  i\  rV-poiidn;  de  loules  ses  conscMjuoncos. 
Piir  ('()Hsé([uont,  Je  localaiic  doil  la  réparîition  inlé'iral(;  do  loiil 
le  préjudice  causé  pac  riiiceudie,  et  non  pas  seulenienl  la  va- 
leur de  sou  a])|)arleui(ml  ;  et  c(da,  d'ailleurs,  sans  (pj'on  four- 
nisse contre  lui  d'autre  preuve  que  celle  (jui  établit  Tori^ine  de 
rinccndie,  dans  les  locaux  qu'il  occupe.  —  M.  liatbie  Jie  con- 
çoit pas  qu'il  en  soit  autrement.  Et  voici  son  raisonnement  : 
«  le  fait  étant  uniqnc  et  indivisible,  la  faute,  si  elle  est  j)rouvée 
il  relativement  à  son  appartement,  se  trouve  établie  i)our  toutes 

iji  ses  consé(iuences,  soit  à  Tégard  des  autres  ap[)artements,  soit 

l  à  l'égard  des  maisons  voisines  »  (Ij. 

Malgré  notre  respect  pour  une  si  imposante  autorité,  nous 
n'hésitons  pas  à  affirmer  que  cette  argumentation  est  erronée, 
HJj  en  présence  des  principes  que  M.  Batbie  lui-même  avait   si 

bien  exposés  au  Sénat,  sur  la  différence  entre  la  l'esponsabilité 
contractuelle  et  la  responsabilité  délictuelle  (2).  Prouver  le  lieu 
où  a  commencé  l'incendie,  ce  n'est  pas  établir  la  faute  :  cepen- 
dant il  faudrait  la  prouver,  pour  que  la  responsabilité  délic- 
tuelle du  locataire  fût  mise  en  jeu.  Et  il  ne  peut  être  question 
que  de  responsabilité  délictuelle  soit  envers  le  propriétaire, 
pour  les  locaux  qu'il  n'a  pas  loués,  soit  surtout  envers  les 
tiers  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  théorique,  il  nous  paraît  bien 
que  telle  est  la  loi  (4).  Nul,  mieux  que  celui  qui  en  est  presque 
l'auteur,  ne  saurait  en  préciser  le  sens.  Aussi  la  jurisprudence 
a-t-elle  adopté  l'opinion  de  M.  Batbie  (o). 

(Jj  L.  cit.  p.  741. 

(2)  Of.  Doc.  pari.  Sénat,  1882,  p.  242  et  suiv. 

i3)  L'opinion  que  nous  défendons  est  celle  de  MM.  Bourcart,  Labbé. 
Sauzet,  précités. 

(4)  Sic,  Lefebvre,  Rei\  crit.  1886,  p.  495. 

(5)  Cass.  Req.  5  avril  1887,  S.  87,  1-125  ;  Cass.  4  juin  1889,  D.  90. 
1-351  ;  Paris,  1 1  avril  1895,  /,  des  ass.  1896,  p.  1 .  Jurisp.  constante. 
—  Il  paraît  que  c'est  la  solution  généralement  admise  par  la  jurispru- 
dence italienne,  sur  l'art,  15S9  civ  .  qui  contient  deux  alinéas  iden- 
tiques à  ceux  de  notre  art.  1734.  Chironi,  cité  par  M.  Sauzet  {l,  ait). 
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3"  QiK'lqiK^s-iiiis  lie  prouvent  pas  que  rinccndio  n'a  ])u  coni- 
meiicer  cliez  enx.  —  La  loi  dit  encore,  qu'ils  en  sont  tenus.  Le 
môme  mot  a  conduit  quehfues  auteurs  à  la  même  solution.  — 
M.  Pépin-Leliallenr  a  biillaminent  dévelo[)pé  la  thèse  qui  rend 
les  locataires  responsables,  proportionnelleinent  à  la  valeur  lo- 
cative  de  leur  appartement,  de  toutes  les  conséquences  de 
l'incendie. 

Mais  M.  Batbie  et  avec  lui  la  très  grande  majorité  des  auteurs 
négligent  le  mot  «  en  »  ;  et.  appliquant  les  règles  de  la  respon- 
sabilité contractuelle,  ils  décident  que  chacun  des  locataires 
n'est  tenu  que  de  la  valeur  de  sou  appartement.  C'est  la  seule 
solution  juridique.  C'est  bien  celle  qui  paraît  résulter  des  tra- 
vaux préparatoires. 

Et  cependant  la  jurisprudence,  tirant  du  mot  «  en  »  toutes 
ses  consé(]uences  logicpies,  rend  les  locatiiires  responsables  de 
tous  les  dommages  causés  [)ar  l'incendie.  La  loi  de  1883  n'au- 
rait eu  qu'un  but  et  qu'un  (^l'fel,  supprimer  la  solidarité,  tout 
en  maintenant  nue  présomption  de  faute  exorbitante  du  droit 
commun.  —  Résumant  d'un  mot  cette  jurisprudence,  nous  di- 
rons (pie,  d'après  elle,  la  loi  de  1883  a  remplacé  la  solidarité 
par  une  responsabilité  collective  partagée  (1). 

La  vérité  est  que  les  travaux  préparatoires  condamnent  la 
jurisprudence,  et  que  le  texte  de  la  loi  lui  donne  raison.  Or, 
dit  la  Cour  de  Cassation,  «  on  ne  doit  pas  chercher  dans  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi,  la  solution  de  difficultés  nette- 
ment tranchées  par  les  textes.  » 

—  Beaucoup  de  difficultés  resteraient  à  résondre  que  la  loi  n'a 
pas  i)révnes.  Nous  nous  bornons  à  en  indi(|uer  qnekpies-unes. 

Si  le  bailleur  occupe  un  appartement  dans  riinmeul)le  loué, 
doit-il,  pour  pouvoir  invoquer  l'art.  1734,  ])rouver  qu'il  n'est 
pas  lui-même  en  faute  ?  —  M.  Batbie  ne  le  pensait  ])as.  Il  a  for- 

(l)Cass.  5  avril  1887.  /.  des  ass.  1887,  p.  145  ;  —  4  juin  18S9,  Ibid. 
1889,  p.  26  ;  ~  9  mai  1892.  Ibid.  1892,  p.  214  ;  -  T.  civ.  Seine,  6  juill. 
1893.  Ibid.  1894,  p.  81. 
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melloineiil  <lil  djiiis  son  l'apjxji'l  nii  Sénat:  c  [ai  [larl  do  maison 
occnpco  par  l(i  [)r()[)r'i(Haii'(;osl  assiinilé(î  à  I;i  pîirl  qu'oconporait 
nn  aulro  localairo  ([).  » 

El  ccpendanl  les  tril)unaii\  inainlienncnl  la  soliilioii  (jiii 
li'ioin[)hait  avant  la  loi  nouvelle  (2j,  et  (pii  imposait  la  pieuve 
dont  nous  venons  de  parler  Qi). 

Les  difficultés  sont  surtout  nombreuses  dans  le  cas  d'un  in- 
cendie partiel.  Doit-on  faire  masse  des  dégâts,  pour  les  repar- 
j'^  tir  proportionnellement  à  la  valeur  locative  île  chaque  ap[)ar- 

'il  tement,  sans  égard  au  dommage  réellement  subi  par  chacun  ? 

•*»  C'est  la  solution  la  i)lus  conforme  à  celle  que  la  jurisprudence 

admet,  lorsque  l'incendie  a  détruit  tout  l'immeuble.  Elle  n'en 
,,  est  pas  moins  choquante.  Il  suffit  de  supposer  un  incendie  dé- 

^  *  truisant  tout  un  appartement  de  peu  de  valeur,  et  détériorant 

Si 

légèrement  l'appartement  contigu,  valant  par  exemple  quatre 
fois  plus.  Le  locataire,  qui  occupe  ce  dernier  local,  devra  répa- 
rer les  4/5  des  dégâts,  alors  que,  d'après  le  droit  comnuni  de 
la  responsabilité  contractuelle^  il  ne  serait  tenu  que  d'une  faible 
indemnité,  évaluée  sur  le  préjudice  réellement  subi  par  son 
appartement. 

105.  —  En  présence  de  cette  responsabilité  très  lourde  (pii 
pèse  sur  les  locataires,  on  voit  tout  l'intérêt  qu'ils  ont  à  s'adres- 
ser à  un  assureur  qui  leur  garantisse  leur  risque  locatif.  Ils  le 
font  tous  ou  presque  tous.  On  ne  leur  conteste  plus  ce  droit.  Les 
auteurs  ne  se  posent  même  pas  la  question  de  savoir  si  cette 
assurance  est  valable.  —  Et  la  jurisprudence  n'a  pas  eu  à  se 
prononcer  d'une  façon  directe  sur  cette  validité,  qu'elle  ad- 
mettrait sans  contestation,  et  qu'elle  a  sanctionnée  indirecte- 
ment dans  plusieurs  arrêts. 

(1)  Sic.  Labbé,  85,  1-7. 

(2)  Cass.  20  nov.  1855,  S.  56,  1-103  ;  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  IV,  §  367. 
r3)  Cass.  29  juill.  1885,  ./.  des  ass.  1885,  p.  529  ;  —  Bordeaux,  22  juin 

1888,  Ga^.  des  trib.  du  4  sept.  1888;  —  Greuoble,  19  déc.  1813,  /.  des 
ass.  1894,  p.  193.  —  C.  de  Lyon,  15  mai  1895,  Ibid.  1896.  p.  11. 
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Lo  système,  adopté  par  la  jurispiudonce  sur  la  responsabi- 
lité des  locataires,  est  très  favorable  aux  assureurs.  Chaque 
locataire  est  en  effet  exposé  à  répondre  contractuellenient  de 
l'incendie  total.  Chacun  devrait  donc,  i)our  être  sûrement  ga- 
ranti, faire  assurer  sa  responsabilité  pour  la  valeur  de  l'im- 
meuble  entier.  L'assureur  de  tous  les  locataires  d'un  immeuble 
l)ercevrait  ainsi  des  [jrimes  sur  autant  de  fois  la  valeur  de 
rinnneuble  qu'il  y  aurait  de  locataires.  Ce  serait  abusif.  Aussi 
les  C'"'  d'assurances  consentent  à  garantir  la  responsabilité 
contractuelle  de  cha(jue  locataire,  moyennant  le  [)aiement 
d'une  prime  calculée  généralement  sur  une  sonmie  égale  à 
15  fois  leur  loyer.  Citons  à  titre  d'exemple  l'art,  15  des 
conditions  générales  de  la  [)olice  de  la  «  France  ».  —  «  S'il  y 
a  ])lusieurs  locataires,  dit  le  §  2  de  cet  article,  l'assurance  du 
risque  locatif  est  basée  alors  sur  le  prix  de  la  location.  Si  le 
locataire  a  fait  couvrir  une  somme  égale  à  15  fois  au  moins 
le  montant  animel  de  son  loyer,  la  C'  réj)ond  à  sa  placi^  du 
donnnage,  jus([u'à  concurrence  de  la  sonnne  assurée.  S'il  n'a 
fait  assurer  qu'une  somme  moindre,  la  C'"  réi)ond  seulement 
du  dommage  dans  la  proportion  existant  entre  la  somme  as- 
surée et  le  montant  de  quinze  années  de  loyer,  et  l'assuré 
reste  son  propre  assureur  pour  l'excédent.  » 

Avec  des  termes  parfois  différents,  on  trouve  une  disposi- 
tion stMublable  dans  les  conditions  générales  des  pohces  de 
toutes  les  C'*""  d'assurances  contre  Tincendie. 

R.  —  Assurance  des  baiUeuis  itour  le  recours  des  locat'iires. 

106.  —  1/arl.  1721  Civ.  oblige  1(^  l)aill(Mn'  à  indemniser  le 
l»reneurdes  pei'tes  ou  dommages,  (jue  causent  à  celui-ci  les  dé- 
fauts cachés  de  la  chose  louée.  Parmi  ces  donnnages  ou  pertes 
figure  l'incendie  que  peut  occasioiniei'  ou  aggraver  un  vice  d<' 
construction.  Le  bailleur  s'assure  contre  le  recours  en  garantie 
de  son  locataire. 


l!)l)  i)i:r.\iî;Mi-;   rAinii;.  ciiai'ITuI':  I'|{i:mii;h 

On  (lusse  ;4<''ii(''i'al('m('nt  coUr  assuiuiicc  parmi  celles  (jui  ^'a 

lanlissoiit  la  rosi)Oiisal)ilil('  déliclnelle.   C'est  une  erreur  cei- 

taiiie  au  point  de  vue  jiiridicjue.    l*rati(pieinont,    les  assureurs 

proportionnent  la  prime  à  la  facilité  du  recours  contre  leur 

assuré.  Or,  dans  notre  liy|)othèso,   c'est  au  i)reneui'  à  j)rouver 

la  relation   de    cause  à   eflet   entre   le  vice  allégué  et   Tin- 

cendie  (1),  preuve  souvent  difficile.  Mais  lorsqu'elle  est  faile, 

il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver,  en  outre,  la  faute.  Des  au- 

/  teurs  considérables  ont  même  soutenu  que  le  bailleur  devrait 

iîl  des  dommages  intérêts,  sans  pouvoir  s'y   soustraire   [)ar   la 

^  *1^  preuve  de  l'absence  de  faute  de  sa  part  (2)   :  telle  est  aussi  la 

:r  juiisprudence  (3).  Fidèle  à  notre  principe,  nous  admettrions 

.^  t|h.  le  bailleur  à  prouver  qu'il  n'est  pas  en  faute.  Nous  reconnais- 

\  sons  que  ce  sera  généralement  difficile,  car  il  a  manqué  à  ses 

obligations  de  bailleur,    en   ne   vérifiant  pas  l'existence   des 

vices,  dont  sa  cliose  est  atteinte.  Sa  bonne  foi  ne  suffirait  pas 

à  l'excuser  (4). 

Au  surplus,  au  point  de  vue  de  la  validité  de  notre  assu- 
rance, la  divergence  d'opinion  est  sans  intérêt.  Qu'il  s'agisse 
de  responsabilité   contractuelle  ou  délictuelle,  les  C"'  d'assu- 
rances peuvent  la  prendre  à  leur  charge. 
Elles  le  font  tous  les  jours. 

Voici  à  cet  égard  l'art.  1,  §  6,  des  conditions  générales  delà 
police  de  la  G''  d'assurances  contre  l'incendie  «  La  France  »  : 
((  L'assurance  du  recours  des  locataires  contre  le  propriétaire  a 
pour  objet  de  garantir  ce  dernier  des  effets  du  recours,  que  ses 
locataires  peuvent  exercer  contre  lui,  aux  termes  des  art.  1382, 
1383,  1384,  138Geti721  §2  du  Code  Napoléon,  en  cas  de 
dommage  survenu   à  leurs  mobiliers   ou   marchandises,    par 

(1)  Cass.  29  jativ.  1872,  D.  72,  1-113  ;  C.  de  Paris.  6  mars  1894.  J.  des 
ass.  1894,  p.  419. 
(2j  Aubry  et  Kau,  IV,  §  366.  —  Larombu're,  sous  l'art.  1386-2°. 

(3)  Cass.  30  mai   1837,   S.  37,    1-602  ;  —    Cass.    19   avril  1887,  J.  des 
ass.  1888,  p.  21. 

(4)  Sic.  Ti'oploiig,  Louaffe,  11-194  ;  —  Marcadé,  sous  l'art    1721-2°. 
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suite  d'un  incendio  (lui  aurait  eu  pour  cause   un  vice  de  eoiis- 
traction,  ou  un  défaut  d'entretien  de  l'ininieulde  loué.  » 

C.  —  Afisurancc  de  la  rcsponsabilifc  du  dépositaire. 

107.  —  Deux  articles  du  Code  civil  précisent  les  oblif^a- 
tions  du  dépositaire  envers  le  déposant.  —  Art.  1027.  a  Le 
dépositaire  doit  apporter,  dans  la  ^arde  de  la  chose  déposée, 
les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  gaixle  des  choses  qui  lui 
appartiennent.  »  Art.  1928.  «  La  disposition  de  l'article  pré- 
cédent doit  être  appliquée  avec  plus  de  rigueur  :  1"  si  le  dépo- 
sitaire s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dé[)ot  ;  2''  s'il  a 
stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ;  3"  si  le  dépôt  a  été 
fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire  ;  4"  s'il  a  été 
convenu  expressémeni  (pie  le  (h'posilaire  i'é|)ondî'ait  de  toute 
espèce  de  faute.  » 

L'incendie  n'étant  pas  plusmi  cas  l'oi'luil  pour  1(^  (lé[)osilaire 
que  pour  le  locataire,  il  se  trouve  tenu  conlractuellenient  des 
dégâts  ((ue  le  feu  occasionne  à  l'objet  déposé  (1). Comme  le  lo- 
cataire, il  a  demandé  à  l'assurance  de  le  garantir  contre  cette 
responsabilité.  La  loi  du  28  mai  1858  et  la  loi  du  31  août 
1870,  en  favorisant  la  nudiiplicalion  des  magasins  généraux 
n'ont  i)as  été  étraugères  au  dével()[)|)ement  de  cette  brauche 
d'assurance.  Sa  validité  n'est  pas  douteuse.  Elle  est  admise  par 
la  jurisprudence  (2). 

C'est  une  (piestiou  discutée  de  savoir  si  le  dépositaire  de 
profession,  qui  annonce  qu'il  fait  assurer  les  marchandises 
qu'il  reçoit  en  dépôt,  doit  être  censé  faire  une  assurance  de 
réparation  au  profit  de  ses  clients.  L'intérêt  de  la  (piestiou  est 
le  suivant  :  si  le  dépositaire  s'est  borné  à  faire  assurer  sa  res- 

(1)  Lyon,  3  juin  1881,  Gaz.  des  trih.  du  22  août  1881;  —  Ti-ih. 
Seine,  5  jiinv.  1888,  P.  fr.  18S8,  11-191  ;  —  Aix,  16  avril  1894.  /.'.  int. 
du  Dr.  mar.  1894-05,  p.  409. 

(2)  Dijon,  11  et  12  juin  188i.  Urc.  per.  de..-  ass.  lS8i,  p.  KH»  ;  — 
Cass.  2  juin  1880,  S.  86.  1-419. 
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j)onsa])ilih'',  le  (l(''|>ns<ml  s(!i'ii  smiis  dioil  coiilfc  l'îissnivui',  qui 
prouvera  (\\ut  In  rcsjjoiisahilité  de  son  jjssiiré  n'est  pas  (m  jeu, 
j)nis(jiril  n'a  garanti  (|ih^  vAtWv,  l'isponsabililé.  Tl  échappera 
donc  même  à  nne  a<'Jion  indirecte  dn  déposîint,  f(jndée  sni- 
l'art.  1  !(>(),  (în  pi'ou\ant,  i)ar  ex(împle,  (jne  l'incendie  est  du  à 
1111  cas  fortuit.  L'assuré  est  personnellement  sans  droit  :  ses 
ayants-cause  n'en  i)euvent  avoir. 

Que  si,  au  contraire,  le  dépositaire  a  fait  une  assurance  di- 
recte au  profit  du  déposant,  celui-ci  aura  les  mêmes  droits  que 
^i|  s'il  avait  personnellement  contracté.  Et,  si  le  déi)Ositaire  tombe 

•♦  en  taillite,  rindemnité  d'assurance  ne  pourra  pas  être  réclamée 

.  iSr  par  la  masse  (1). 

Vî|"  M.  Labbé  (2)  pensait  que  rassurance,  contractée  dans  ces 

Hu  conditions,  doit  être  présumée  faite  au  profit  du  déposant, 

parce  que  le  dépositaire  lui  fait  indirectement  supporter  les 
primes,  en  les  comprenant  dans  ses  frais  généraux.  Cette 
question,  d'un  grand  intérêt  pratique,  ne  soulève  aucune  diffi- 
culté spéciale  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  ici. 

Une  question  que  nous  retrouverons  est  la  suivante  :  le  dé- 
posant qui  fait  lui-même  assurer  les  marchandises  déposées, 
en  stipulant  de  son  assureur  la  renonciation  à  son  recours  con- 
tre  le  dépositaire,  est-il  censé  exonérer  celui-ci  de  sa  respon- 
sabilité ? 

D.  —  Assurance  de  la  responsabilité  de  V ouvrier  à  façon. 

108.  —  Art.  1789.  «  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seule- 
ment son  travail  ou  son  industrie  (3).  si  la  chose  vient  à  périr, 
l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute.  » 

(1)  Par  aiTôl  du  15  mai  1895,  la  Cour  de  Lyon  a  jugé  que  la  formule 
«  ])our  le  compte  de  ses  clients,  comme  dépositaire  responsal)le  >»  ne 
donnait  pas  d'action  directe  au  déposant.  Les  deux  termes  de  la  for- 
mule sont  évidemment  contradictoires.  La  Cour  fait  prévaloir  le  second 
(/.  des  ass.  1895,  p.  508). 

(2)  Rev.  crit.  1887,  p.  449. 

(3;  C'est  la  seule  hypothèse  dont  nous  avons  à  nous  occuper. 
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(loi  article  n'est  (|iie  l'a|)i)li('ali()M  du  dioil  coimnuii  (  1).  I.a 
(]()iir  (le  cassalioii  a\ail  autrefois  pensi'  le  coutrairc.  Kn  coii- 
sé(|ueiu'e,  ('ll<'  iui[)()sait  la  preuNcde  la  faute  au  luaîti'e  de  l'ou- 
vrage (2).  Elle  a  heureuseiiieut  modifié  sa  jurisi)rudeiice,  (iii 
fîiisant  a|)i)lieatiou  à  cette  liy[)otlièse  di^s  règles  sui'  ta  i'es])on- 
sabilité  coiit l'actuelle  (}\). 

IVouvi'ier,  (jui  peut  être  un  puissaid  industriel,  couit  le 
ris(jue  de  voir  incendier  les  objets  (|u'il  doit  façonner.  l^;s- 
[)onsid)le  de  l'incendie,  en  veilu  du  droit  conininn,  il  se  .ua- 
ranlit  contre  cette  responsabilité  au  moyen  dune  assurance, 
dont  la  \ali(lité  n'est  jxis  douteuse  (4). 

Lii  question  (pii  se  |)ose  poui"  le  dépositaii'c,  ({ui  lait  sasoii-  à 
ses  clients  (pi'il  contracte  une  assurance  contre  l'incendie  des 
marclumdises  reçues  en  di'pot,  se  pose  [)oni'  l'industriel,  (pii  a 
fait  les  mêmes  annonces.  —  l.e  client  est-il  assuri''  directe- 
meid  !  Pourra-t-il  a^'ir  contre  l'assureui-  en  vriin  d'un  droit 
p(*rs(jnnel,  sans  invo([u«M'  l'action  ol)li([ue  do  l'art.  IKiC).  et 
sans  que  l'assureur  puisse  lui  opposer  l'absence  de  responsa- 
bilité de  l'industriel  /  Elle  doit  recevoir  la  même  solution  La 
(lour  de  Maris  Ta  trancbée  dans  le  sens  de  l'affirmative  (.*>). 

E.  —  Aaxurtinrr  <le  hi  ri'^iioH^ahilitr  du   roilia-icr. 

109.  -  [.  Voilurier  par  terre.  —  Xous  connaissons  d('jà 
la  respons;ibilil('  (piil  encourt  enveis  rex|)éditeur  ou  le  des- 
tinataire. 

(lonnne  à  tout  autre  débiteni'  teini  de  coiisci'N'ei"  et  de 
lendre,  il  lui  est  permis  de  s'assurer  pour  se  uai'anlir  coidre 

(1)  ('ot('ll(\  lierue  j)rnti(/i(('.  LV,  p.  T)!*.»;  —  (inilloiiiird.  Louage.  II. 
n"  787  ;  —  Luiiront,  XXVI.  iio  '.». 

(2)  Cîiss.  22  avril  1872,  S.  72,  1-185. 

'3j  Cass.  23  janv.    1884,   S.    85,  I-OO  ;  —  .>!    1<»  jnai    l8So,  |>.  fr.  8(;,  I- 
151  :  —Cf.  Douai,  20  mars  IS'.U,  Fr.  Jud.   '.i5,  11-2^2. 
(i;  Paris,  2<.>  nov.  188i,  J.  des  Trlh.  de  Connu.  X.WIV.  p.  2.-5. 
(5)  Paris,  2i»  jiov.  ISSi.  [)r(''cilé. 
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a'd  ros]M>MS5il)ilil(''.  Kn  pi-îilicjur,  il  n'cxislc  pas  (rassiiraiicc  (\i' 
In  ros[)()nsiihilil(' ^riKM'iih'  du  Noiliiricr.  Il  ne  Iioiinc;  n  >'assunT 
(|ii(' coiilic  sa  i'('sp(>iisal)ilil('' à  raison  de  riiicciKlic  des  mai- 
chaiidises,  (pii  lui  soid  remises  pour  èlre  Iraiisporlécs  :  la  vali- 
dité do  cette  assnraiic(;  est  iiieoiiteslal)l<;  (1  ). 

Il  y  a  bien  une  assurance  spéciale  aux  j)i'oj)iié'laires  de  elie- 
vanx  el  voilui'es,  à  huiuelle  recourent  les  (^nliepr(;neui's  de  ca- 
miomia^e  ;  mais  elle  ne  garantit  pas  la  resi)onsal)ilil('  conlrac- 
tnelle.  Les  C'"%  (pii  assurent  contre  les  accidents  causés  jjar 
les  chevaux  et  voitures,  exceptent  d(î  l'assurance  :  «  les  acci- 
deuts  causés  aux  personnes  montées  dans  les  xoitures  de 
rassuré,  ou  lorsqu'elles  y  montent  ou  en  descendent,  ainsi  que 
ceux  occasionnés  aux  objets  transportés  dans  les  dites  voi- 
lures, et  ceux  pouvaut  résulter  de  la  chute  des  mêmes  objets 
pendant  le  trajet,  le  chargement,  le  déchargement  ou  la  li- 
vraison (2).  » 

Le  voiturier  n'est  donc  garaidi  cpie  fort  inconqjlètement  pai' 
l'assurance  coutre  les  risques  que  lui  fait  courir  sa  profession. 
Nous  verrous  qu'il  a  eu  recours  à  un  autre  moyen  d'échai)i)er 
à  sa  responsabilité. 

110.  — II.  'Trans2oorteur  niarlltme.  —  Responsable  en- 
vers les  chargeurs  de  la  perte  ou  des  avaries  que  les  marchan- 
dises peuvent  subir  en  cours  de  transport,  l'armateur  peut-il 
rejeter  sur  un  assureur  les  conséquences  de  cette  responsa- 
bilité contractuelle  ?  Peut-il  aussi  s'assurer  coutre  le  recours 
des  passagers  blessés  i 

On  a  prétendu  que  l'assurance  de  la  baraterie,  sans  autre 
explication,  devait  avoir  la  portée  de  le  garantir  contre  ce 
double  recours.  Nous  nous  expliquerons  sur  ce  [)oint  r'u 
parlant  des  effets  de  l'assurance. 

(1)  Cass.  27  (léc.  18S7,  P.  fr.  81),  1-42  ;  —  Cass.  2^  janv.  1890.  P.  IV. 
90,  1-359. 

(2;  Ce  sont  les  termes  mêmes  de  l'art.  10  de?  conditions  généra  les  de 
la  police  de  la  C"  générale  d'assurances  contre  les  accidenls. 
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Mais  [)(Mil-il,  [H)\\v  l'aii'c  dispaiMilic  loiilc  (lilliciilli',  sli[)iil('i' 
o\[)ret;séineiil  ([iic  rassiiivur  le  iiaiinilira  coiili'c  Taclioii  <mi 
rcspoiisabilitô,  diri^oo  coiilro  lui  |»ar  les  cliar^onis  nu  l<>s  [>as- 
sa^ers '?  L'alffiniiatiNo  csl  ccrlaiuc. 

Kii  i)rati({uc  coixMulaul.  1rs  assuiciiis  uiarilinKs  ne  se 
<'liargonl  ])as  do  cos  recours  a\<'c  une  [xnh'e  aussi  ('Iciiduc. 
I/arl.  i-()"  cl  7"  de  la  [)olicc  ïraiicaisc  trassurance  surcoips  csl 
ainsi  rcdi^«''  :  «  Les  assureurs  uc  rci)()ndcnt  pas  :  ()°  J)c  (o  is 
recours  des  all'réleurs  ou  cliai^icurs,  n'clamaleurs  de  inarclia:i- 
dises,  passagers  ou  écpiipage  du  navire  assure,  pour  vice  d'ai- 
riniage,  cliargenieul  sur  le  poid,  excès  de  charge,  inïracliou  (!<' 
chartes-parlies,  ou  loules  aulres  faules  ou  canses  de  rccouis. 
7'^  De  tous  recours  exercés  poui'  faits  de  morts  ou  de  blessures. 
—  Il  n'est  pas  interdit  à  l'assuré  de  faire  gai'autir  aill<Mirs  ces 
recours.  » 

Mais  cette  assurance  qu'elles  n'obtiennent  pas  directenieulde 
l'assureur,  nos  grandes  C"'"  de  navigation  se  la  procurent  indi- 
rectement. Ell(v<  oui    l'Iiabilude  d(î  fournir  elles-mêmes  aux 
cbargeursun  assureur,  (jui  les  garantit  contre  les  riscjnes  cpie 
courent  leurs  marchandises  eu   cours  de  trans[)oi'l.    ()i\  ellt>s 
ont  eu  soin  d'obtenir  des  r/*"  d'assurances,  dont  elles  alimentent 
la  ])olice  floltante.  une  renonciation  au  lUM'ours  (jue  ])ouri'aient 
avoir  contre  ellc^s  ces  (V  %  substituées  aux  cluirgeurs.  La  stipu- 
lation é(]uivaut   ainsi  à    une  assurance  directe   du    rcM'ours  {\c> 
cbargeurs. 

11  existe,  tlailleurs,  une  assuiance  directe  de  ce  l'ecours. 
Toutes  les  polices  compreniUMit  dans  les  riscpu^s  gai'antis  ceux 
résullaiil  duii  abordage.  Labijrdage,  en  tant  (piil  cjuise  iiii 
préjudice  aux  cbaigeiirs.  engage  la  responsabilité  coulracluelle 
de  l'in'matenr.  i/assurenr  pi'eiui  sni'  lui  les  cousécpuMices  de 
celte  responsabilité. 

Lo  ca[)itaine,  tenu  i)ersonnellemeui  (Mixers  rai'uiateur  et  b^s 
cbai'geurs,  et.  en  outre,  civilement  res[)onsal)le  des  faits  Ai'< 
gens  de  l'écpiipage.  peut  l'aii'e  couvrir  sn  responsabilib''  pai'  um' 
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assunincc.  f^rs  .iiilciirs  (|iji  lui  j'cfiisciit  ce  droil,  l()rs<(ii('ll('  est 
(.Miyag(;e|)ar  uik;  IjiiiIc  jx-isomicllc,  iriiôsileiit  pas  à  le  lui  iccou- 
naîti'c,  lors(|iril  vciil  sciilciiiciil  se  pnMiiiJiiir  coiilrc  les  fautes 
(le  s(5s  [)r('|)Osés  (i). 

F.  —  Afistiraiicc  de  hi  responsahililr  cirlh-  du  pharmacien. 

111.  —  J-e  pliarinacicii  est  un  coninierrauL,  ju'spousahlc  cou- 
Imctiielleiuonl  eiivors  ses  clients  des  accidents  (jui  peuvinil  ré- 
sulter pour  eux  d'une  erreur  dans  la  préparation  des  remèdes. 
«1*  En  fait,  cependant,  couvert  par  l'ordonnance  du  médecin,  il  ne 

.  T-v.  peut  être  actionné  en  donmiages-intérèts,  (pie  si  oji  prouve  sa 

\'''^.  faute  ou  celle  de  ses  élèves  ou  aides. 

Vi  Des  C'"'  d'assurances  ont  pris  à  leur  charge  les  donnnages- 

intérôts  alloués  aux  victimes  des  erreurs  pliarmacou tiennes, 
erreurs  non  intentionnelles  évidemment.  La  validité  de-  cette 
assurance  n'a  pas  été  soumise  à  l'appréciation  des  tribunaux, 
du  moins  à  notre  connaissance.  —  Nous  ne  voyons  aucun 
obstacle  juridicpie  à  ce  qu'elle  soit  reconnue  valal)le. 

"  II.  —  Assurances  de  la  RESi'ONSABn.nÉ  délictuelle 

112.  —  Les  cas  nombreux  oii  l'homme  est  responsable  du 
préjudice  causé  à  autrui  sont  loin  de  faire  tous  l'objet  d  une 
assurance.  Dans  l)ien  des  hypothèses,  l'absence  de  base,  pour 
asseoir  une  statistique  ou  même  pour  juger  approximativement 
les  chances  du  sinistre,  la  rend  impossible. 

Les  observations  que  nous  avons  faites  sur  l'assurance  de 
responsabilité  en  général,  notamment  sui*  les  limites  de  sa  va- 
lidité, trouvent  ici  leur  place. 

Voici  les  applications  pratiques  de  l'assurance  de  la  respon- 
sabilité délictuelle. 

(1)  Voiries  auteurs  cUés,  p.  175,  n.  1. 


i 


APl'LICATIO.tS    l)H    i/aSSIHA^CK    DKS    l'ALlKS  ItJT 

1.  A^suranco  (lu  recours  des  \oisiiis. 

'1.  Assurance  (lu  recours  des  Mers  au  pj'ofil  i\u  |»ro|)ii(Maire(le 
chevaux  et  voitures. 

3.  Assurance  du  recours  des  tiers  en  cas  d'aljoida^e. 

4.  Assurance  du  recours  des  ouvriers  et  des  victimes  d'un 
accident  industriel. 

A.  —  A!^!^ui'<i)}(>'  (In  ri'coui's  ^/r's  ioisi}is. 

113.  —  Le  danger  de  counnuniijuer  un  incendie  à  la  mai- 
son du  voisin  est  un  l'iscjuc;  parliculièrement  menaçaid.  dont 
les  propriétaires  ou  tous  autres  détenteurs  d'un  iinmeul)le  oïd 
cherché  à  se  dé^agei'.  La  connnunication  de  l'incendie  en- 
tendre, en  celte  hypothèse.  un(^  responsahililé  déliclnelle  : 
aussi  est-ce  an  lésé  à  pi'ouver  la  tante  (l).  On  avail  aulrefois 
jujié  le  contraire,  mais  la  Cour  de  cassation  a  formellemenl 
condamné  celle  opinion  (Cf.  supra  p.  184,  n.  l')).  —  Par  voi- 
sins, il  faut  entendre  aussi  hicn  les  colocataires  que  les  hahi- 
tants  de  la  maison  voisine  (2).  Quelques  polices  l'expriment 
formellement. 

Toutes  les  G'"'  d'assurances  garantissent  contre  le  recours  de 
voisinage. 

Voici,  h  titre  d'exemple.  Fart,  l  §  2  des  conditions  générales 
de  la  police  d'assurance  contre  l'incendie  de  la  C'*"  française 
du  «  Phénix  »  :  «  La  O"  assure,  moyennant  des  primes  spé- 
ciales :  §  1...  Jj  2,  le  ris(|ue  du  voisinage,  c'est-à-dire  les  effets 
de  l'action  en  responsabilité  (pie  des  voisins  ou  colocalaires 
pourraient  exercer  contre  l'assuré'  pour  connnunication  d'incen- 
die, en  vertu  des  art.  1382,  1383,  1384  et  138(>(ln  Code  civil.  » 

La  C'"  prend  ainsi  à  sa  charge  les  consé(piences  de  la  com- 

(1)  Une  faute  très  légère  suffit  ;  inais  il  n'y  m  pas  faute,  si  on  a  [)ris 
toutes  les  précautions  imposées  par  la  prn(i(mre.  Paris,  16  dér.  ISSy. 
J.  des  ass.  1890,  p.  208. 

(2)  C.  de  Paris,  20  nov.  1895,  .7.  des  ass.  18%.  p.  117. 
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iiiiiniciilifiii  (le  riiicciKlic  aux  iiiai>oii>  \ni>iii('>.  on  jinx  ;i|)|)ai- 
Iciiiciils  Noisiiis.  AiiciiiK'  (l(M']i('aiic('  iTcsl  ciicoiiriic.  >i  le  si- 
nislir  csl  (lu  à  iiiic  faille  l(''^èr('.  Xoiis  faisons  rohsciNalioii, 
imi([ULMii('nl  |)oiii'  faire  rcmaniiicr  (juc  iiiifraclioii  aux  lois  cl 
ivgleiiKMits,  auxquels  soiil  soumis  les  industries  dan^'eieiises, 
où  les  iis(iiies  (rinccndie  sont  fréquents,  n'entraîne  pas  de 
[)lein  droit  la  pei'li*  (l(»  rindemnité,  si  on  ne  |)enl  icprodiei-  à 
rassuré  une  ^rave  inq)ru(lence,  ou  si  la  |)oli('e  ne  s'esl  fornielle- 
incnt  expliquée  sur  ce  point. 

\\.  —  Asstifaiire  (lu  recours  des  tiers  pour  les  aceitlenls  caitsrs 
par  les  chevaux  et  toitures. 

114.  —  Nous  avons  vu,  en  rapportaid  précédemment  la 
consultation  de  Pardessus,  que  la  A'alidité  de  cette  assurance 
fit  doute  un  moment.  Mais  elle  fut  vite  reconnue  (Cf.  supra, 
p.  112).  Elle  n'est  plus  douteuse  aujourd'hui. 

Nous  avons  déjà  remarqué,  qu'elle  fonctionne  seidement 
connue  assurance  de  responsabilité  délictuelle  (Cf.  supra  p.  194;. 
La  C'  ne  garantit  à  l'assuré  que  le  payement,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  fixée,  des  dommages-intérêts  dus  à  des 
tiers,  qui,  victimes  d'un  accident,  prouveraient  la  faute  du 
proi)riélaire  de  la  voiture  ou  de  son  préposé. 

Les  polices  stipulent  que  la  déchéance  est  encourue  pour 
t(jute  faute  volontaire,  même  si  elle  n'est  inq)utable  qu'aux 
agents  de  l'assuré. 

IHus  encore  peut-èti'e  (pie  toute  autre,  cette  assurance  ne 
peut  subsister,  que  si  elle  garantit  contre  les  infractions  aux 
lois  ou  aux  règlemenls,  (jui  sont  quotidiennement  violés. 

Le  Tribunal  de  la  Seine  se  montre,  en  général,  assez  sévère 
l)our  l'assuré,  contre  qui  il  prononce  facilement  la  déchéance 
du  droit  à  l'indenuiité  (i). 

(l)  Cl'.  Trib.  fiv.  Seine,  4  iiov.  1892.  ./.  ries  a.ss.  18^*3,  p.  i'»"^  ;  — 
0  mai  18*)3,  Le  Droit.,  du  7  juillel  18()3. 
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C'est  la  seule  assurance  du  j'eeours  des  tiers  (|iii  l'oiiclioiiiic 
au  profil  du  voiluricn*  leri'cstre. 

C.  —  Assurance  du  recours  des  tiers  à  raison  d'un  uhorduiie. 

115.  —  L'abordage  est  la  source  la  plus  fréquente  du  re- 
cours des  tiers  contre  rarniateur. 

Les  assureurs  mari  limes  Tout  garanti  contre  ce  risque.  — 
Toutefois,  ils  ne  se  chargenl  ([uc  des  recours  poui'  dommages 
matériels.  T^es  dommages  corporels  restenl  à  la  charge  des  jii- 
maleurs.  (]eux-ci  ont  d'ailleurs  trouvé  des  assureurs,  (pii  ont 
pris  à  leur  charge  leur  responsahilih'  enveis  leurs  piopres 
matelots  blessés  au  service  du  navire. 

Les  observations  que  nous  avons  failes,  sur  l'étendue  de  la 
responsabilité  de  rarniateur  en  cas  d'abordage,  nous  disi)ensent 
d'eidrer  dans  de  plus  anq)les  développements  sur  la  i)orté(;  d(^ 
cette  assurance  et  la  garantie  assumée  par  l'assureur. 

D.  —  Assurance  de  la  rcsitousahUHc  des  patrons. 

116.  —  Quicon(iue  enq)loie  le  travail  d  autrui  court  le 
ris(|ue  d'occasionner  des  accidenis  à  deux  catégories  de  per- 
sonnes :  ses  ouvriers  et  les  tiers.  Est-il  tenu  de  la  même  nui- 
nière,  envers  les  uns  et  envers  les  autres  f  Nous  avons  répondu 
non,  en  basant  sur  le  contrat  l'action  de  l'ouvrier,  blessé  pen- 
dant son  travail.  La  jurisprudence  dit  non,  elle  aussi  ;  mais 
c'est,  croyons-nous,  au  prix  d'une  contradiction,  puis(fue  r(Mi- 
vrier  et  le  tiers,  tout  en  fondant  leur  action  sur  une  même 
disposition  de  la  loi,  se  trouvent  cependant  avoir  des  dioils 
différents.  Quoi  (pi'il  en  soit,  nous  sommes  eu  présence  dune 
jurisprudence  bien  établie.  Cette  observation  nous  justifiera 
d'avoir  uni  ce  qui  devrait  être  séparé. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  réfléchir  longuement,  pour  remar- 
«pier  (]ue  les  accidents,  engageant  la  iesponsal)ilité  d'un  eiii- 
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ploycur  (]ii('lc(»ii(|ii(',  l'rn])|K'i'()iil  les  oin  ri('r<  plus  soiinciiI  ()iic 
les  lins.  Il  n  s()ii,ii«''  à  se  piriiiiiiiif  coiilrc  sa  i'('S[)()iis{il)ilil«''  (\i\\\> 
les  deux  liyp()tii(''S(îs. 

117.  —  I.  Assurance  du  recou7\s  des  ouvriers.  — Toiil  ciii- 

ploycui'  [xnil  y  ri.'coiirir.  Kii  ])rnli(ju('.  rottc  assurance  pirseiiLe 

de  iioiiil)reiises  vari(H«''S.  l^]Ue  sappliqiK;  à  la  F'espf)nsal)ililé  des 

cliefs  d'iiidiislri(\  des  ])i'opriétaires  dirigeaid   une  exjdoilalioii 

agricole.  iW^  aiiiialeins,  {W<^  propj'iétaires  de  clieNiiiix    cl    Noi- 

/  hires  à  raison  (\('<^  accidents  arrivés  à  leurs  conducteurs  on  pa- 

^£  lefreniers.  Elle  fonelionne  aussi  au  ])rofit  des  communes,  poiii 

'•  les  garantir  contre  les  jndenmités  dont  elles  sont  tenues  enveis 

zx  les  sapeurs-pompiers,    victimes  d'accidents  dans  l'cxei-cice  de 

VL  leur  profession,  par  application  de  la  loi  du  5  avril  18;)  l. 

\^  11  y  a,  entre  ces  diverses  applications,  des  différences  jira- 

tiques  intéressantes,  notamment  au  point  de  vue  du  mode  de» 
fixation  des  primes.  Mais,  au  point  de  vue  où  nous  nous  pla- 
çons, ces  distinctions  sont  sans  intérêt. 

Par  l'assurance  de  sa  responsabilité,  le  patron  se  garantit 
soit  contre  sa  faute  personnelle,  soit  contre  celle  de  ses  agents. 
Sa  faute  lourde  entraine  sa  déchéance  (i). 

Quelles  sont  les  fautes  de  ses  employés  contre  les  consé- 
(juences  desquelles  le  i)atron  se  trouve  garanti  ?  Il  serait  à  dé- 
sirer que  les  polices  fussent  toujours  rédigées  sur  ce  point 
avec  beaucoup  de  soin.  Elles  ne  répondent  pas  toutes  à  ce 
desideratum  :  elles  excluent  bien  les  accidents  causés  j^ar  une 
faute  grave,  mais  sans  préciser  davantage.  La  jurispiudence 
en  avait  conclu  que  toute  faute  de  cette  nature,  même  si  elle 
était  imi)utable  à  un  agent,  entraînait  la  déchéance  du  pa- 
ti'on  (2).  Mais,  par  arrêt  du  2  juin  1880  (3),  elle  a  considéré, 
comme  implicitement  garantie,  toute  faute  non  intentionnelle 


(i)  TfHd.  civ.  Seine,  17  jiiil.  1891.  J.  desass.  1891,  p    494, 
(2;  Cass    IS  avril  1882,  D.  83, 1-2G0. 
v3)  Cass.  2  juin  1886,  S.  87,  1-369. 
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(riiri  pivposr.    Elle    a    porsisir    daiis    celle  iiiiisprudeiice  (  1  ). 

(^cttc  assurance  jj;ai'aiiril  le  [)ali'oii  coiilrc  les  iiifi'aclions  aux 
lois  el  rèfîlouiouls,  doul  le  iioiiihi'o  va  tous  les  jours  croissaiil. 
—  Une  foule  de  rèfileuuMds  s|)éeiau\.  soil  aux  usines  <(ui  em- 
ploient des  moteurs  à  vap(Mi]',  soi!  à  (•elle>  où  Icai  manipule 
des  matièi'es  inflammables,  (Mlicteul  i\e>  mesures  (h^  |)ruden('e 
très  unnulieuses.  Des  lois  jdus  ,ii('ii(''rai<>s.  connue  celle  du 
Itl  mai  IH7I.  doul  la  porh'e  l'id  encore  élendue  par'  celle  du 
2  no\'eiul)r<'  I8î)2,  (Mlictaienl  aussi  (]{'<>  mesures  piv\eulives 
contre  les  accidenis.  Tue  |uris|»rndence  coii>lanle  décidai! 
(ju'eu  pr('seuce  d'iiue  clause  de  la  police  d'assurance,  excluaid 
de  la  ,i:ai'aulie  due  p;u'  rassui-eui'  li^s  ;iccideids  r('sullaid  d'ime 
conlravenlion  aux  loisel  rè<j:leineids.  seule  rinfi-adion  aux  lois 
et  rè^lemeuts  spéciaux,  doul  nous  venons  de  pailei'.  eidi'îiinail 
la  déchéance  de  Fassun''  ('1). 

Une  loi  du  12  juin  ISOIJ.  sur  riiyfiièiu^  et  la  sc'cnrih' des  lia- 
vailleurs.  a  une  |)ortée  très  i^i'' né  l'aie.  Toule  faute  du  patron  es! 
un  man(ju(Mneut  à  cette  loi.  (jui  esl  s|»écial(Mnenl  (Mliclé'c  jjour 
prévenir  les  accidents.  Si  les  jtolices  ne  sont  pas  modifit'cs. 
voici  ce  cpd  (le\ra  s(»  |»i'oduire.  Il  faut  uik^  faute  prouvée  |)oui' 
(Mi^'îi^er  la  responsabilité  du  p;dron.  ('elle  faute  (Mant  une  in- 
fraction àuue  loi  sur  le  tia\;iil,  le  patron  de\  ra  éti-e  déchu  de 
son  droit  à  Tindemnité.  Kl  cepeiid;int.  c'est  ])our  couviii-  la 
responsabilité,  ((ui  lui  iucoud)e  en  pai-eil  cas.  (pi'il  s'est  assuré. 
La  pi'cuve  de  la  faute,  (pii  devail  donner  naissance  à  la  res|)on- 
sabilité.  et  ou\  lir  le  di'iul  à  l'indemnité,  entraîne  la  dc'chéance. 
Il  y  a  là  une  cause  de  conflits,  (pii  ne  |)oui'i'a  être  tranchée  (jne 

(IjCiiss.  21  ocl    ixjï,  S.  »»:>,  I-S. 

(2)  Cf.  notamment,  Paris,  10  sopl.  IH'Xl,  I).  IS'Ji,  11-.-);!  ;  —  (limoltlc, 
15  mai  1894,  T).  mn,  II,  495 ;  —  Hesanvou.  IS  mars  18<J5,  I).  95.  11-527. 
Arrêts  nMidus  sur  des  accidents  survenus  avant  la  loi  du  12  juin  lSl*;i 
sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs.  —  I.a  (leur  de  hesançon 
décide  justement  que,  si  une  loi  nouvelle  survient  pour  édicter  des  me- 
sures nouvelles  de  protection  pour  les  travailleurs,  la  garantie  assumée 
par  la  C"  d'assurance  ne  s'en  trouve  pas  restreinte. 
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piiniii  imihicl  iu'coni  dos  itnrlics.  Il  ol  infulniissil)l('  (jik' !«•  f)n- 
Iroii  pîiic  (les  primes  ni  s  ne  (rohlciiii-  imc  iiKlciiiiiilt'  (jui 
|)()iii'iait  loiijours  lui  (Hiv.  rcfusc'c  (1). 

118.  —  Lo  [)almii  oporo  dos  rolonuos  sur  !<■  salaire;  de  ses  (ou- 
vriers pour  les  assurer.  Peul-il  cuiployer  ces  retenues,  destinées 
à  contracter  une  assui'ance  collective,  pour  payer  les  primes 
de   l'assurance  qui  le  garantiia  contre  sa  responsabilité  civile  ! 

Par  arrèl  du  21)  février  1887  (2),  la  Cour  de  Paris  avait  dé- 
^  cidé  que  «  les  })atrons  ne  pourraient,  sans  manquer  aux  règles 

/à'  de  la  plus  vulgaire  probité,  faire  payer  par  leurs  ouvrieis  uue 

•5*  prime  d'assurance,  destinée  à  les  garantir  contre  les  ccmsé- 

jjC  (piences  de  leur  propre  faute.  »  Les  règles  de  la  probité  se  mo- 

difient sans  doute,  car,  le  4  novembre  1892 (3j,  la  Cour  de  Paris 
rendait  un  arrêt  dont  voici  un  des  motifs  :  «  considérant  qu'il 
est  difficile  d'admettre,  d'abord  que  si  le  patron  impose  cette 
retenue,  ce  soit  uniquement  et  exclusivement  dans  Fintérèt  de 
ses  ouvriers  c[ui  pourraient  traiter  directement  eux-mêmes,  et 
que  lui-même  ne  participe  à  aucun  avantage  et  n'en  retire  au- 
cun profit  ;  qu'il  se  chargerait  dans  cette  hypothèse  gratuite- 
ment dun  mandat,  pouvant  entraîner  pour  lui  de  graves  con- 
séquences, sans  aucun  bénéfice  ;  que  telle  n'a  pu  être  Tintention 
des  parties  en  cause,  etc.  »  En  conséquence,  le  patron  a  le 
droit  de  s'assurer  lui-même,  en  même  temps  qu'il  assure  ses 
ouvriers,  au  moyen  de  la  retenue  qu'il  leur  fait  subir. 

Est-il  possible  d'expliquer  ces  deux  décisions  qui  paraissent 
si  contradictoires  ? 

La  première  nous  parait  s'inspirer  de  1" intention  non  dou- 
teuse des  ])arties.  C'est  pour  que  les  retenues  lui  profitent  per- 
sonnellement, que  l'ouvrier  les  subit  (4). 

(i)  Cf.  Planiol,  note  au  D.  1894,  11-521. 

(2)  D.  88,  11-25. 

(3)  D.  93,  11-121. 

(4)  Il ^jaraît  d'ailleurs  incontestable,  que,  s'il  était  stipulé  dans  le  r^- 
glement  de  chantier  qu'une  parlie  de  la  retenue  serait  affectée  à  Vorga- 
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Mais  lu  jiiris|)i'ii(l(Mi('(^  s'csl  (iouni'c  m  piM-scnce  (riiii  con- 
trat, (loiil  ollc  Ji'a  pas  loiijours  saisi  l'iiiiiônicux  iiK'canismc. 
r/ost  M.  l.al)l)('Miui  lui  ou  a  fait  lo  reproclio,  (1).  Kilo  a  souvent 
(léolarô,  coutrairouiout  à  la  volonté  des  [)artios,  (juo  le  [latron 
devenait  le  i)i'opre  assureur  (le  ses  ouvriers,  lorscpi'ii  leur  lait 
supporter  les  primes  de  Tassuranee  collective  (Cf.  inf'ra). 
Dès  lors,  si  le  patron  est  l'assureur,  il  peut  disposer  des  juinies 
(|u'il  perçoit  sous  forme  de  retenues  sur  le  salaire  :  il  ])eul  donc 
chercher  une  ^;^  qui  acceplera  de  paver  le  montaut  des  in- 
demnités (|u'il  a  lui-nième  pronnses  à  ses  ouviiers.  en  uième 
temps  qu'elle  le  ^arantii'a  contre  sa  luojii-e  responsabilité,  et 
tout  cela  pour  une  pi'ime  uni(jue,  ne  dépassant  pas  1(^  montant 
des  ndenues.  ('/est  (oui  à  lait  légitime.  1/()i)érali()n  (pi'il  fait 
n'est  autre  chose  qu'une  réassurance  (2).  Or,  aux  tenues  de 
l'art.  Wkl,  al.  W.  Co.,  «  la  prime  de  réassurance  peut  être  moindre 
ou  plus  forte  (pie  celle  de  l'assurance.  »  Dans  mdre  hyi)othèse, 
elle  se  ti'ouvc^  être  moindi'e.  L(»  pati'on  enq)l()ie  la  différence  à 
s'assui'or  ])ersonnellement.  Ainsi  s(^  trouve  jniidicpiement  ex- 
pliqué le  second  arrêt  de  la  (]our  de  Paris. 

Est-ce  conforme  à  Tintention  des  parties  'l  La  (^our  le  dit. 
Nous  hésitons  à  le  penser.  Si  cei)endant  cette  conception  nou- 
velle des  assurances  ouvrières  pouvait  éclairer  cette  délicate 
institution  et  amemu'  de  l)ons  résultats,  il  ne  seiail  pas  difficile 


nisHlioii  (lu  service  sanilaire  de  rusiiie.  Toux  lier  ne  poiirrait  pas  se 
plaindre.  Cass.  29  avril  ISO."),  S.  95,  I-i:53  ;  (1.  de  Paris.  7  jnil.  1895, 
S.  95,  I[-311.  —  Ce  (jiii  faisait  difficnlh'  dans  les  espèces  sur  lesiiuellcs 
la  Coui'  suprême  et  la  Cour  de  Paris  ont  eu  à  slahier,  e'esl  (]ue  l'orga- 
uisalion  d\i  service  sanilaire  était  inipos*'  |)ar  l'arrèlé  du  15  dt'ceud)re 
JSiS,  puisqu'il  s'agissait  de  travaux  publics.  Malgré  les  cousidé'raliuns 
d'iuimanité  qui  pourraient  militer  en  faveur  d'une  solution  contraire, 
les  décisions  paraissent  bien  i-endues,  [)arce  qu'il  est  inijxissihle  au  lé- 
gislateur d'enqjèclier  le  patron  de  rentrer  dans  les  déboursés  qu  il  lui 
impose.  S'il  ne  le  fait  pas  directement,  il  le  fait  indirectement,  en  dimi- 
nuant les  salaires.  Cf  les  observations  de  M.  Lyoïi-Caen.  S.  95.  1-433. 

(IJ  S.  85,  1-409. 

(2)  Planiol,  1).  9.3,11-121. 
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îiiix  iiit(''rrss('s  (Iv  coiiioiiiici'  Iciii-  xoloiih'.  M;iis  iioii,^  <'rMi^iioiis 
(jliVllr  soil  iiicoiicilinhic  hncc  lOpiiiioii  .'iiijoiiid'hui  roiisluiilc, 
qui  nM'oiiiinîl  ;iii\  ouM'icis  iiiic  jidioii  diicclc  cdhIic  I;i  (]'"  (\\\\ 
a  fait  rassm'niicc  colIccliNc  à  leur  prol'il.  (îl".  inf/vt.  I/ms>iii('. 
en  effet,  ii'n  ])îis  d'aclioii  dirccN'  coiilrc  le  l'ôcissiirciii-  (\  >. 

La  solution  donnée  pîn-   la    (^oiii-  de    l'îiris    ne    |)araîl    pas 
(railleurs  devoir  faire  jnrispriidenee.  Elle  a  été  lejetée  réeeni- 
ment  })ar la  Conr  de  Grenoble,   et   pai- la   (^onr  de  Naney  dans 
/  deux  arrêts  (2).  T.e  dernier  de   {-(^yi  aii-èls.  ronfirnic    un  jii^c- 

'£  ment   du    Irihunal    civil   de  Xaney,     d(M'idanl    (fuc   l'ouvrier 

•«  pouvait  agir  contre  le  j)atiT)n,  ((ui  avait  disti'ail    une  ])aitie  du 

5*:  salaire  retenu,  en  remployant  à  l'assurance  de  sa  responsahililé 

W  civile,  et  obtenir  de  lui  la  somme  qu'il  aurait  touchée,   si  le 

Sl  patron  avait  entièrement  affecté  la  retenue  aux  risques  de  l'as- 

surance collective. 

Il  va  dans  toute  cette  matière  une  série  d'idées  contradic- 
toires qui  se  heurtent,  et  de  leur  choc  ne  jaillit  pas  encore  la 
lumière,  mais  un  nondjre  tro])  considérable  de  procès.  Nous 
aurons  à  en  donner  de  nouveaux  exemples,  en  parlant  des 
effets  (le  l'assurance .  Pour  le  moment,  nous  ne  pouvons  nous 
étendre  davantage,  sans  sortir  de  notre  sujet,  que  nous  avons 

s 

limité  aux  difficultés  résultant  de  la  garantie  des  fautes  dans 
l'assurance. 

Obs.  —  Comme  nous  l'avons  fait  pour  l'assurance  collective, 
nous  renvoyons  pour  les  mêmes  motifs  l'étude  des  législations 
étrangères  à  notre  IV*^  partie. 

119.  —  II.  Assurance  dtc  recours  des  tiers  au  profit  des 
industriels.  —  Les  G''^  qui  assurent  la  responsabilité  du  pa- 
ti'on  envers  ses  ouvriers,  consentent,  la  plupart,  à  l'assurer 
contre  les  accidents   qu'il  peut  occasionner  à   des  tiers,  par 


(Ij  Lyon-Caen  et  Renault,  YI,  n"  1156. 

(2jC.   de    Grenoble,    27   déc.    1892,  S.    95,11-139;   —  C.  de   Nancy, 
21  Juillet,  et  23  nov.  1894,  P.  fr.  1895, 11-316. 
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rcxploilalKm  do  son    iiidiisliic.  Vue  claiisp  s|MM'i;il('  csl    nrccs- 
sîiii'c.  Une  prime  sup[)l('Mii('iil{iire  est  pciriic. 

(Icllo  assurance  ne  donne  lien  à  auenne  diffieullé  spc'ciale. 
Sa  validité,  dans  les  liiniles  généi'ales  |)r(''('édernni<^nl  fixées, 
est  ineonteslal)le. 

Signalons  une  api)licalion  spéciale  de  lassmanee  de  la  res- 
])onsai)ililé  an  profil  do  ceux  ([ui  eni[)loieut  des  aj)])ar«Mlsà  va- 
[>eur.  Kilo  est  à  la  l'ois,  sans  prime  s[)éciale,  une  assurance  du 
l'ecours  des  employés  de  l'assiMN'  el  mw  assurance  du  recours 
des  tiers.  —  «  Par  celle  police  (1),  la  (]'"  gai'iintit  la  responsa- 
bilité civile  de  l'assuré,  sous  (juehpie  forme  (ju'elle  se  présente, 
(jn'il  s'afiisse  doses  employés  on  i\v  liers  «'Irîingoi's  à  rt'lahlisse- 
nienl ,  provenant  du  risiiuo  spécial  de  r<'X[)losion  des  g(Mi(''ra 
lenrs  à  ^■apeur  ou  appareils  j-écipionls  de  vapeni-.  » 

(^.otlo  assui'auco  no  fonctionne  jamais  comme  assui'ance  de 
réparatiofi.  Elle  assure  seulemeni  l;i  res|)oiisal)ilil('  i)()ur  acci- 
dents de  j)Oi'S()nnes.  l/arl.  2,  al.  .'J,  de  la  police  précitée  s'en 
ex[)li({uo  formollomenl.  «  La  T;  ne  l'i'pond  pas  des  dégàls  ma- 
Ic'riols,  de  quel([ue  iialur<'  (pTiU  soienl.  mais  seulemeni  des 
accidents  de  personnels.  » 

Les  al.  1  el  2.  du  mémo  article  excluent  les  conséepu'Jices 
d'explosions  résultant  de  fautes  voloidaires. 

Le  Ti'ihunal  de  la  Seine,  <[ue  nous  avons  vn  sounciiI  refnser 
rindemnilé  à  l'assure''  (pii  a\ait  conlrevenu  à  nn<'  loi  ou  à  un 
règlemeid,  a  rendn  une  décision  send)lal)lo  en  celle  matière, 
le  ()  mai  IS9;i(2). 

(1]  Art.  1,    des    coiul    ^mmi.  de    la    polie/    de    la    (]"  ^éii.  d'assurance!» 
conlre  les  accidents. 

i2)  Le  Droit,  du  7  juillet  1S«J:{. 
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Section    prélîmcnaire 
Comparaison  entre  l'assurance  des  fautes  et   la 

CLAUSE    DE    non-responsabilité    DES   FAITES. 


120.  —  l/assiirance  (h'i<  ïaiitos  a  lait  une  lar^o  IjW'chc  an 
principe  de  la  responsabilité  personnelle.  Chacun  de  nous  ne 
supporte  plus  tontes  les  conséquences  de  ses  imprudences  et 
de  ses  négligences  :  un  tiers,  l'assureur,  en  prend  sa  pari, 
souvent  très  grande. 

Si  une  C''  d'assurances  peut  légitimement  se  charg<'r  des 
fautes  que  nous  commettons,  la  même  faculté  sera-t-elle  iaisst'c 
à  un  j)articulier  ?  Sera-t-il  permis  à  celui  avec  qui  nous  ferons 
une  convention  de  nous  dire  :  par  négligence  ou  imprudence, 
vous  pourrez  manquer  à  votre  contrat  ;  je  ne  vous  en  tiendrai 
pas  compte,  si  vousine  consentez  tel  avantage  (]ue  nous  allons 
déterminer  ?  Sera-t-il  défendu  d'accpiiescer  à  cette  proposition 
ou,  plus  souvent,  d'en  prendre  l'initiative  '^ 

Chose  curieuse  !  tandis  qu'on  laissait  s'implant(H'  cliaque 
jour  davantage  Tassurance  des  fautes,  on  a  entrepris  une  véri- 
table cauq)agne  contre  les  clauses  d'exonération.  —  Est-ce 
donc  (|u'il  va  une  diflercnce  si  ])rol"()ude  enli'c  ces  deux  cou- 
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vcnlioiis,  (jiii  oui  rime  cl  TaiiUv  pour  cIlVl  de  Uùiv  siipiMulcr 
par  l'un  les  ïaiiles  coiiiiiiises  par  un  ;iiihv  !  On  le  dil.  Kl  voici 
coiimienl  on  raisonne. 

S'il  y  a  une  assurance  de  la  taule,  dil-on.  celui  (]ui  Ta  coni- 
niise  en  reste  resj)onsable.  H  a  seulement  une  action  contre  un 
liers  pour  en  ol)tenir  la  r(''|)ai'ation.  (lelui-là.  au  contiaiie.  (pii 
bénél'icie  d'une  clause  d'exonération  est  sùi*  de  ne  pas  (Mre  in- 
(juiété.  Il  peut  impunément  eonmudtre  des  imprudences,  abiitc' 
derrière  la  bienfaisante  convention.  —  On  ajoute  (jue  la  \  ic- 
time  directe  de  la  faute  reste  sans  recours  dans  le  cas  de  l'exo- 
nération, au  lieu  (pi'elle  peut  toujours  oblenii*  une  indemnité 
de  celui  (pii  lui  cause  im  préjudice,  s'il  est  assuié,  daiilani 
nueux  même  qu'il  a  un  meilleur  assureur. 

Pour  répondre  à  celle  ar^umenlalion,  nous  devons  examiner 
(juelle  est  exactement  la  luduie  <le  \i\  clause  d'exonération. 

L()rs(pu^  deux  persomies  foid  une  convention,  trois  situations 
])euvent  se  présenter  : 

Ou  bien  le  contrat  est  muet  sur  la  dili^'ence  (pie  le  débileni" 
doit  a|>[)orler  dans  l'exécution  de  son  obligation.  La  loi.  |»ai- 
lant  alors  [)our  les  [)arties,  dit  (piil  est  tenu  d'aiiir  en  Ixm  pèic 
de  famille. 

Ou  bien  le  contrat  im|)ose  au  di-bileur  une  dili^M'iice  exce|)- 
tionuelle.  le  cbar^eant  même  des  cas  fortuits.  T(tute  inexé'cu- 
tion  Tobli^T  alors  à  payer  des  donimages-intéivls.  ne  fnl-il  pas 
en  faute. 

Ou  eid'in  le  créanciei' promet  au  (h'biteur  de  le  tenir  Indemne 
de  tous  donnnages-intérèls,  pour  les  fautes  ipiil  ponrrii  com- 
metlre  dans  l'exécution  de  ses  obligations.  (Tes!  dans  cette 
bypotbèse  que  iu)us  trouvons  uik»  conxcMitioii  de  non-respon- 
sabilité. 

Est-ce  une  clause  d'exonération  des  tantes  !  Xest-ce  pas 
plutôt  une  conv(Mdion,  ayaid  pour  effet  de  cban;zei"  la  natuic 
des  actes  qui  rendront  re\('cution  impossible  <tn  en  (rnninue- 
roiU  l'efficacité  f 
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(Tcsl  la  pi-ciiiicTc  coiiccidKni  (|!ii  iKMis  paraît  seule  exaele. 
Nous  a\'<)iis  (l(''ià  (lit  (|iie  la  (jiieslion  de  laiile  ne  se  i-('(lnil  pas 
à  une  (jneslioii  «rohli^alion,  coinine  on  Je  ])nHeii(l  |)arlois.  i'ji 
le  souleiiaiii,  on  coiiIojkI  deux  Ji\  |)ollièses,  qu'il  l'aiil  soi'inen- 
seiueul  dislinguei'  :  celle  où  J(.'  de^ré  de  soins  Ji  (Hé  fixé  dniK; 
manière  [)fécise,  d<'  telle  sorte  quo  ce  soient  les  s<'nls  dont  le 
dél)il(Mir  soit  tenu  ;  el  celle  où  lé  dôbileui'  est  ohli^ié  d<,'  s dc- 
quillei'  de  son  obligation,  en  y  apporlauL  la  \  igilance  d'un  bon 
/  père  de  famille,  saut"  à  être  exonéré  de  toute  responsabilité,  s'il 

'£  y  mau(iue.   —  Que  j)eiil-élre,   dira-t-on,   une  obligation    (pii 

mamiue  de   sanction  '!'   J/objeetion   serait   mal   fondée.    Kt    la 
preuve  en  est  (jue,  si  dans  la  seconde  hypothèse  on  néglige  in- 
'I  tenlionnellement  les  soins  crun  bon  père  de  fandlle,  on  devifi 

Hu  être  responsable  des  conséquences  de  leur  omission  ;  alors  ((ue. 

dans  la  première,  on  ne  saurait  jamais  imputer  an  débiteur  de 
n'avoir  pas  pris  les  soins  dont  on  Fa  dispensé. 

121.  —  Si  telle  est  la  conception  (ju"d  faut  se  faire  de  la 
clause  de  non-responsabilité,  voyons  si  elle  diffère  autant 
([u'on  le  dit  de  l'assurance  des  fautes. 

"Que  font  un  assureur  et  son  client,  lors(|u'ils  convienneid  (pie 
l'un  supportera  les  fautes  de  rautn»  ?  L'assureur  dit  à  ras- 
suré :  les  fautes,  dont  vous  serez  l'auteur  et  qui  causeront  nu 
dommage  soit  à  voti'e  propre  chose,  soit  à  tel  de  nos  créan- 
ciers ou  à  telle  catégorie  de  tiei'S,  constitueroid  aussi,  à  mon 
égard,  des  lautes  (pii  me  porteront  préjudice  ;  nmis  je  consens, 
malgré  cela,  à  >()us  iviidre  indemne  des  dommages  ([ui  pouri'oid 
en  èti'e  la  suite.  —  N'oilà  donc  un  fait  qui  oblige  son  auteur  à 
payer  des  donnnages-intérèts  :  c'est  une  faute.  Il  ne  change  pas 
de  nature  dans  les  rap|)orts  de  l'assuré  avec  son  assureur.  VA 
cependaid  celui-ci  Jie  [)eut  rinvo(|uei',  pour  se  soustraire  au 
paiement  de  Tindemnité. 

Dans  l'hypothèse  d'une  clause  d'exonération,  c'est  la  vic- 
time directe  (jui  renonce  à  se  prévaloir  des  fautes  de  son  débi- 
ttMir.  Dans  l'hypothèse  d'une  assurance  (les  fautes,  c'est  e^ncore 
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une  vicliiHc  do  la  fauto,  ([ui  consonl  à  iic  pas  riiivoqupr.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  on  trouve  donc,  d'un  côté,  l'auteur  d'un  acte 
dommageable  qui  on  devrait  réparation,  de  l'autre,  celui  à  qui 
l'acte  préjudicie,  qui  consent  à  ne  pas  demander  cette  répara- 
tion. Qu'inq)orte  ([u'au  cas  d'une  assurance  il  puisse  y  avoir  un 
troisième  personnage  (il  n'existe  pas  toujours,  mais  seulement 
dans  les  assurances  de  responsabilité),  (pii  souïl're  de  la  même 
faute  ([ue  l'assureur,  et  ([ui  garde  son  droit  à  des  donnnages- 
iiilérèts?  Il  reste  toujours  que  la  faute  n'est  pas  supportée  i)ar 
celui  (jui  l'a  commise. 

Cette  tierce  personne,  (pii  n'existe  pas  dans  les  assurances 
de  réparation,  mais  seulement  dans  les  assurances  de  res- 
]H)nsabilité,  peut  se  confondre  avec  l'assureur,  même  dans  ces 
dernières.  L'assureur  peut  avoir,  par  exemple,  des  immeubles 
qu'il  donne  à  bail.  Le  résultat  sera  le  nuMue  pour  lui,  soit  qu'il 
assure  la  responsabilité  de  son  locataire,  soit  qu'il  lui  consente 
une  clause  d'exonération.  Sauf  une  différence,  pouri'ail-on  être 
tenté  de  dire  :  le  locataire  sera  exonéré  sans  prime  ;  il  devrait 
en  payer  une,  s'il  se  faisait  assurer.  Un  i)areil  l'aisonnement 
serait  injurieux  pour  le  bon  sens  de  l'assureur.  (]roil-on  vrai- 
ment qu'ayant  deux  ai)partements  de  même  valeur,  il  les 
louera  le  même  prix  à  celui  qui  lui  demandera  une  clause 
d'exonération,  et  à  celui  (jui  lui  signera  une  i)olice  d'assu- 
rance nnutile  d'insister  :  la  clause  d'exonération  contient  une 
prime  implicite,  que  la  force  de  riiabitude  caclie  parfois  à  des 
yeux  très-clairvoyants,  mais  dont  l'existence  est  certaine. 

La  seule  différence,  au  point  de  vue  de  l'exonération  de  la 
faute,  entre  les  deux  conventions  dont  nous  nous  occupons  est 
donc  la  suivante  :  dans  un  cas  l'assureur  est  une  C'"  d'assu- 
rances, dans  l'auti'e  un  créancier,  qui  est  le  i)Uis  sou\ent  un 
simple  [)arliculier. 

122.  —  Cette  différence  a  fourni  au  savant  rai)porteur  delà 
Commission,  cbargée  de  l'examen  de  notre  mémoire,  une 
objection  sur  Uufuelle  il  insiste  dans  son  rapport.  «  Cette  action 

14 
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|H(''S(M\iilii('f',  (''cril-il,  l'îissiiiiiiicc  nr  hi  doil  |);i>  iin  <f'iil  fjiil  (\(^ 

rcjclcr  SIM'  lin  mille,   >\w   l'assmciir.    les   snilcs   de   liiccidciil . 

Elle  lient  h  nn  aiiln^  molil"  :   les  assurés  inetLenl   en   (•oinniiiii 

leurs  riscjnes  ;  ce  n'est  plus  un  homme  ti'aitant  avec  nn  aiilrc 

lioinine,  ils  sont  légion.  TiOrs(ine  le  ris(|ne  éclate,  le  dommage 

se  Irac'tionue,  son  fiactionnemenl   l<'  rend  inoffeusif.  Ainsi  esf 

procurée  la  sécui'ilé.  Là  même  on  rassni'ance  est  (^\|)loil(''e  par 

une  (]omi)agnie,  au  l'oud  ta    miilnalilé    ta    pénètre.    Lassocia- 

A,  lion  et  la  notion    corpoi'ative  viennent   cori'iger  t<'s   excès  de 

M-  risolement.    ('/est   ta    ta    vérili;  économirnie.    Kst-cc    aussi    la 

.-'.  véi'ité  juridicjue 'M. 'assurance  e.\ige-t-elle  aujourd'hui  ])oui*  >a 

f^  légalité  une  réunion  de  risques,  la  pluralité  des  assurés  auprès 

^:  d'un  môme  assureur,  l'applictttion  de  cette  loi  du   plus   grand 

V  nombre,    dont    les   lois   autrefois   semblent  s'être  médiocre- 

ment  souciées  ?  » 

Ces  observations  très-justes  de  M.  le  rapporteur  ne  nous 
paraissent  pas  fournir  une  objection  juridique  à  l'opinion  que 
nous  soutenons.  Elles  pourraient  tout  au  plus  motiver  une  ré- 
forme législative.  Serait-il  vrai,  et  c'est  incontestable  en  fait, 
nous  aA  ons  déjà  insisté  sur  ce  point,  que  l'assurance  a  sa  base 
dans  la  mutualité  et  la  loi  des  grands  nombres  (1),  nous  ne 

(1;  Les  auteurs  font  généralement  entrer  dans  les  éléments  essentiels 
(le  Fassurance  celui  d'une  «  association  ».  C'est  l'opinion  dominante  en 
France.  Cf.  Chaufton,  oj).  cit.  I,  p.  217  et  suiv  ;  Lefort,  Traité  du 
contrat  d'assurance  sur  la  rie,  I,  p.  100.  Elle  est  aussi  communément 
reçue  à  l'étranger.  Cf  Ehrenberg,  V-ersicherungsreciit,  I.  p.  62.  Adde, 
l'étude  du  même  dans  Zeitsch.  fiir  II.  iSS6, Die  Juristiche  Is^alur  der  Le- 
bensversielierifnfj.  le§3  du  cli.  I  consacré  à  l'assurance  en  général,  p.  434. 
ViAanle,  Il  contrat to  di  assicurazione,  dont  une  partie  a  été  putjliée 
dans  Zeitsch.  fur.  H.  1889,  p.  451.  Elle  parait  juridiquement  exacte.  Il  est 
incontestaljle  que  pour  son  fonctionnement  rationnel,  pour  qu'elle  pré- 
sente toute  son  utilité  économique,  l'assurance  doit  rei)oser  sur  la  mu- 
tualité apparente  ou  déguisée.  Et  s'il  est  vrai  qu'un  contrat  peut  se 
former  valablement  par  le  consentement  de  deux  parties,  en  vue 
d'obliger  l'une,  moyennant  une  prime  versée  par  l'autre,  à  indemniser 
celle-ci  du  préjudice  pécuniaire,  qu'elle  pourra  subir  dans  sa  personne 
ou  dans  ses  biens,  on  ne  pent  pas  dire  qu'il  y  ail  là  une  véritable  assu- 
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voyons  j)as  où  sorail  la  l'aisoii,  i|ni   pciincll l'ait  do   NaluliM'  la 
convontion  ])ar  huiuclle  un  assunnii'  [)i'(Mi(hail  à  sa  charge  la 
faute  d'autrui,  si  l'ordre  public  connnaiidait  que  chacun  sup- 
])ortàt  les  consécpioncos  de  sa  faute  !   Toute  socij'lé  doit  avoir 
un  objet  licite  (art.  18îili).  S'il  était  illicite  de  se  décharger  des 
conséquences  de  sa  faute  sur  son  send)lal)le,  la  convention,  (jui 
rei)artii'ait  entre  ])lnsieurs  associés  la  réparation  iU's  l'autes  (pie 
chacun  (reiix  pouirail  coniniettre.  sei'ait  tout  aussi   innnorale. 
123.  —  «  l/assurance.  continue  M.  le  rap[)()rteur.  distribue 
le  risipie,  la  clause  d'exonération  led('|»lace,  le  fait  passer  d'une 
tète  sur  une  auti'e.  Le  sinistre  atteindra  Pierre  au  lieu  de  Paul. 
Où  est  socialement  l'avantage 'N)  Peut-être  nous  niéprenons- 
nons,  mais  il  nous  pai'îiit  (pie  l'ulilité  sociale  d'une  convention 
se  mesure  à   rutilih'   (pi'elle  présente  ])our  les  [)arties   (pii  la 
font.  Or  est-il  à  présumer  (pu?  l'on  consente  une  clause  d'exo- 
nération, si  l'on  ne  doit  i)as  en  tirer  profit  ?  Mais  le  profit  est 
palpable.  Il  consist(*  dans  la  diminution  i\\\  ])v\\  du  service  (pie 
l'on  demande  à  son  cocontractanl.  i.ors(prun  assnr(''  propose  à 
uihMI'' d'assurances  de  supporter  les  iaiiles  (piil   commettra, 
la  C'"  accepte,  en  se  réservant  de  répartir  entre  ses  membres  la 
charge  que  fera  peser  sur   elle  la   faute  commise.  Si  la  même 
personne,  au  lieu  de  s'assurer,  fait  une  proposition  semblable  à 
son  cocontractant,  pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  à  celui-ci 
de  l'accepter,  dût-il  supporter  seul   le  dommage  éventuel,  qui 
pourra  résulter  pour  lui  du  contrat  qu'il  i)asse  ?  Déclarer  illi- 
cit(^s  tous  les  (M)ntrats,  ([ui  peuvent  être  la  source  de  dommages 
importants  pour  l'une  {\c^  parties,  serait  entrer  dans  une  voie 
dang(^reuse,  où  les  bes(,)insdu  commerce  ne  paraisseni  pasiK^is- 


lanco.  I/nssnraïuv  c?;!  loiijour?;,  comnu'  le  dit  M.  ("liaul'loii,  "  imc  imilua- 
lité  consoienfe  ou  inconsfienle.  »  Elle  ne  fonclionno  scioulifuiueinenl 
que  si  l'assureur,  personne  morale  ou  personne  physique,  groupe  les 
risques  en  nombre  snlTisanl  pour  (éliminer  le  hasard  des  opérations 
qu'il  enlreprend.  V.  Cependant  Herde/.  Les  bases  juridiques  et  f'co)io- 
tnif/ue.s-  de  /'assitratice  privée,  [).  4'J  et  suiv. 
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scr  le  h'^ishilciii'.  A  loiccilc  pidlr^cr.  on  ('Iicin  c  liiiil'mliv  c  Qiu' 
rauteui"  (lime  faille  en  sujipoilc  les  (•oiisrfjiiciiccs.  (jii  il  en  fasse 
retomber  le  poids  siii;  son  cocoiilraclaiil,  on  (|ii'il  l(;s  répaflisse 
entre  plusieurs  |)ersoiines,  unies  j);ii-  le  lien  de  l;i  iniiliialilé,  ce 
sont  autant  de  résultats,  Ions  ('paiement  rutiles,  sons  les  ré- 
serves que  nous  avons  faiU's  el  (jne  nous  aurons  à  Iniic  j)oiii-  la 
clause  d'exonératioiu 
/'  On  est   hanlé    par  l'idée  de   riininoi'alilé    de  la  faute.    C'esl 

>}^  pai'ce  (ju'on  se  ligure  rpie  le  déhitenr  exonéré  ac(|uiert  la  li- 

/  ^*'  IxM'lé  de  nuire  à  sou  créanciei',  (jue  Ton  s'élève  contre  Iji  clause 

iir  d'exonération.  On  ne  remarque  pas  assez  que   la  même  ol)j<'c- 

.  '^  lion  pouri'ait  être  dirigée  contre-  l'assurance  des  fautes.  Dire  (pie 

Ni^  la  responsabilité  subsiste,  malgré  l'assurance,  n'est  qu'un  jeu 

de  mots,  dit  très-justement  M.  Lyon-Caen  (1).  La  mesure  dans 
laquelle  la  responsabilité  subsiste  peut  varier,  mais  il  n'y  a  ja- 
mais qu'une  question  de  mesure.  Et  il  n'est  pas  tcnijours  vrai 
de  dire,  que  l'exonération  des  fautes  rend  celui  qui  en  bénéficie 
plus  imprudent  ou  plus  négligent  (pie  s'il  était  assuré.  Il  n'a 
sans  doute  pas  à  redouter  un  découvert,  comme  celui  qui  ré- 
sulte d'une  assurance  insuffisante.  Mais  l'exonération  de  la 
faute  ne  crée  jamais  l'iidérèt  à  la  perte.  Le  débiteur  ne  béné- 
ficie pas  du  dommage  qu'il  cause  à  son  créancier  :  il  risque 
seulement  d'y  perdre,  si  on  découvre  qu'il  a  intentionnelle- 
ment commis  des  fautes  dans  l'exécution  de  son  contrat. 

En  réalité,  l'exonéré  ne  peut,  ni  plus  ni  moins  que  l'assuré, 
diminuer  volontairement  la  diligence  promise.  Toute  inexécu- 
tion volontaire  de  son  contrat  serait  un  dol  engageant  sa  res- 
ponsabilité. Or  le  dol  seul  est  immoral  ;  nous  verrons  (pi'on  ne 
peut  se  soustraire  à  ses  conséquences. 

La  conq)araison  que  nous  venons  de  faire  entre  l'assurance 
et  l'exonération  des  fautes  permettrait  déjà  de  conclure  de  la 
validité  de  l'une  à  la  validité  de  l'autre.  Toutefois,  comme  l'ar- 

(1)  7?.  Crit.AS^O,  p.  755. 
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giiment  pourrail  èli*e  trouvé  insuffisant,  nous  (lovons  rlahlii' 
sur  les  textes  du  Code  la  validité  des  conveidions  de  non- 
responsabilité. 

124.  —  Mais,  au  [)réalal)le,  il  esl  niH'essaire  de  bien  pi'éciser 
le  [)rol)lènie  à  résoudre.  Tue  elanse  (Texonération  ne  peut  se 
concevoir  qu'entre  deux  eonliactaids,   lont  coninie  une  assu- 
rance des  fautes.  Poser  la  (juestion  de  s;i\()ii'  si  elle  jxmiI  s'aj)- 
l)liquer  à  la   responsabilité  tlélictuelle  est  donc  une   façon  \  i- 
cieuse  de  s'exprimer.    Veut-on    denuindei'  si    la  clause»  de  non 
responsabilité  est  possible,  lorscpie  la  situation  ((ue  lè^de  la  loi 
ne  peut-être  réglée  par  la  convention  '^  Evidemment  alors  elle 
ne  se  conçoit  [)as.  Parler  de  conveidion  de  non  resi)onsal)ilité, 
c'est  dire  (pi'il  y  a  contrat  ;  et  si  la  loi  a  soustrait  un  objet  aux 
conventions  [)i'ivées,  il  ne  pent-éti'e  queslion  de  coidrat,  ni  par 
consé(pient  de  clause  d'exonéiation.  Mais  il  s'agit,  (mi  i)areil  cas, 
de  poser  les  limites  des  contrats,  et  non  celles  de  la  clause  don! 
nous  nous  occu[)ons.  —  Yenl-on  denuuider,  au  coidraii'c,  si  nn 
conti'at  peut  modifiei'  la  situation  déjà  réglée  ])ar  la  loi '^  La  ré- 
})onse  est  certaine:  oui,  un  contrat  i)eut  avoir  ce  but.  Les  exem- 
ples sont  beaucoup  nu)ins  rares  qu'on  ne  le  suppose  souvent. 
La  responsabdité  du   voiturier   envers  le   voyageur  blessé, 
celle  du  patron   envers  son  ouvri(M'.  victime  d'un  accident,  ont 
été  et  sont  encore  considérées  comuK*  régies  par  la   loi.    Kl 
cependant  beaucoup  d'auteui's  ne   soutiennent-ils  pas   ([uc  le 
conirat  vient  en  modifier  l'étendui»  ? 

X(^  sera-t-il  pas  pei'mis  à  des  aiinaleurs.  (pii  font  le  Irafic 
enUe  d<'ux  ports,  en  suivant  la  même  route,  de  faire  des  con- 
ventions sur  les  précautions  à  prendre,  pour  éviter  les  accidents 
d'abordage,  et  régler  entre  eux  les  conséquences  pécuniaires 
de  leur  inobservation?  Leur  responsabilité  eut  cei)en(lant  été 
mise  en  jeu,  sans  que  leur  convention  fut  intervenue,  cl  cela 
par  api)licalion  des  règles  sur  la  faute  délictuelle. 

Deux  voisins  peuvent  s'entendre  sur  les  mesures  à  observer, 
afin  d"é>iter  la  communication  d'incendie. 


ill  OKL'XIÈMK    l'AKTIi:.    —    CIIM'ITm';    Il 

Deux  jH()|)i'i(''l<ni'('S  oui  la  i'aciillV;  de  luire  loulcs  les  coiiNeri- 
tions  (lu'il  leur  plaît  sur  les  doininaf^cs  causés  par  les  animaux 
qui  séjournent  sur  leurs  i)ropriétés.  En  voici  un  excni[)le  em- 
prunté aux  annales  judiciaires.  Il  est  d'usage  dans  la  Vendée  de 
mettre  les  chevaux  au  pâturage  commun  et  de  les  abandonner 
sans  surveillance.  Se  conl'ormant  à  cet  usage,  deux  j)ro- 
priétaires  avaient  mis  chacun  son  cheval  dans  le  pré  commu- 
nal sans  gardien.  L'un  brisa  la  jambe  de  l'aulre  :  le  jnoprié- 
/'  taire  de  celui-ci  demanda  réparation  du  préjudice  qui  lui  était 

V  causé.  L'art  i.S8o,  disait-il,  rend  le  propriétaire  d'un  animal 

7  responsable  de  [)lein   droit  d(*s   (h'gàts  que   cet   animal  occa- 

sionne.   Rien  ne   saurait  le   souslraini   à  cette    responsabilité. 
Le  tributial  de  Fontenay  le  débouta  de  sa  demande  le  18  nov. 
y 'à'  1846,  parce  que  la  convention  intervenue  avait  modifié  la  si- 

V,  tuation  légale,  en  ne  laissant  subsister  que  la  responsabilité  de 

l'art.  1382.  Et  la  Cour  de  Cassation  rejeta  le  pourvoi  (1). 

Nous  aurons  à  expliquer  ultérieurement  le  sens  des  derniers 
mots  de  cette  décision.  Tout  ce  que  nous  voulons  constater, 
c'est  que  le  domaine  de  la  loi  n'est  pas  fermé  au  contrat,  comme 
M.  Sainctelette  nous  paraît  avoir  eu  le  toi't  de  l'affirmer.  Les 
dispositions  d'ordre  public  échappent  seules  aux  conventions 
»  privées. 

Qu'est  l'ordre  public  ?  Que  comprend-il?  Nous  n'avons  pas 
la  prétention  de  le  dire.  Les  auteurs  se  contentent  d'une  défi- 
nition vague.  C'est  peut-être  le  parti  le  plus  sage  (2).  Demo- 
lombe  reconnaît  «  l'impossibilité  de  trouver  quelque  part  un 
moyen. général  et  absolu  de  décision.  »  Aucun,  du  reste,  ne 
conteste  qu'il  ne  soit  permis  aux  parties  de  régler  à  nouveau  la 
situation  que  leur  fait  la  loi,  au  moins  d'une  manière  générale. 
Toute  règle  légale  n'est  pas  une  règle  d'ordre  public. 
Mais,  dès  qu'une  convention  est  possible,  la  responsabdité  qui 

(1)  Cass.  2  juillel  1851.  S.  51,  I  447. 

(2)  V.  cep.    Alghive,  L(i  notion    de  l'ordre  ^)a^/tc  (liée.  2>rat.  XXV, 
p.  444  el  524;. 
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résulte  de  sa  violation  est  couliaclnelle.  Or  la  clause  (Texoné- 
ration,  ([ui  intervient  pour  écarter  In  resj)()usal)ililé  délictuelle. 
est  une  convention  :  la  res|)()nsnl)ilité  écailée  est  donc  devenue 
contractuelle,  en  même  tem[)s  qu'elle  a  élé  exclue.  (]e  (|ui 
trompe,  c'est  que  la  clause  a  ])récisément  pour  eliet  de  la  faire 
cesser.  Mais  il  n'y  a  là  (prune  ([uesliou  de  mesure.  On  [)eut 
donner  à  la  clause  une  portée  plus  ou  moins  large;  elle  peut 
écarter  dans  une  mesure  variable  la  responsabilité  légale,  la 
sup[)rimer  ou  la  restreindre  ;  elle  est  toujours  un  contrat. 

La  question  de  la  validité  des  clauses  d'exonération  est  donc 
toujours  la  même,  elle  peut  se  formuler  ainsi  :  lorsqu'une 
convention  est  possible,  dans  ([uelles  limites  est-il  pernds  aux 
parties  de  se  tenii'  réciprcxpuMueid  indemnes  de  la  responsa- 
bilit('  (pu  leur  incoud)(\  au  cas  oii  elles  ir(»x('cuteraient  pas 
leurs  obligations  et  où  la  laule  de  Tune  iniirail  à  l'autre  .'' 

—  Nous  n'pondrons  en  distinguant  eidre  les  coulrals  i-ela- 
tiïsaux  clioses  et   ceux  relatifs  à  la  sécurité  di^s  personnes. 


Section  1.  —  Clauses  de  non-responsabilité  dans 
les  contrats  relatifs  aux  choses 

125.  —  \()us  discutei'ons  d'abord  la  question  généial(>  de 
leiii'  validité  dans  un  !"  i^.  .Xous  ferons  ensuite  l'jqjplication  de 
noli'e  solution  aux  liyi)otli('"ses  h^s  plus  intéressantes. 

i^  [.  —  De  la  validité  de  ces  clauses  en  général.  Ses 
limites.  Exposé  de  la  jurisprudence.  Législation  com- 
parée. 

I.  —  Validité  en  gênerai. 

126.  -  Le  i)rincipe  do  la  liberté  des  conventions  est  ancien 
dan^  le  droit.  Le  pièteur  romain  on  avait  de  bonne  heure  dégagé 


/. 


\, 
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la  fonmilc.  «  A/'f  prxlor,  nous  dil  le  jiiriscoiisullc  Paul  (I  i, 
jKicla  convenla,  qux  neqiœ  dolo  maio,  tœque  adversus  lerjes, 
plébiscita,  Henalusconsiilta^  edicla  principum,  ner/ac  quo 
fraus  cul  eorum  fiai,  fada  erunt,  servabo.  » 

Ulpien  ne  faisait  (jifa|)|)li(iu(*r  lo  i)rincij)c  i)()S('  pai-  le  pr(''t»Mir 
à  la  inatiorc  spéciale  qui  nous  occupe,  lorsqu'il  disait  :  Con- 
traclus  quidam  dolum  tnalum  dunlaxal  reclpiiint,  quidam 
dolum  et  culpam...  ;  sed  hxc  ifa,  nisi  si  quid  nomi?iatim  con- 
venu vel  plus  vel  minus  in  singulis  contractlbiis,  nam  hoc 
servabitur  qiiod  initia  convenit  (legem  enrm  contractus  dedil), 
excepta  eo  quod  Celsus  pu  lut  non  valere,  si  convenerit  ne  do- 
lus  prœslœlur  :  hoc  enim  bonse  fidei  judicio  contrarium  est, 
et  ita  iilitnur  (2)  »  Les  compilateurs  du  Digeste  ont  placé  ce 
fragment  au  titre  «  de  regulis  jitris  »,  indiquant  ainsi  que  la 
règle  qu'il  édicté  est  d'une  portée  générale.  Et  en  effet,  il 
était  permis  d'aggraver  la  responsabilité  (3),  de  déplacer  les 
risques  (4).  Il  était  permis  aussi  de  la  restreindre  (o). 

La  règle,  que  les  jurisconsultes  romains  avaient  posée,  passa 
dans  notre  ancien  droit.  Elle  y  est  formulée  par  Denisart(6),  et 
appliquée  par  Pothier  au  mandat  et  au  louage  (7). 
Est-elle  encore  consacrée  par  nos  codes  ? 
Une  première  considération  frappe  tout  d'abord.  Le  législa- 
teur a  pensé  que  deux  individus,  qui  entrent  en  relations,  sont 
tacitement  convenus  de  ne  se  demander  compte  que  des  fautes 


(1)  Loi?,  §7,  Dig.  11-14. 

[2)  Loi  23,  Dig.  L-17. 

(3,  Lois  1,  §  6  et  35,  Dig.  XVI-3  ;  —  loi  11,  IMg.  III-5  ;  —  loi  17,  §  1, 
Dig.  XIX-5  ;  —lois  4  et  11,  Dig.  XII-1. 

(4)  V.  les  textes  cités,  p.  102,  n.  1. 

(5)  Lois  10  et  11,  Dig.  XYIII-4  ;  —  Loi  5,  §  10,  XlII-6  ;  —  Loi  72,  §  3, 
Dig.  XXXY-1. 

(6)  Collection  de   décisions   nouvelles   et   de    notions    relatives  à  la 
Jurisprudence,  Ylll,  V»  Faute,  p.  441. 

(7)  Traité  du  contrat  de  niandat  ^n"   50  in/ine)  ;  —   Traité  du  con- 
trat de  louage  (no  192j. 
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qu'un  bon  porc  de  laiiiillc  n(.'  couiinrllrail  i)as  (art.  ll.'i").  Il 
n'a  pas  supposé,  et  no  devait  pas  le  l'aire,  (pi'une  pareille  in- 
tention existât  cliezeliaeun  de  nous,  à  l'é^'ard  des  tiers  qui  nous 
sont  étrangers.  Ainsi  donc  nii  [)iopriétaire,  (pii.  [)ar  négligence, 
laisse  le  feu  qu'il  a  allumé  se  comnuini([uer  à  la  maison  voi- 
sine, doit  réparer  les  dégàls  ([ui  en  sont  résultés.  Le  locataire, 
qui,  par  une  faute  de  même  nature,  aurait  mis  1(*  feu  à  la  mai- 
son qu'il  habite,  pourrait  être  tenu  indemne,  parce  que  sa  faute 
serait  celle  d'un  bon  père  de  famille.  Pourciuoi  la  différence 
entre  les  deux?  Il  faut  la  chercher  dans  la  commune  intention 
des  parties.  Toift  contrat  contient  par  conséciuent,  implicite- 
ment, une  clause  d'exonération  des  fautes  très-légères,  si  les 
parties  n'en  ont  décidé  autrement.  Elles  auraient  i)U  s'oldiger 
à  répondre  de  leurs  tantes  les  plus  légères  (art.  i\)'lH-\'). 
Le  contrat  aurait  pu  mettre  le  cas  fortuit  à  la  charge  du 
débiteur  (art.  1302).  >ïais,  si  elles  n'oid  rien  dit,  les  fautes 
que  ne  commet  pas  le  bon  i)ère  de  famille  seront  seules 
prises  en  considération,  pour  engager  leur  responsabilité  réci- 
procpie. 

Cette  intention  (pie  la  loi  suppose  à  deux  contractants,  il  est 
permis  à  deux  étrangers  de  l'exprimer,  en  modifiant  la  situa- 
tion que  leur  fait  la  loi  par  interprétation  de  leur  volonté. 
L'ordre  public  ne  saurait  s'y  opposer.  Le  voisin  pouri'a  être 
déchargé  des  conséquences  de  ses  négligences  légères,  tout 
comme  le  locataiie.  Le  ])i"0|)iiétaire  d'un  animal  pourra  être 
tenu  indemne  de  la  responsabilih'  de  ses  fautes  minimes,  si  ceux 
à  qui  l'animal  peut  nuire  y  consentent.  La  (]our  de  Cassation 
l'admet  (1).  —  Voilà  donc  un  premier  pas  fait,  dans  la  voie 
des  clauses  d'exonération  :  une  convention  peut  restreindre  les 
obligations  d'un  débiteur,  en  ne  le  rendant  responsable  que  des 
fautes  présentant  une  certaine  gravité.  C'est  la  loi  même  qui 
le  permet. 

(I;  2  juillet  1851,  S.  51,  I-4i;. 
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Mais  osL-il  licilc  de  l'c^strcimlrc,  dans  une  plii>  larf^c  mesure, 
la  nisponsahilil»'  (jiii  pèse  snr  nii  (h'Ijilcur  î? 

Nous  iravons  encore  (in'à  suivie  la  loi.  Il  ne  faul  pas  clier- 
cher  de  meilleur  guide.  —  Que  nous  dit-elle  1  AiL  \VM  al.  2  : 
«  Celle  obli^alion  est  |)lus  on  moins  élendue  ndativemenl  à 
certains  contrats,  dont  les  effets,  à  cet  égard,  sont  expliqués 
sons  les  titres  qui  les  concernent,  » 

Quel  est  le  sens  exact  de  ce  texte  'i  xXous  n'avons  pas  à  rap- 
peler ici  les  controverses  sans  fin  ([u'il  a  soulevées,  et  ([ue  De- 
molondje  considérait,  à  juste  titre,  comme  des  discussions  sco- 
lasticjnes,  sans  intérêt  pratiqne,  en  présence  de  l'arbitraire  des 
tribunaux.  Nous  ne  voulons  retenir  qu'une  cliose,  c'est  que  la 
j'^*'  loi,  par  interpréta li(m  de  la  volonté  des  parties,  a  elle-même 

[%  restreint  la  responsabilité  de  certains  débiteurs,  en  comman- 

V  dant  an  juge  d'ai)précier  moins  sévèrement  leur  conduite.  Cf. 

notamment  Fart.  1927  pour  le  dépôt,    et  l'art.    101)2.  al.    2. 
pour  le  mandat. 

Cette  volonté,  que  la  loi  suppose  au  déposant  ou  à  celui  qui 
confie  un  mandat  à  une  personne  qu'il  ne  salarie  pas,  pour- 
quoi n^aurait-elle  pas  la  même  efficacité,  lorsqu'elle  émane 
d'un  créancier  quelconque'?  Pourquoi  celui  qui  remet  sa  cbose 
à  autrui,  pour  qu'il  la  lui  restitue,  ne  pourrait-il  pas  exonérer 
son  débiteur  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  d'après  le 
droit  commun  ?  Parce  qu'il  le  salarie  ?  Et  qu'importe  ?  N'est- 
ce  pas  à  lui  à  voir  si  son  intérêt  est  lésé  ?  Rien  ne  permet 
d'ailleurs  de  supposer  que  la  lésion  existe.  S'il  promet  à  son 
débiteur  de  ne  pas  le  rechercher  pour  l'une  des  mille  impru- 
dences qu'il  pourra  connnettre,  c'est  apparennnent  que  celui-ci 
consent  un  avantage  qu'il  ne  lui  aurait  pas  accordé  sans  cela  : 
il  baisse  par  exemple  le  prix  de  ses  services,  parce  qu'il  sait 
qu'il  l'expose  à  une  responsabilité  moindre.  Pourquoi  suppose- 
rait-on que  le  créancier  est  inhabile  à  défendre  ses  intérêts  ?  Et 
lorsqu'il  s'agit  de  l'hypothèse  de  deux  personnes,  dont  la  situa- 
tion était  déjà  prévue  par  la  loi,  pourquoi  ne  leur  serait-il  pas 
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permis  du  préférer  le  règleineuL  (ju'ellcs  l'on!  elles  iiièiiies  de 
leurs  propres  intérêts,  à  celui  que  le  lé^isUileur  fait  ]K)ur  elles? 
Renoncera  un  droit  est  souvent  le  meilleur  moyen  de  l'utiliser. 
La  lésion  existera  peut-être.  Mais  on  ne  peut  savoir  de  quel 
coté  elle  sera.  Quel  est  d'ailleurs  le  contrat,  où  une  égalili'  i»ar- 
faite  soit  maintenue  entre  les  parties  l  l^e  législateur  Ta  bien 
compris  :  il  a  refusé  de  faire  de  la  lésion  im  vice  du  consente- 
ment (a  ri.  1118). 

127.  —  La  convention  d'exonération  devra  donc  être  main- 
tenue, dès  ((u'elle  réunira  les  conditions  requises  pour  la  validité 
de  toute  convention,  c'est-à-dire  le  consentement  des  parties, 
leur  capacité,  un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'enga- 
gement, une  cause  licite  dans  l'obligation  (art.  liOHj.  —  En 
est-il  une  qui  lui  manque  ? 

La  ca[)acité,  nous  la  supposons. 

Le  consentement,  il  laid  bien  le  sii|)|)()S(M"  aussi,  car  sans 
cela  la  (piestion  ne  se  poserait  inéine  pas.  il  pourra  sans  doute 
faire  défaut.  Mais  la  difficulté  est  alors  d('q)lacée.  Il  ne  s'agit 
ivlus  de  savoir  si  la  clause  et  valal)le,  mais  si  elle  existe.  Prati- 
quement la  difficulté  se  présente,  lorsqu'une  C'"  de  transports 
inscrit  au  dos  des  récépissés  ou  connaissements  une  clause  de 
non-garantie.  Nous  y  reviendrons.  Cf.  infra. 

L'obligation  contractée  avec  clause  d'exonération  a  t-elle  un 
objet  l  Ce  n'est  i)as  douteux.  Il  peut  varier  à  l'infini.  Le  créan- 
cier aura  toujours  le  droit  d'exiger  la  [)ivstation  |)romise  :  il 
n'en  faut  ])as  davaidage  pour  que  la  convention  ne  soit  pas 
sans  objet. 

lleste  la  cause.  «  Dans  les  contrats  intéressés,  disent  Aubry 
et  llau  (1),  la  cause,  pour  cbacune  des  parties,  se  trouve  dans 
l'avantage  qu'elle  entend  se  i)rocurer,  eu  égard  à  la  nature  de 
la  convention,  et  par  l'effet  direct  ((u'elle  doit  i)roduire.  »  Or, 
dans  une  conveidion   cpii  cniiliciil   une  clause  irexonération, 

(1)  IV,  §  3 45. 
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rohli^alioii  du  crc'iuicii'i' a  uikî  (-aiisc  ccilaiiic,  (|iii  osl  i'axaii- 
la^'c  i[\U)  lui  ])ro(Mii'('i"i  la  ])roslarK)ii  du  drhilour.  Kt  si  ccllo 
prostutiou  est  iicilc,  on  no  saurait  dire  f[iio  la  convention  roiioso 
sur  une  cause  illicite.  Que  in'oniet  le  déhileur  1  Nous  revenons 
à  Tobjet  de  son  obligation.  Les  deux  (piestions  sont  étroitement 
liées,  nous  l'avons  déjà  remarqué.  Il  piomet  lanlôl  de  trans- 
porter la  marchandise  que  l'expéditeur  lui  a  confiée,  tantôt  de 
conserver  la  chose  remise  entre  ses  mains,  peut-étie  de  resti- 
/"  tuer  un    immeuble  pris  à  bail,  après  en  avoir  joui  ï)endant  le 

f^  temps  convenu,  ou  encore  d'accomplir  le  mandat   qui  lui  a 

'  jT'  été  donné,    ou   toute  autre   prestation   qu'on  pourra   ima^^i- 

jisT  ner.    C'est  licite    assurément.   Dans   quels   cas   sa   responsa- 

^'"^  bilité  sera-t-elle  engagée  ?  Aux  parties  de  le  dire.  La  loi   ne 

'  î*  parle  que  si  elles  se  taisent.  «  Il  faut,  disait  Bigot-Préameneu, 

V.  dans  les  travaux  préparatoires  (1),    vérifier  sur  chaque  faute 

comment  les  parties  ont  entendu  s'obliger.  » 

Appliquant  cette  idée,  le  législateur  a  décidé  que,  si  les  par- 
ties avaient  évalué  les  dommages  intérêts  dus  pour  le  cas  où 
la  convention  ne  serait  pas  exécutée,  leur  volonté  serait  suivie. 
«  Lorsque  la  convention,  dit  l'art.  1152,  porte  que  celui  qui 
manquera  de  l'exécuter  paiera  une  certaine  somme  à  titre  de 
dommages -intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une 
somme  plus  forte  ni  moindre.  » 

Et  remarquons  bien  que  l'évaluation  des  dommages-intérêts 
intervient  précisément  pour  Tliypotlièse  où  le  débiteur  serait 
en  faute.  Si  l'exécution  de  l'obligation  est  rendue  impossible 
par  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  la  clause  pénale  ne  sera 
pas  encourue,  à  moms  que  les  parties  n'en  aient  autrement  dé- 
cidé «  Elle  suppose  la  commise  d'une  faute,  dit  très  justement 
M.  Labbé  (2)  ».  «  La  peine  n'est  encourue  par  le  débiteur  qu'au- 
tant qu'il  se  trouve  en  demeure  ou  en  faute,  w   disent  aussi 


(i)  FeneL  XIII,  p.  230. 

f2)  S.  85,  1-400. 
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M>f.  Aiil)rv  cl  lîan  (1).  —  (hi  n'cii  s'aiiiiiil  (loiilcr.  IdisiiuOn 
lit  dans  l'art.  1229  al,  l.  (jiio  «  la  clause  p«'Mial('  est  la  c()m[)eii- 
satioii  (les  (loininages  et  intérêts  quo  le  civaiicicM'  soiilfn^  do 
rinoxéciition  de  l'obligation  principale.  » 

L'évalnation  est  sonveraine,  avons-nons  dit  (art.  1152).  Si 
les  tribnnanx  paraissent  parfois  méconnaître  la  règle,  nous 
ci'oyons  (pi'il  n'y  a  lii  (pi'nne  api)arence.  liderprc'Manl  sonve- 
raincMnenl  la  volonté  des  parties,  ils  peuNcnt  dire,  sans  violci- 
l'art.  M;)2,  (pie  telle  ou  telle  hy[)otlièse  n'est  |)as  entrée  dans 
les  ])révisions  des  eontractaids,  et  s'autoriser  de  cette  constata- 
tion pour  niodil'ier  l'évaluation  convenue  pour  d'auties  hypo- 
thèses (2). 

Il  est  donc  permis  de  pactiser  sur  une  faute  à  venii'.  Tue 
convention  sur  cet  objet  n'est  pas  illicite.  Et  s'il  j)lait  aux  par- 
ties de  taxer  les  dommages-intérêts  à  une  sounne  minime,  le 
juge  doit  s'inclinei'.  Nous  rencontrerons  des  hypothèses,  où 
mie  évaluation  pres(}ue  dérisoire,  comparativement  au  chiffre 
du  préjutlice  subi,  a  été  niaiiUenue  i)ar  les  tribunaux  et  la  (^our 
de  Cassation.  N'est-ce  |)as  arrivci"  indirecicuieni  à  Tanéaidisse- 
ment  de  la  responsabilité  ? 

Tous  les  principes  généraux  conduisent  donc  à  celte  conclu- 
sion, que  les  conventions  peuvent  étendre  ou  restreindre  la 
responsabilité  encourue  par  un  débiteur  (pii  n'exécute  pas  son 
obligation.  Et  cette  conclusion,  la  loi  la  formule  elle-même  dans 
l'art  1134  :  «  Les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  l(»s  oui  faites.  » 

128.  —  Limites  à  la  validité  des  clauses  de  non-respon- 
sahilité.  —  N'y  a-t-il  cependant  pas  une  limite  à  la  validil»' 
des  clauses  d'éxonéralion  des  fautes  ?  L'art.  0(]iv.,  ([ui  dispose 
que  :  «  on  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières, 

(1)  IV,  55  .30n,  p.  114.  Sic,  Casjî.  22  janv.  1SS8,  T).  GO,  1-223. 

(2)  Casrî.  17  nov.  1873,  S.  7i,  1-250.  —  Cass.  2i  jiiil.  i8'.)5,  S.  9(1,  1-4."). 
—  Sic.  neniolombo,  Cont.  et  obllg.  l,  n»  (107  ;  —  Laurent,  XVI,  11°  304. 
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aux  lois  (|iii  inlricssnil  l'oidic  publie  cl  lo  ixiinics  hkl'Uis  », 
ii«*  \ji-l-il  pjis  l'csInMiidic  l;i  lihcilé  des  iwirlics  fOn  ledit  gé- 
néralenienl.  iJo  cette  dispositifjii  résulterait  la  ])roliiljitioii  de  la 
convention  dispensant  le  déhijciir  d<'  ]'(*|)on<li'e  de  son  dol  et  de 
sa  fante  lourde.  Et  la  solution  i>ourrait  encore  s'appuyer,  au 
moins  pour  le  dol,  sui*  un  aij^innent  a  contrario  tiré  de 
Fart.  2040.  Cet  article  autorise  la  Iransaction  sur  rintérèl  (ix  il 
i)i  qui  résulte  d'un  délit  accompli  :  ce  «pu   condnirail  à   dire  (pic 

fp-i,  tout  pacte  sur  un  délit  tidnr  est  pioliihé. 

,f  CiCS  argunuMits  ne  nous  j)araissent  pas  conxiiincaids.  (^clni 

-;'  qu'on  tire  de  l'art.  204t)  est  vicieux,  d'abord  parce  (juil  est  un 

f^  argument  a  coilrario.  Ensuite,  tous  les  auteurs,  ({ui  décident 

%  que  le  dol  commis  dans  l'exécution  d'un  contrat  n'est  pas  une 

\^  cause  nouvelle  d'ol)ligation,   reconnaissent  implicitement  qu'il 

est  entré  dans  les  prévisions  des  parties  et  a  pu  faire  l'objet 
d'une  convention.  La  jurisprudence  l'admet  aussi,  puisqu'elle 
refuse  d'appliquer  l'art.  Ilot  aux  fautes  extra-contractuelles 
(cf.  supra),  et  oblige  leur  auteur  à  réparer  les  dommages  même 
indirects  qui  en  sont  résultés  (1). 

Mais  est-ce  que  l'ordre  public  ne  s'oppose  pas  à  la  validité 
de  l'exonération  du  dol  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  davantage. 
Pourquoi  un  propriétaire  ne  pourrait-il  pas  remettre  sa  chose 
à  une  personne  pour  qu'elle  en  dispose  à  sa  guise  ?  L'art.  o44 
Civ.  définit  la  propriété,  «  le  droit  de  jouir  et  disposer  de  sa 


(1)  D'après  r)emoloml)e  {Coût,  et  ohlig.  î,  n"  GiO),  l'art.  1152,  placé 
immédiatement  après  les  art.  lloO  et  1151,  qui  prévoient  l'un  l'inexé- 
cution résultant  d'une  faute  non  intentionnelle,  l'autre  l'inexécution 
frauduleuse,  permettrait  l'évaluation  conventionnelle  des  dommages- 
intérêts  résultant  d'un  dol. 

N'y  a-t-il  pas,  dans  cette  opinion  de  l'éminent  auteur,  une  contradic- 
tion avec  l'opinion  qu'il  soutient,  et  d'après  laquelle  le  dol  serait  une 
source  nouvelle  d'obligation  'l  Gomment  est-il  compris  dans  la  clause  pé- 
nale s'il  n'est  pas  compris  dans  la  convention  principale  /  —  Cette  opi- 
nion nous  paraît,  du  reste,  inexacte,  pour  les  raisons  que  nous  allons 
exposer  à  propos  de  la  clause  d'exonération. 
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choHio  (le  la  manière  l:i  plus  ahsfdiic  ».  il  ajoiilc  il  es!  ynù, 
«  pourvu  qu'où  iiCii  lasse  pas  iiii  usa^c  pi'(>liil)(''  par  les  lois 
ou  règlements  ».  Mais  quelle  est  la  loi  qui  déifeud  la  couven- 
tiou  que  nous  supposons  f 

Allons-nous  doue  couolure  que  la  clause  d'exonération  du 
dol  est  licit<'  ? 

Vu  auleui",  Irouvanl  singulier  cpi'on  défende  à  un  proprié- 
lairc  de  l'ain^  lelle  couvenlion  (|iril  lui  plaîl.  loueliaid  Vust/s 
ou  même  Vahi/sifs  de  sa  chose,  csl  ari'ivi'  à  celle  conclusion. 
«On  lUHit,  dil-il.  (  I  )  slijuilcr  rirres[)ousal)ilil(''  |)oiii'  Tinexé- 
cution  soit  involontaire,  soil  inénie  dolosive  d'une  oldigaliou 
légale  ou  contractuelle  relative»  aux  biens  j^.  Et  ailleurs  :  «  si 
je  stipule  que  je  ne  serai  P^^^  resi)onsable  du  dommage,  s'il  me 
prend  fantaisie  de  lancer  ma  meute  dans  ses  récoltes  ou  son 
parc  (de  mon  voisin  avec  (pii  j'ai  contracté),  ma  conv(Milion 
sera  valable.  » 

Nous  ne  contredisons  nullement  à  c(*tte  dei'iiière  affirmation. 
Mais  nous  nous  demandons  en  (juoi  ])0Mi'i'ail  bien  consister  le 
dol,  en  pareille  bypotbès(\  Si  on  poussait  logicpiement  l'idée^ 
à  ses  dernières  conséquences,  il  faudrait  dire  (jue  tonte  aliéna- 
tion coidient  une  clause  d'exoiUM'alion  du  dol  :  ce  qui  est 
évidemmcMd  absuide. 

-  Aussi  raut<Hn'  convienl-il  ipie  la  convention  (juil  snp[)os(» 
ne  rend  pas  le  dol  licite,  mais  le  supprime  et  le  rend  impossi- 
ble. Mais  alors  comment  dire  ([ue  la  clause  d'exonération  du 
dol  est  licite  ? 

Pour  que  la  ([uestion  se  pose,  il  faut  nécessairement  se  pla- 
c<M'  (Ml  présence  (rime  con\'eidion.  (I;ins  hupK^le  le  dol  (et  c'est 
la  seule  acce[)liou  qu'on  puisse  donner  à  c(»  mot)  soil  riiie.\(''(ii- 
tion  intentionnelle  des  obligations  qu'elle  inq)ose.  Peid-oii.  en 
pareil  cas,  dispenser  le  débiteni'  d'en  ivpondre  ?  Non.   parce 


(i)  flrandnioulin,  I^atyre   délictuelle  df  la    l'esporisahilite  pour  vio- 
lation des  ohligations  contractuelles. 
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que,  si  on  le  InisMiL  la  (•oiixciilioii  cliaii^t'iail  de  naliiic.  On 
ii'aiirail  plus  un  coiilial  de  ti'aMSj)()il  ou  de  l)ail,  |jar  exemple, 
ou  sérail  vu  ])réseuce  (riinr  aliriialioii.  Il  n'y  aiii'iiil  plus  (!<' 
uiaudat,  puiscpie  le  juaudalairc;  ue  serait  tenu  à  rien.  Pouitaul 
les  parties  out  voulu  (pie  h)  débiteur  exécutât  la  ])restation pro- 
mise. Le  disj)euser  de  payer  des  doinnia^es-iuléréts,  s'il  ne  la 
reui])lit  pas,  uiéuie  i)ar  sou  dol,  ce  sei'ail  lui  l'éserver  la  lacullé 
y  «l'îvgii",  s'il  le  veut.  Or,  une  promesse  ue  vaul,  que  si  celui  à  cpii 

/»k  elle  est  faite  peut  eu  j)()urstiivre   Texéculiou  i)ar  une  action  en 

M"  justice  :  daus  iiolre  liy[)ollièse,  le  créancier  serait  sans  action, 

çT  puiscpie  le  débiteui*  pourrait  se  dégager  par  sa  siui[)l<'  volonté. 

Nous  concluons  :  le  contrat  qui  exonérerait  du  dol  serait 
nul,  parce  qu'il  n'engagerait  pas  le  débiteur.  Il  serait  frai)pé 
^^,  par  l'art.  1174  qui  dispose  :  «  Toute  obligation  est  nulle,  lors-     m 

qu'elle  a  été  contractée  sous  une  condition  potestative  de  la 
l)art  de  celui  qui  s'oblige  (1).  » 


(1;  Cette  arjiiumoiilation  no  trouverait-elle  pas  son  appui  dans  les 
textes  fin  droit  romain  f  Tous  les  jurisconsultes  ont  repoussé  la  clause 
d'exonération  du  dol  (loi  23,  Dig  L-17  ;  —  loi  17,  §  8,  11-14  ;  —  loi  7, 
pr.  XIII-G  ;  —  loi  6,  §  9  et  11,  S.  15,  XIX- 1).  Et  pourtant  on  y  trouve 
deux  textes  embarrassants,  l'un  (loi  7,  §  15,  Dig.  11-14)  est  un  texte 
d'Ulpien,  l'autre  (loi,  27,  §  7,  Dig.  TI-14)  est  un  fragment  de  Paul.  Ce 
dernier  est  le  plus  explicite.  Il  est  ainsi  conçu  :  iliiid  nuUà  pactione 
effici  potest  ne  dolus  prœsletur  ;  qiianivis,  si  guis  2^(fciscatur  ne  de- 
positi  agat,  vi  ipsa  id  pactiis  videatur  ne  de  dolo  agat  :  quod  j^actum 
j}roderit. 

Que  de  subtilités  ont  été  imaginées  pour  expliquer  ces  textes  malen- 
contreux ! 

Il  pourrait  s'agir,  a-t-on  dit,  d'une  transaction  sur  le  dol,  certaine- 
ment permise,  comme  l'atteste  un  texte  du  Code  (loi  34,  Code,  II  4j.  — 
C'est  nier  l'évidence.  La  simple  lecture  du  texte,  que  nous  avons  cité, 
suffit  à  écarter  cette  interprétation. 

Doneau  {Comm.  Juv.  civ.,  XYI,  c.  Gy  pensait  que  la  clause  avait  pour 
effet  de  mettre  le  fardeau  de  la  preuve  à  la  charge  du  créancier.  Ainsi 
le  déposant,  qui  convient  avec  le  dépositaire  ne  depositi  agat,  serait 
censé  lui  dire  qu'il  exercera  l'action  de  dépôt.  La  traduction  est  trop 
libre  pour  être  juste.    —  L'opinion  de  Doneau  a   cependant    été  adoptée 
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129.  —  Le  inolil' que  nous  domious  [)niii-  icpoiisscr  Tcxo- 
iiération  du  dol,  et  qui  uous  paraît  seul  juridique,  quoi([u'au- 
cuu  auteur  à  notre  eonnaissance  iTaK  songé  à  l'invoquer, 
indique  assez  que  nous  ne  saurions  admettre,  en  droit,  l'autre 
limitation  que  l'on  propose  généralement  (rap[)orter  à  la  li- 
berté des  clauses  de  non-resp(msabililé  :  nous  voulons  parler 
de  la  faute  lourde. 

Le  débiteur,  cpii  stipule  (|u'il  ne  ilevra  ])as  de  dommages- 
intérêts  pour  les  fautes  même  lourdes  qu'il  [)ourra  connuetlre 
dans  l'exécution  de  son  contrat,  l'esti^  obligé.  Sa  resi)onsîdjililé 
est  restreinte  ;  mais  l'exécution  de  son  obligation  peut  être 
poursuivie  en  justice.  11  ne  lui  sera  même  pas  i)ermis  d'accom- 
plir la  prestation  proyiise  d'une  façon  extravagante,  connue 
Ta  écrit  M.  Desjardins  (1).  L'extravagance  d'un  bomme  sain 
d'esprit  serait  iiiu'  faute  intentionnelle,  et  les  parties  n'ont 
voulu,  et  n'ont  pu  vouloir,  que  l'exonération  des  fautes  non 
intentionnelles. 

Et  nons  en  revenons  toujours  à  ce  ([ue  nous  avons  déjà  son- 

))ar  pliisiem's  autours  '.Miiyii/,  IF,  s^  17.1,    note    22  ;    (ilnclv-,     IV,  v^    .3'2()). 

VoiUU'v  {Tra i tè  du  co),tvat  de  dépôt,  n"  2\\,  cl  Pandectes,  de  poclùs-, 
II»  .")9,  note  i;  voyait  ilaiis  nos  loxles  l'applicalioii  de  la  irj^le  expressa 
nocent,  non  expressa  non  nocent,  foi'inuléi'  par  Modcsliii  (loi  .~)2. 
I)i^.  XXXV-1).  —  Il  serait  donc  permis  d'agir  de  mauvaise  foi,  si  on 
l'avait  tacitement  convenu,  alors  qu'une  convention  expresse  serait 
inefficace,  (Juel  raffinement  !  La  règle  qu'invoqnait  Pothier  n'est 
d'ailleurs  nullement  générale. 

Nous  ne  Aoyons  alors  qu'une  seule  explication  de  ces  textes,  c'est 
qu'en  renonçant  à  agir  de  dolo  le  déposant  a  renoncé  à  toute  action 
en  restitution.  C'est  l'opinion  communément  reçue  aujourd'hui. 

On  voit  aussi  combien  ces  textes  sont  favorables  à  notre  opinion.  On 
bien  le  créancier  a  renoncé  à  tonte  action  en  restitution  de  la  chose 
déposée  :  un  dol  n'est  plus  possible  à  son  encontre  ;  il  est  sans  action, 
(l'est  l'hypothèse  que  prévoient  nos  deux  textes.  —  Ou  bien  le  créancier 
a  voulu  exonérer  le  débiteur  de  sa  faute  dolosive,  et  il  n'a  pas  pu  le 
faire,  parce  que  l'obligation  du  débiteur  cesserait  d'exister.  Le  contrat 
est  nul.  C'est  l'hypothèse  pour  laqiielle  statuent  les  autres  textes  cités, 
et  la  i)reniière  phrase  <le  la  loi  21.  ^  ?>,  (|ne  nuiis  av(His  rapportée. 

(1)  Op.  cit.  IV,  n»  :isi. 
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vcnl  l'r|M'l('  :  l;i  fimio  lourde  Icia  |)i('<iiiii('i-  le  dol.  Le  dol.  ir- 
sidiiiil  dans  l'inlciiliou,  ne  se  piouvo  jamais  ;  il  ne  peut  que  se 
présumer.  Loisiju'il  sera  |)rouvé,  même  par  [irésompfifiiis,  il 
obli^MM'a  son  anleni'  à  l'éparer  les  coiiséqueuees  préjiKlieiables 
(ju'il  aura  produitcîs,  (pjelle  (pie  soit  la  i)oi'tée  (h;  la  clause 
(Vexonéralion. 

Si  nous  considérons  comme  licite  la  clause  d'exonération  de 
la  l'aule  lourde,  nous  n'en  concluons  pas  (pie  chaque  foisipiiine 
clause  de  non-responsabilité  ïif^uie  dans  un  coidral,  elle  ait 
pour  effet  (Vexclure  la  responsabilité  du  débiteur  j)our  les 
fautes  de  cette  nature.  Il  appartieudi'a  au  juge  (rai)précier  sou- 
verainement la  i)ortée  de  la  convention  des  parties. 

130.  —  De  ï exonèraiion  de  la  faute  des  préposés.  —  En 
résolvant  la  question,  comme  nous  l'avons  fait,  poui'  l'exoné- 
ration de  la  faute  personnelle,  nous  sommes  amené  à  décider, 
lorsqu'il  s'agira  pour  un  préposant  de  s'exonérer  de  la  faute 
de  ses  préposés,  qu'il  pourm  le  faire,  dans  la  mesure  où  il  ne 
stipulera  pas  la  faculté  de  se  dégager  de  son  contrat  sebm  sa 
libre  volonté. 

Le  dol  d'un  préposé  peut  ne  constituer  qu'une  faute  très 
minime  du  commettant  :  celui-ci  peut  valablement  stipuler  de 
la  personne  avec  qui  il  fait  un  contrat  qu'il  n'en  répondra  pas. 
Et  la  raison  juridique  en  est  toujours  la  même,  c'est  qu'il  reste 
lié,  malgré  une  pareille  clause.  Aussi  ne  pourrait-il  être  A'a- 
lablement  convenu  qu'un  débiteur  ne  sera  pas  responsable  des 
fautes  intentionnelles  des  personnes  qu'il  emploie,  si  elles  sont 
commises  de  connivence  avec  lui.  Ce  serait  se  réserver  la 
faculté  de  ne  pas  exécuter,  sans  encourir  aucune  responsabi- 
bilité.  Il  n'y  aurait  pas  de  lien,  pas  d'action,  ni  par  consé- 
quent pas  d'obligation  valable  (art  1174). 

131.  —  Du  concoifrs  de  la  responsahil'dé  délicluelle  avec 
la  resjjonsahililé  contractuelle .  —  Toutes  les  explications  sur 
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la  clause  trexonoi'alioii,  (jue  nous  avons  (lomu'os  jusque-là, 
peuvent  se  résumer  ainsi  :  dos  qu'un  conti'at  est  licite,  il  est 
permis  aux  pari  ies  dérégler,  comme  il  leur  con\i(Mil.  I:i  ics- 
ponsabilité  qui  résultera  de  son  inexécution.  Dans  bien  des 
cas  une  convention  peut  modifier  le  règlement  lé«ial  des  inté- 
rêts privés.  La  volonté  des  parties  se  substitue  à  celle  du  lé- 
gislateur. Il  ne  peut  y  avoir  responsabilité  di'diclnelle,  ([ue  s'il 
y  a  atteinte  au  droit  d'autrui,  invita  domino.  Le  If'gislateur 
n'a  mis  au-dessus  {\q<>  conventions  privées  (pie  les  lèules  édic- 
tées par  lui,  comme  indispensables  au  mîùnlien  de  ror<li"e  so- 
cial. Or,  dans  une  l'oule  de  cas,  l'ordre  public  n'est  pas  atteint 
par  la  modification  apportée  par  les  parties  aux  dispositions 
légales  sur  la  responsabjlité.  Nous  en  avons  donné  des  exemples. 
Ainsi,  il  ne  nous  ai)i)arait  pas,  pas  plus  qu'à  M.  de  Courcy,  en 
quoi  il  y  serait  porté  atteinte  par  la  convention,  aux  termes 
de  lacpielle  (I(mix  i)r()priétaires  voisins  se  dispenseraient  des 
dommnges-intéréts  que  la  loi  met  à  leur  cliarge,  à  raison  des 
dégâts  causés  par  les  lai)ins  de  leurs  garennes  aux  récoltes  de 
leurs  projM'iétés.  Il  y  a  cependant,  à  défaut  de  convention,  une 
res[)onsabilité  délictuelle.  —  La  resi)onsabilité  délictuelle.lors- 
(pi'elle  peut  faire  l'objet  d'un  contrat  devient  \m\v  cela  mémo 
conlraclnelle  ;  il  est  })ermi$  aux  intéressés  d'en  déterminer  li- 
brement l'étendue. 

Nous  repoussons  doncla  tbéorie  du  concours  des  (\v\\\  res- 
ponsabilités. C'est  ici  le  lieu  de  l'examiner  et  d'essayer  de  la 
réfuter  (l).  —  Le  problème  qu'elle  soulève  s'était  déjà  posé 
en  droit  romain.  Nous  trouvons  au  Digeste  de  nombriMix 
fragments  de  juriconsnltes  de  l'époque  classique,  (pii  admet- 
taient le  concours  de  l'aclion  A'^^v /lr/w«7?>  avec  l'action  née 

(1)  Cet  exposé  aurait  peut-(Hre  trouvé  plu^  logiquenieut  sa  place  dans 
le  chapitre  consacré  aux  effets  de  la  clause  d'exonération.  Mais  il  est 
indispensable  pour  juger  l'opinion  de  beaucoup  d'auteurs  et  celle  de  la 
jurisprudence  sur  la  validité  même  des  clauses  d'exonération.  (Vest  pour 
cela  fjnc  nous  le  plaçons  ici. 


V 
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ex  c(j/i/raclif.  Si  (l'iiillciirs  ces  deux   aclioiis   ((Hicoiiraioiil,  les 

î.ivanliif^<'s  (loiil  elles  ('|jii<'jil  la  soiiicc  ne  x-  ciiiiiiilaiciil  pasdj. 

L'action  legis  AqiiiUx,  i)i'ésciilaiil  sur  raclioii  née  du  (oiiiiai 

cciiaiiis  avantages,  [)()uvail  donc  ctro  exercée  ponr  obLenir   la 

différence,  si  on  avaiuraboid  inbîiité  l'action  contractneile  (1). 

IJjie  question  beancouj)  ]>lus  (h'dicate  est  celle  de  savoir,  si  elle 

])onvail  sei-vir  à  ag^i'aver  la  l'esponsabililé  d'un  débiteur  (jui, 

en  vertu    de  son  cou  Irai,  ne  ré]K)n(lait  pas  dinie  faute  (prelle 

(^  aurait   pu    alteindi'C.    In    lexle  end)arrassanl  a   soulevé  sur  ce 

f  point  d'interminables  controverses  (13).  Nons  n'avojis  pas  à  les 

S" 

!,  examiner.  Elles  n'offreid  (piun  intérêt  secondaire  ponr  la  so- 

*  Intion  de  la  (piestion  en  droit  moderne.  Nous  croyons  avec 

%  M.  Labbé  (4),   que  Faction  de  la  loi  Aquilie  ne  pouvait  être 

exercée  à  raison  d'une  faute  connnise  dans  l'exécution  d'un 
contrat,  que  si  la  faute  était  de  celles  que  le  contrat  réprimait. 
Elle  présentait  alors  le  double  avantage  :  1"  de  croître  au 
double  adrersus  infitiantemi^S)  \  2"  d'obliger  le  débiteur  à 
payer  la  plus  liante  valeur  qu'avait  eue  la  cliose,  soit  dans 
Tannée  (cas  du  cliap.  I  de  la  loi),  soit  dans  le  mois  (cas  du 
cliap.  III),  qui  avaient  précédé  le  dommage. 

L'évolution  historique  des  contrats  de  bonne  foi  rend  conqUe 
de  ce  phénomène.  Restés  longtemps  hors  de  la  sphère  du  droit, 
ils  reçurent  ensuite  une  sanction  de  la  loi  positive.  La  loi 
Aquilie  notamment  servit  à  réprimer  les  faits  de  commission, 
qui  constituaient  en  même  tenq)s  des  violations  de  ces  con- 
trats.  Toute  lésion   de  droit  était  alors  délictuelle.  Lorsque 

(Ij  Lois  18,  27,  §  il,  Dig.  lX-2  ;  -  Loi  18,  §  1,  Dig.  XIILG  :  -  Calus. 
IV-'.);  —  Cf.  AcTarias,  Précis  de  Dr.  ]i.  Il,  p.  <i54  et  955. 

('2j  Snvigny,  Traité  de  Droit  romain  (lra(L  (îiiénoiix,  V.  cli.  i, 
i^  233,  p.  244);  —  Arcarias,  II,  p.  i'u. 

(3)  Cf.  C.lïick,  X,  §C99,  p.  310.  —  Maynz,  II,  §  271  ;  —  Vaiigerow,  III, 
p.  588  ;  —  Van  Wetter,  III,  §  209. 

(4)  Sii-ey,  85,  IV-25  et  90,  IV-17  ;  —  Ann.  de  Dr.  comm.  I,  p.  185 
et  251. 

(5j  Lois  1,  §  1  ;  33,  §  10,  Dig.  XI-2  ;  —  Inslilule^,  III-27,  §  7. 
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fiiront  créées  les  actions  de  bonne  foi.  on  ne  crut  i)as  iionvoir 
retirer  an  créancier  les  avantaj^c^s  (iiTil  Icnail  de  la  loi.  Ainsi 
s'exi)li(|ne le  concours  (le  Tadion  conhaclnelle  et  de  Taclion 
délictuelle  en  droit  romain  (1). 

Si  telle  est  l'explication  de  co  concours,  la  solnlion  de  la 
question  est  bien  siini)liliée  en  droit  français.  Le  législateur 
de  1804  a  étal)li,  nous  l'avons  vu,  une  déui.'ircalion  très-nette 
entre  la  i-esponsabililé  contractuelle  et  lii  responsabilité  dé- 
lictuelle, an  point  de  vue  de  la  faute  dans  hujuelle  elles  ont 
leur  source.  Quand  donc  rai'l  W'M  nous  dit  (jue  le  déijileur 
es!  lenu  des  soins  d'un  bon  pci'c  de  fannlle,  nous  ne- saurions 
aller  cbercher  dans  les  art.  lliHiet  suiv.  une  lèfde.  (pii  peiniel- 
Irait  de  le  rendre  responsable  de  sa  l'aule  la  |)lus  légère,  fi'd- 
elle  uue  culpa  in  cnnnnil h'ndo.  L'opinion  de  Toulliei'.  (pii 
a\ail  soulenu  le  coiili'aire.  a  (Mé  réfidi'c  par  lous  les  auteurs. 
VA.  supra  n"^  18  et  suiv. 

132.  —  Coidi'airenienl  à  l'opinion  à  peu  i)rès  unanime, 
nous  n'admel Irions  même  pas  ([u'iin  créanciei'  put  exercer  une 
action  ex  delicio,  si  son  d(H)ileur  avait,  en  nunupiant  à  sa  pro- 
messe, commis  un  délit  pénal.  Le  domaine  d(»  la  loi  pénale 
et  celui  de  la  loi  civile  ne  doivent  jamais  se  confondre. 
La  situation  des  i)arties,  an  point  de  vue  de  leurs  intérêts 
privés,  est  réglée  par  leui' couNcn lion.  Elles  ne  sauraieid  se 
prévaloir  de  ce  que,  dans  une  bypotbèse  donnée,  le  législateur 
a  sanctionné  |)ai'  une  peine  l'inexécution  de  leni-  contrat  (1). 

A  furtiorl  nous  n'aduiettons  [)a>  ([ne  la  resp(»usabilit('  d('- 
licluelle  soit  mise  en  jeu  |)ar  la  faule  dolosive  connnise  dans 
l'inexécution  d'une  convention,  alois  (pie  la  loi  pénale  n'iidt*r- 
vieid  i)as.  Et  sur  ce  |)oint  nous  sommes  d'accord  a\(N'  beaucoup 
d'aut^Mirs  {iX). 

(1)  Sur  cette  intéressante  évolution,  (]f.  Cuq,  Inst.juv.  des  Romains, 
p.  rA»3  el  suiv.  ;  —  (lirard,  Les  actions  nowales.  —  La  date  dr  la  I"i 
Aibutia.  —  l^oisnel,  N.  li.  kist.  18'îl>,  p.  350. 

Cl)  Cf.  bescliamps.  Le  dol  et  la  faute  des  incapables,  n^'.'O. 

(3)  Voir  linléres^ante  noie  de  M.  Labhé  et   le   rapport  de  M.  Deman- 
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Dès  qu'on  laisse  entrer  la  lesponsabililr  délictiielle  dans  le 
contrat,  elle  l'envaliit.  Si  on  oI)J(mI(!  en  effet  aux  |)artisans  du 
concours  des  deux  res[)onsal)iiités,  (jucî  la  faute  commise  dans 
rexécution  d'un  contrat  ne;  peut-être  assimilée;  à  celle  qui  est 
commise  en  deliors  de  toute  relation  contractuelle,  puisquc.'lie 
n'aurait  pas  été  possible  si  le  contrat  n'était  pas  intervenu, 
ils  répondent  avec  raison  qu'il  en  est  de  même  du  dol  :  dolim  ex 
contractu  descendit,  dit  le  jurisconsulte  Ulpien  (2).  Pourquoi 
lui  faire  une  situation  différente  de  celle  de  la  faute  siniiile? 
g  Et,  poursuivant  leur  raisonnement,  ils  concluent  :  intention- 

nelle ou  non,  la  faute  consiste^  toujours  dans  la  lésion  du  dioit 
d'autrui.  Il  ne  doit  pas  i)lusètre  permis  à  un  des  cocontractanls 
de  léser  l'autre  qu'à  un  tiers  étranger  à  la  convention.  Man- 
quer à  la  parole  donnée  est  un  délit  :  il  n'y  a  donc  pas  davan- 
tage à  distinguer,  parmi  les  fautes  contractuelles,  celles  qui  sont 
positives  et  celles  qui  sont  négatives.  La  culpa  in  omiltendo, 
lorsqu'elle  est  une  contravention  aux  obligations  que  le  con- 
trat imposait,  doit-être  assimilée  à  la  culpa  in  commit lendo. 
On  arrive  ainsi,  à  peu  de  chose  près,  à  la  confusion  des  deux 
responsabilités  :  une  double  différence  étant  maintenue,  celle 
qui  résulte  du  fardeau  de  la  preuve  et  celle  relative  à  l'appré- 
ciation de  la  faute,  qui  est  plus  rigoureuse  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  convention. 

Si,  d'autre  part,  on  décide  que  la  responsabilité  délictuelle 
est  d'ordre  public,  comme  le  soutiennent  beaucoup  d'auteurs, 
on  doit  conclure  qu'une  clause  d'exonération  aura,  sans  doute, 
pour  effet  d'écarter  la  responsabilité  contractuelle,  mais  en 
laissant  subsister  la  responsabilité  délictuelle,  laquelle  est 
engagée  par  un  manquement  positif  ou  négatif  aux  obligations 
(j[ue  le  contrat  imposait.  Le  seul  résultat  auquel  on  puisse  ar- 


fïcal  sous  un  anvl  célèbre  de  la  Cour  de  Ca<?alion  du  23  noA .  i?^^5, 
1880,1-1. 

2jLoi  :,i^  1,  Dig.  XVl-3. 
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river,  par  la  stipiilalioii  (l'in'cspojisahilité,  est  (ro])li^(M'  lo 
créancier  à  prouver  Ja  laule  dn  (l('l)ileiii',  lorscpril  léclanici'a 
des  (loiiiiiiages-intérèts  pour  iiiexcculion  du  coniral. 

Telle  nous  parait  être,  lof^icpienieul  déduilc.  la  docliiiie  (pii 
fait  résulter  le  renversement  de  la  preuve  de  la  convention 
d'exonération  des  fautes. 

Nous  croyons  qu'on  ne  peut  échapper  au  raisonnement  sur 
lecpiel  elle  se  base,  (pi'en  mettant  résolument  de  coté,  comme 
nous  l'avons  fait,  l'opinion  cpn  voit  dans  la  fautif  délictuellc 
une  violation  de  Tordre  public.  Il  est  certain  qu'il  n'est  i)as 
plus  immoral  de  manquer  à  une  obligation  légale  (|u'à  la  pa- 
role donnée.  La  véritc*  est,  pour  nous,  que  ce  man([uement 
n'est  jamais  immoral,  si  celui  à  (pii  il  doit  préjudicier  en  a 
d'avance  accepté  les  conséquences.  X(jus  l'avons  déjà  dit  |)lu- 
sieurs  fois,  nous  croyons  l'avoii'  prouvé  (1). 

La  responsabilité  conlracluelle  ne  concouri  [)as  aN'ec  l;i  res- 
ponsabilité délicluelle,  parce  ([u'elles  sont  de  mènu^  nature.  Il 
est  toujouj's  pennis  aux  intéi'essés  de  régler,  coninu*  il  leur 
plait,  les  consé((uences  des  fautes  (jui  [)euvent  leur  |»<)iler  ré- 
ciproquemeid  préjudice.  Ils  peuvent  convenir  île  ne  se  denian- 


(l)  Les  jurisconsiiUos  romains,  (lui  avainil  décidé  (iiic  la  loi  Aipiilie 
nr  pouvait  aggraver  la  responsabililé  coiilracliielle  en  général,  adoj)- 
laienl  relie  solution  en  présence  d'une  clause  d'exouéralion.  In  lexlr 
précis  s'tMi  explique.  «  Si  calic3m  diatrelnm  facienduni  d-di-sli,  dit  le 
jurisconsulte  Ulpicn  (loi  27.  vij  29.  Dig.  .\t2!,  *•/  quidem  impevilid  frc- 
f/it,  dam  ni  injuvià  tenebilur  :  si  vcvo  non  imperitici  frcgit,  sed  ri- 
mas hiihebat  vitiosas,  potcst  e.s.se  excusalut;  :  et  ideo  j)/«rio>»5r'<tf  ar- 
tifices  convenire  soient,  cuni  e/usinodi  niateriœ  dantu)\non  pevieiilo 
suo  se  facere  :  quœ  ves  ex  îocalo  tollit  actioneni  et  Aqniliœ.  »  Kl, 
en  présence  d'un  texte  aussi  général,  il  parait  bien  impossible  de  sou- 
tenir qu'Ulpien  écarte  seulement  la  cidpa  in  o»a'<<e>irfo(V.  cep.  Thaller, 
Ann.  de  Dr.  comni.  I,p.  187j.  Briser  un  vase  d'un  coup  de  ciseau  mal 
appliqué  est  une  faute  positive  au  premier  chef,  à  moins  (ju'on  ne  dise 
qu'une  pareille  faute,  consistant  dans  un  défaut  de  pi-écaulion,  est  bien 
une  ciiipa  in  omittendo  ;  mais  alors  toute  faute  non  iidcnlionnelle  se- 
rait négative,  car  c'est  toujoiirs  quand  on  n'a  pas  fail  ce  ([u'on  devait 
faire  qu'on  est  responsable. 


f. 
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(lor  rrpnrnlion,  l\  raison  ()<'  v{'^  failles,  (pn'  dans  les  limilcs 
(pTils  fixent  d'un  eoinimin  îiecoid.  Kl  l'exoiw'ralinn,  ainsi  sli- 
l)ulée  el  (•()nsonli(\  doil  èli'e  v<dal)ie  lanl  (jnCile  ne  sappliqno 
pas  au  (loi.  Voilà  noli'c»  conclusion  générale. 

Nous  devons  inainlenani  faire  eonnaîlre  Télat  de  la  doeliine 
et  de  la  jurisprudonee  françaises,  el  donner  ensuite  quel(pie> 
notions  de  législation  conijjarée. 

II.  —  E.rposr  (le  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 


'  ,7  133.  —  Les  auteurs  de  nos  grands  couinientaires  du  (^ode 

jT  civil  n'ont  pas  exposé  la  théorie  de  l'irresponsabilité  conven- 

V,7>  tionnelle.  On  se  l'explique  facilement,  si  l'on  remarque  que  la 

^  i  question  est  restée  longtemps  sous  intérêt  prali((ue.   Encore 

^^  aujourd'hui,  elle  ne  trouve  son  domaine  (raj§j)licali()u  usuelle 

que  dans  le  contrat  de  transport  ;  aussi,  ce  sont  les  commen- 
,  tatenrs  du  Code  de  connnerce  qui  ont  en  à  s'en  occuper.  Nous 

aurons  à  rendi'e  conq)te  de  leur  opinion,  lorsque  nous  traite- 
rons spécialement  de  la  clause  de  non-responsabilité  stipulée 
par  le  voiturier. 

La  théorie  des  auteurs,  qui  se  sont  occupés  de  la  question  à 
un  point  de  vue  général,  se  résume  dans  ces  quelques  idées  : 
la  clause  de  non  responsabilité  est  valable,  en  tant  qu'elle 
s'apphque  à  la  faute  contractuelle.  Elle  a  pour  effet  d'exonérer 
le  débiteur  de  sa  faute  légère.  Mais  la  faute  lourde  est  en  gé- 
néral assimilée  au  dot  et  oblige  toujours  son  auteur  à  payer 
des  dommages  intérêts,  malgré  la  convention  de  non-respon- 
sabilité. L'exonération  de  la  faute  délictuelle  est  assez  généra- 
lement considérée  comme  contraire  à  l'ordre  public.  Il  y  a 
d'ailleurs  sur  tous  ces  points  des  divergences  importantes. 
Nous  les  résumons  en  note  (i). 

(1)  Pour  Aubry  et  Rau  (IV,  §  308  note  29)  le  contrat  pourrait  renrlre 
le  déjjitenr  responsable  de  sa  seule  faute  grave. 

M.  Larorabière,  dans  son  important  Traité  t/iéorigue  et  pratique  des 
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134.  —  l.a  jiirispi'iuleiico  ne  \)i\vi\\\  [tas  avoir  do  |)iiii('ii)c 
absolu.  Nous  croyons  copcntlaut  quo  do  ses  dôcisious  peut  se 
dégager  la  doclriiie  du  concours  des  deux   resjjonsabilUés.  On 


obligations,  s'exprime  ainsi  sons  l'art.  1137,  n"^  12  ot  l;>  :  ..  (Jnoi  ([n'il 
en  soit,  il  est  nn  point  constant,  en  inalicre  de  tantes  conlractnelles, 
c'est  que  les  parties  penvenl  sti[)nler  ([ne  le  déltitenr  sera  lenn  de 
moins  que  n'en  exige  le  contrat  ..  Mais,  qnelle  ((ne  soit  la  liberté  ac- 
cordée aux  contractants,  à  cet  éjiai'd,  ils  ne  [)envenf  jamais  convenir 
qu'ils  ne  seront  pas  responsables  de  leur  dol,  c'est-à-dire  des  actes 
qu'ils  auront  commis  de  mauvaise  foi  et  tout  exprès  pour  causer  nn 
dommage.  »  —  Ainsi  donc,  d'après  l'éminent  magistrat,  l'exclusion  du 
dol  seule  est  illicite. 

Dans  sa  remarquable  étude  sur  la  Bespo)isabiHié  et  la  fjavaniie, 
M.  Sainctelette,  élevant  à  la  banteur  d'un  dogme  la  distinction  de  la 
faute  contractuelle  cl  de  la  f?inle  délict\ielle,  repousse,  comme  contraire 
à  l'ordre  public,  tontt  convention  d'exonération  relalive  à  la  responsu- 
ffilité  sti-iclo  sensu,  «('eux  qui  forment  des  pareilles  conventions,  dit-il, 
ne  sont  pas  des  conti'aclanls  mais  des  coiu[)lices.  »  Ces  conventions 
sont  «  des  violations  géminées  de  la  i)aix  i)ui)li(|ne  »  p.  17.  Mais  il 
laisse  toute  liberté  aux  parties,  pftnr  réglfr  la  garantie  selon  b'urs 
intéMvis.  —  Il  ne  i'ail  excrplion  (|n<'  pour  le  dol  (|ni,  d'après  Ini.  esl  un 
générateur  nouveau  d'obligalions,  distinct  dn  contrai.  —  Onanl  à  l'assi- 
milation de  la  faute  lourde  an  dol,  elle  lui  parait  élre  niu'  monstruo- 
sité. C'est,  dit-il,  nn  exemple  des  erreurs  (|ne  font  c<immettre  aux  au- 
teurs et  surtout  aux  professeurs  l'admiration  entbonsiasle  de  lois  faites 
pour  des  sociétés  disparues  et  le  dédain  systématique  des  documents 
contemporains. 

Les  Annales  de  Droit  commercial  ont  publié,  en  1880,  sur  les 
clauses  de  non-responsabilité,  une  intéressante  correspondance  de  deux 
éminents  professeurs,  MM.  Labbé  et  Thaller  (Annales  I,  p.  18.")  et  251). 

M.  Labbé,  ((ui  avait  déjà  exprimé  son  opinion  en  iSTfJ,  maintient  les 
solutions  qu'il  avait  alors  données,  an  moins  en  ce  (jui  lonrbc  les  con- 
trats relatifs  aux  cboses.  Il  fait  remanincr  i\\\v  le  mol  de  responsabi- 
lité délictnelle  éveille  des  idées  qu'il  ne  conlienl  cependant  i»as.  Le 
délit  embrasse  des  faits  odieux,  mais  il  s'api)li(ine  aussi  à  des  fautes 
qui  ne  révèlent  aucune  intention  mécbanle  de  leur  an  leur.  VA  il  con- 
clut :  «  Les  parties  peuvent  aggraver,  elles  peuvent  alléger  la  respon- 
sabilité du  droit  commun  ;  elles  le  peuvent  que  la  faute  (purr  de  tout 
dol)  consiste  en  un  acte  ou  en  une  omission  de  soins.  » 

M.  Tballer  est  loin  d'adbérer  à  ces  conclusions.  Il  adn.et  bi«'n,  à  la 
rigueur,  (ju'on  puisse  s'exonérer  île  la  responsabilil»'  des  fautes  con- 
tractuelles. .Mais  la  responsabilité  délictnelle  concourt   avec  la  respon- 
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la  lui  a  i^n'^liM'  pour  le  ((uilnil  de  lrans[)()rl.  La  Cour  de  (/,[>- 
salioii  Ta  fonmilcM'  (rmic  Inroii  iMMiiir-oiip  plii.s  ^(jnériih'  cl  la 
a|)])liqn(M'  duiis  plusicnirs  li\  polliçscs. 
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sabilité  qui  résulte  de  la  convention  ;  or,  de  eelle-lâ  aucun  pacte  ne 
peut  affranchir.  «  Nous  demandons  même,  ajoute-t-il,  si  la  distinction 
un  peu  scolastique  de  la  faute  positive  et  de  l'omission  de  soins  devrait 
amener  le  juge  à  excuser  ici  (c'est  à-dire  lorsqu'un  contrat  est  inter- 
venu), comme  dans  la  théorie  simple  de  l'art.  1382,  tout  un  enseini)le 
de  faits  purement  négatifs.  »  C'est  la  doctrine  du  concours  des  deux 
responsahililés,  telle  que  nous  l'avons  exposée,  que  M.  Thaï  1er  énonce 
ici  en  ([uelques  mots. 

Celte  même  doctrine  est  foi-mulée  en  ces  termes  par  M.  Charveiial, 
dans  une  note  insérée  dans  les  Annales  de  Droit  commercial  de  la 
même  année  :  «  aucune  convention  ne  peut  empêcher  la  naissance  des 
obligations  ex  deliclo  ou  quasi  ex  delicto.  II,  p.  4).» 

]M.  de  Gourcy,  dépassant  l'horizon  de  ses  études  spéciales  dans  ses 
Questions  de  Droit  tnaritirne,  a  traite  le  sujet  des  clauses  de  non-res- 
ponsabilité avec  une  remarquable  hauteur  de  vue,  notamment  dans  les 
deux  chapitres  intitulés  :  Les  limites  de  la  responsabilité  personnelle 
II,  p.  75  et  suiv.),  et  Encore  la  garantie  et  l'exonération  des  fautes 
(IV,  p.  435). 

La  validité  de  l'assurance  des  fautes  lui  fournil  son  principal  argu- 
ment, son  bélier  comme  il  le  dit  (IV,  p.  436).  —  La  distinction  entre  la 
faute  contractuelle  et  la  faute  délictuelle  lui  paraît  futile  (IV,  p.  441 1. 
Mais  il  rejette  la  clause  qui  aurait  pour  objet  d'affranchir  le  déliileur 
de  sa  faute  lourde. 

C'est  à  peu  près  l'opinion  défendue  par  un  éminent  maitre  de  la  Fa- 
culté de  Paris,  M.  Lyon-Caen,  lorsqu'il  a  envisagé  la  question  au  point 
de  vue  général.  Nous  aurons  surtout  à  invoquer  son  opinion  quand 
nous  parlerons  de  la  stipulation  d'irresponsabilité  que  font  les  voi- 
turiers. 

M.  Sonrdat,  dans  son  Traité  général  de  la  responsabilité  (I, 
n»  ^ù'Z  sexiés,\  admet  comme  non  douteuse  la  validité  de  la  clause 
d'exonération  des  fautes  contractuelles,  en  tant  qu'elle  ne  s'applique 
pas  au  dol  et  à  la  faute  lourde.  Mais  le  pacte  qui  tendrait  à  neutraliser 
d'avance  la  responsabilité  des  fautes  délictuelles  serait  nul,  comme 
ayant  une  cause  illicite,  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
moeurs. 

M.  Sarrwl,  examinant  la  question  au  point  de  vue  général,  dans  la 
première  partie  d'une  excellente  note  sur  les  clauses  d'exonération 
dans  le  contrat  de  transport  (D.  90,  1-209),  se  prononce  pour  la  validité 
de  la  convention  dirresponsabité  jusqu'à  la  limite  du  dol  ou  de  la  faute 
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Le  2  juillet  18î)l  (1)  ayant  à  slatiicr  sur  une  convention 
d'exonération,  elle  en  reconnaissait  refficacité,  «  attendu  qu'il 
ne  résultait  [)as  de  la  preuve  offerte  un  fail  iinimlîd)lo.  dont  le 
débiteur  pût  être  tenu  aux  termes  des  arl.  ['AH2.  cl  \',\K\.  » 

Le  15  mars  1870  (2),  elle  disait  encore  :  «  attendu  (|u'cn 
effet,  ayant  renoncé  à  Faction  très-étendue  et  à  la  [)résoni[)lion 
légale  de  faute  que  l'art  17;{3  crée  en  cas  d'incendie  contre  les 
preneurs  au  profit  du  bailleui',  le  demandeur  ne  pouvait  i>lus 
transmettre  à  ses  assureurs  que  l'action  dérivant  des  art.  1382 
et  suiv...  c'est-à-dire  une  action  restreinte  et  suljordonnée  à 
la  preuve  directe  de  la  faute  personnelle  ([u'\\  inq)utaità  ses 
locataires...  »  Le  bailleur  (Tiin  immeuble,  (pu  a  exonéré  son 


lourde  personnels  au  tléhilcur,  el  sans  reslriclioii  s'il  sn^il  de  la  lanle 
des  préposés. 

Dans  une  1res  bonne  élude  siii'  la  faule  en  di-oil  |)ri\é,  M.  Troina- 
geol  {o}}.  cit.,  p.  (>5,  p.  205)  eonsidère  eoninie  illieite  loule  clause  d'exo- 
nération de  la  rcsponsabililé  délicluelle,  mais  lui  reeonnail  son  plein 
effet,  si  elle  s'appli(iue  à  la  responsabilité  eoidraclnelle,  alors  du  moins 
qu'il  s'agit  de  contrais  relatifs  aux  biens.  Il  n'îulmel  d'autre  restriction 
à  la  liberté  que  celle  du  dol. 

Plusieurs  tlièses  de  doctorat  de  ces  dernières  années  ont  étudié  la 
question  avec  quelques  développements.  Signalons-en  surtout  trois. 

M.  Robin,  Nature  de  la  responsabililc  notamment  au  point  de  vue 
du  fardeau  de  la  preuve,  p.  45,  admet  la  liberté  des  conventions 
d'irresponsabilité  et  ne  distingue  jins  entre  la  fanl-e  contractuelle  et  la 
faute  délicluelle, 

M.  (îrandmoulin  (Thrse  prrcitèe,  p.  iV-i  et  suiv.)  consiilère  que  la 
clause  tl'exonéi'ation,  dans  les  contrats  irlatifs  aux  biens,  i)eul  affrancbir 
le  débiteur  même  de  son  dol.  —  Nous  savons,  d'autre  i)art,  ([\\"i\  ne 
fait  aucune  distinction  entre  la  responsabilité  contractuelle  et  la  res- 
ponsal)ilité  délicluelle. 

M.  Uencker,  De  la  non-responsabilité  conventionnelle,  se  prononce 
pour  la  validité  des  stipulations  d'irresponsabilité  avec  la  double  res- 
triction du  dol  et  de  la  faute  lourde.  Tout  en  admettant  la  distinction 
des  deux  responsabilités,  il  considère  comme  valable  la  convention  (pii 
intervient  pour  écarter  la  responsabilité  délicluelle  dan^  le>  nièuies 
limites. 

(1)  S.  51.  1-447. 

(2j  S.  76,  1-337. 
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l()('alaii'<'  do  sa  rps|)()iisn]Hlil(',  ne  jxmiI  plus  af,'ii"  pni-  l'îiclioii 
conlracliicllc  poiii'  lui  (loinandci'  «les  (loiiiriia'zos-iiil/'ivis.  (^csl 
la  validité  de  roxoiirralion  de  la  fanic  coiilracUiclle.  Il  ii(3  [x-nl 
dojic  subroger  la  (]'"  d'assurance  dans  sou  action  contractu(dlc 
contre  le  locataire.  Mais  il  peut  lui  transmettre  une  action 
puisée  dans  Tart.  I.*i82,  non  plus  l'art  1M82  «lans  sa  théorie 
simple,  comme  dit  M.  ïhaller,  mais  Tart  l.*}82  élargi  [uir  le 
coutrat.  S'il  peut  la  transmettre,  c'est  donc  qu'il  Ta.  El  il  ne 
/  peut  l'avoir  que  si  la  clause  d'exonération  a  été  impnissanto  à 

fg  la  lui  enlever. 

Le  même  raisounement  a  conduit  la  jurisprudence  au  len- 
I  versement  de  la  preuve  dans  le  contrat  de  transport,  comme 

$  nous  aurons  à  l'expliquer  kmguement.  Cf.  inft'a. 

i  (Vest  encore  cette  doctrine,  qui  ins])ire  les  solutions  qu'elle 

N:-  donne  sur  l'exonéi'ation  de  la  faute  des  préposés.    Tue  clause 

ji  ayant  cet  objet  est  valable  sans  doute  ;  mais  l'art  1384,  étant 

I  d'ordre  public,  ne  peut  être  écarté.  Une  seule  exception  est 

admise  pour  Farmateur  mais  la  Cour  de  cassation  a  longue- 
ment exposé  les  motifs  de  sa  décision. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'exonération  devient  inutile,  puis- 
que la  faute  du  conunettant  est  présumée,  aussi  bien  lorsque  la 
faute  est  contractuelle  que  lorsqu'elle  est  délictuelle.  Une  diffé- 
rence très-importante  est  maintenue,  toujours  la  même:  pour 
engager  la  responsabilité  contractuelle  d'un  commettant,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  prouver  la  faute  de  ses  préposés  ;  cette 
preuve  est  nécessaire,  au  contraire,  pour  engager  sa  respon- 
sabilité délictuelle.  La  clause  d'exonération  aura  précisément 
pour  effet  d'imposer  à  un  créancier  ej-  cont racla  la  charge  de 
cette  preuve. 

Resterait  à  concilier  cette  jurisprudence  avec  ce  considérant 
que  nous  trouvons  dans  l'arrêt  du  lo  mars  1876  (1)  :  «  attendu 
qu'il  n'est  pas  permis,  au  moyen  d'un  contrat  d'assurance  ou 

(1)  S.  76,  1-337,  note  Labbé. 


da  lout  aidie  pacti\  de  slipulcr  (ravaiici'  l'iimnmiili'  de  ses 
fautes  lourdes.  »  (]e  (|ui  paiiiîl  vouloii'  dire  (jueii  préseuce 
d'uue  clause  d'exonération,  une  l'aille  légère  ne  poiiiiail  cn^'ager 
la  respousal)ilité  du  débiteur.  —  Nous  ne  croyons  i)as  (jii'il 
faille  donner  aux  mots,  «  ou  loul  autre  pacte  »,  la  [)orlée  très- 
larj^'e  ([u'on  leur  attribue,  et  (pie  leur  attribuait  M.  F.al)l)é  dans 
lanote((ui  accoin[)a^ne  l'arrêt.  La  (>)ur  de  Cassation  réserve,  en 
effet,  au  créancier,  dans  le  niéine  arrêt,  Taction  de  tari.  [',\H'l, 
(pii  lui  permet  (rol)tenir  ré[)aration  de  toutes  les  fautes  h'uéres. 
L'assurance  seule  a  le  privilège  (rciitiaiiuT  pour  leur  aiilciir 
rinnnunité  des  fautes  léj^ères.  Or  les  mots,  «  ou  tout  autre 
pacte  »,  font  allusion  à  une  assurance  siii  geticrls  qu'on  a  voulu 
voir  dans  l'espèce.  On  ii  considéré,  en  effet,  (la  lecture  des 
décisions  de  première  instance  et  d'appel  en  font  foi),  que  le 
bailleur  (jui  avait  promis  à  son  locataire  d'obtenir  de  son 
assureur  une  l'cnonciation  à  rail.  17.'^),  cl  (pii  ne  lin  ail  pas 
fait,  était  devenu  l'assureur  du  i)reneur  :  ce  ([ui  rempécliait 
de  pouvoir  invo(pier  les  fautes  légères,  loul  en  raiitorisanl  à 
se  [)révaloir  d'une  faut»?  lourde  de  son  lociitaiic.  dc^venii  sou 
assuré. 

Ce  (pii  nous  confirnu!  dans  celte  o|,)inion,  ce  soni  d'abord 
les  autres  décisions  (jue  nous  avons  citées  ;  ce  sont  aussi  tous 
les  arrêts  rendus  sur  la  clause  de  non-garantie  dans  le  contrat 
de  transport  ;  c'est  enfin  l'arrêt  du  11)  août  1878(1),  qui  est 
aussi  formel  que  possible.  Voici  l'iiypothèse  sur  Uuiuelle  il  est 
intervenu  :  un  [)ropriétaii'e  avait  ('(^(\('  à  nu  eiitre|)reneui'  le 
droit  d'extraire  des  déblais  dune  [)arcelle  de  terre  lui  appar- 
tenant. Il  s'était  rendu  garant,  envers  (jui  (]ue  ce  soit.  d<* 
toiUes  les  réclamations  pouvant  résulter  du  séjour  de  l'eau 
dans  la  parcelle  déblayée,  en  prenant  à  sa  cliarge  tous  les  in- 
convénients qui  ])ourrîrient  être  la  consécjnence  du  dc'blai.  Par 
la  faute  de  l'entri^preneur.   l'^'au  resta   stagnante  ;  des  fièvres 

(i)S.  79,  I-4-2-2. 
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paliidiVinios  en  ivsiillôrciit  pour  les  voisins,  (jiii  ohtinront  sa 
coiidaiïmatioii  à  (hîs  domina^os-intoivl.  Tl  so  retourna  alors 
coniro  son  C(Mlanl.  Le  liihuiial  (l\\|)t,  le  21)  décombro  187;'),  la 
Cour  de  Nîmes,  le  1"  août  IHTG,  firent  droit  à  sa  demande,  con- 
sidérant que  la  garantie  promise  couvniit  même  les  fautes  de 
l'entrepreneur.  Mais,  le  11)  août  1878,  la  Cour  su])rème  cassa 
Farrèt  de  la  Cour  défîmes.  Sans  contester  l'effet  de  la  garan- 
tie, elle  constatait  qu'une  faute  était  prouvée  à  la  charge  de 
rentrepreneur.  C'était  suffisant  pour  lui  faire  dire  que  lai  rél 
îf  «  avait  méconnu  le  principe  d'ordre  public,   (pii  prohibe  toute 

\  convention,  ayant  pour  objet  de  se  décharger  directement   ou 

;5  indirectement  de  la  responsabilité  de  sa  propre  faute.»  Elle 

\%.  oubliait  l'assurance,  mais  elle  laissait  bien  paraître  sa  volonté 

formelle  de  ne  pas  admettre  qu'une  convention  puisse  avoir 
pour  effet  de  décharger  directement  une  personne  de  sa  faute 
prouvée. 

135.  — La  Cour  de  cassation  admet  au  contraire,  sans  hési- 
ter, la  validité  de  la  clause  pénale.  L'art.  11;J2  est  formel.  Il 
est  impossible  d'y  échapper. 

La  clause  produit  son  plein  effet,  sous  deux  restrictions  : 
1"  elle  est  inopérante,  si  l'inexécution  provient  du  dol  (1)  ; 
2"  si  le  débiteur  prouve  qu'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure 
est  la  seule  cause  de  l'inexécution,  il  ne  doit  aucune  indem- 
nité (2). 

Elle  admet  aussi,  d'une  façon  générale,  une  limitation  de 
responsabilité  par  convention,  dans  une  hypothèse  très-inté- 
ressante. 

On  sait  que  les  membres  d'une  société  civile  sont  tenus  per- 
sonnellement de  ses  engagements  (art.  1862  à  1864).  —  Une 
société  de  cette  espèce  se  forme.  Peut-elle,  par  une  clause  de 
ses  statuts,  hmiter  le  gage  de  ses  futurs   créanciers  à  l'actif 


(1)  Cass.  li  avril  181''2,  D.  92,  1-574. 

(2)  Cass.  22  janv.  1882,  D.  90, 1-223. 
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social?  La  ([uoslion  osl  discuU'o  (l).  Elle  h»  |)(MiI  ('cilaiiioiiKîiit, 
eu  adoptant  la  forme  commerciale  (loi  1"  août  1893). 
Mais  est-il  permis  à  une  personne,  (pii  l'ait  un  contrat  (|ii('l- 
conque  avec  le  représentant  de  la  société,  de  renoncer  à  la 
responsal)ilit('  personnelle  des  associc's  [)oni'  s'en  tenii-  à  l'actif 
social  i 

La  Cour  de  (iassalion  l'admet  (2).  Et  elle  en  donne  ce  niolil' 
l)ér(Mnptoii'e,  à  notre  a\is,  «  (pi'il  (»st  loisible  à  cliacnn  de  se 
dépai'tir  des  avantages  on  d<'s  droits  ('lahlis  en  sa  la\('ur.  et 
(prit  n'est  pas  interdit  à  cen\  (pd  contractent  avec  les  mend)res 
d'une  société  civile  de  renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  iSblJ,  et 
de  faire  remise  aux  associés  de  leur  responsabilité  persoiniel le  ; 
que  cette  renonciation,  stipulée  et  consentie  dans  un  contrat 
particulier,  restreinte  à  ce  contrat  et  ap[)licable  seulement  entre 
les  parties  contractantes,  ne  constitue  ((ue  l'exercice  légitime 
de  la  liberté  des  conventions,  qu'elle  n'est  donc  pas  contraire 
à  l'ordre  public  in  [)ar  conséfpient  illicite.  »  — Il  y  aura  cepen- 
dant une  faute  à  la  cbarge  des  associés,  loi'squ'ils  mampiercud 
d'exécuter  leur  contrat  et  causeront  ainsi  un  préjudice  (pi'ils 
pourraient  l'éparer.  Il  aura  suffi  qu'une  convention  spéciale 
soit  intervenue  ponr  que  leur  faute  ne  produise  plus  ses  con- 
séquences ordinaires.  L(»  créancier  l'estera  sans  recours  contre 
les  débiteurs  personnelleineni  riclies.  11  ne  i)enl  pas  se  plain- 
dre ;  il  y  a  consenti. 

Mais  si  une  personne  ])enl  limiter  les  consécpiences  de  sa 
responsabilité  à  nue  somme  dérisoii'e,  par  une  clause  pénale, 
si  plusieurs  personnes  associées  peuvent,  sans  se  confoiinei' 
aux  règles  de  publicité  édictées  |)our  la  constitution  des  sociétés 
reconnues  persomies  morales,  limiter  dans  un  contrat  parti- 
culier les  droits  (pi'ania  leur  cri'ancier,  lorscpie  par  leur  faute 


(1)  Cf.    Vavasseur    {La    Loi,   w^   \2   ol    17  inni    ISS:^)  d    >  neles  au 
Dalloz,  1883,  I,  p.  217,  et  II,  \^.  i. 

(2)  21  fév.  1883,  D.  83,  I-^il.  —  Sic,  Pont  ,    Sociétés,  I,  w'  (j&2. 
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elle  M'cxcMiilcroiil  |)iis  la  coMNciilioii,  |)()m'(|iioi  l'cfusor  à  ii  ii 
individu  de  se  soiislrniic  |)liis  coiiipIMciiiciil  à  la  l'esponsabililé 
de  ses  fautes,  en  ne  l'cslanl  Iciiii  «iiic  si  un  dol  esl  démoulré 
à  sa  charge?  Pour  nous,  nous  ne  parvenons  pas  à  saisir  la 
différence  essentielle  qui  fait  (fue  cette;  dernière  conven- 
tion est  contraire  à  Poi'dre  |)ul)lic.  aloi's  (jue  les  aidres  soni 
licites. 
^  I.a  C.our  de  cassation    nous   en    indiepic  un.  Le   soici    (  1  )  : 

/  ((  Loin  de  sui)prinier  la  rcsponsahilité  du  ti'ansi)orteur,  la  con- 

£  vention  intervenue  entre  les  parties  (il  s'agit   de  la  clause  ]>(''- 

;;,  nale)  en  rcconnait  ton!  au  contraire  le  principe.  » 

jiS^  Ainsi  donc  il  suffit  de  reconnaitre    un  principe,   pour   être 

1  %  autorisé  à  le  violer.  N'est-ce  pas  là  du  pur  formalisme  ? 


\. 


Des  clauses  de  non- responsabilité  stipulées  par  les  personne^i 

morales. 

136.  —  Un  éniinent  maître  de  la  Faculté  de  Paris  (2),  bien 
compétent  dans  la  rpiestion,  redoute  beaucoup  les  conséquences 
que  pourraient  avoir  les  clauses  d'exonération,  stipulées  par  les 
personnes  morales.  «  De  nos  jours,  dit-il,  le  débiteur  est  une 
société,  un  être  abstrait,  inconscient  des  fautes  qu'il  commet. 
La  clause  de  non-garantie  va  lui  procurer  une  immunité  com- 
plète. » 

Si  la  loi  imposait  cette  solution,  il  faudrait  s'incliner,  en 
faisant  des  vœux  pour  que  le  législateur  intervienne.  Mais  il 
ne  nous  paraît  pas  que  la  personne  morale  puisse  s'exonérer 
dans  une  si  large  mesure,  qui  équivaudrait  à  ne  pas  s'engager 
du  tout. 

Nous  avons  cru  pouvoir  distinguer  en  elle  deux  catégories 
d'agents  :  les  uns  qui  sont  ses  propres  organes,    sans  lesquels 


(1)  2  avril  1890,  D.  91,1  -34. 

(2)  Thaller,  Ami.  de  Di\  comm.,  I,  p.  25(3. 
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elle  ii'cxislerail  pas  ;  los  aiUrcs  ((ui  sonl  ses  pivposés.  Nous  ii«' 
prétendons  pas,  à  la  façon  do  (juehjnes  jnrisconsultos  alle- 
mands, que  la  personne  morale  soi!  un  rire  conscient .  Nous 
disons  seulement  que  les  fautes  commises  par  les  agents  de  la 
première  catégorie,  lorscpiMl  foni  abstraction  de  leur  propre 
volonté,  pour  manifester  celle  de  la  collectivité,  sont  des  fautes 
entraiHant  la  responsabilité  personnelle  de  la  société.  Kl  il  doil 
être  défcMidu  de  s'exonérer  de  ces  fautes,  lors((u'ell('s  ont  le 
caractère  frauduleux.  Notre  argument  est  toujours  le  même  : 
une  pareille  convention  (rirresponsabilité  serait  destructiv*' 
de  tout  lien  obligatoire.  —  En  termes  plus  [)récis,  voici  quelle 
est  notre  pensée  :  cbacun  des  pouvoirs  organisés  de  la  personne 
morale  ne  peut  sti[)uler  rirresponsabilité  des  fautes  dolosives 
qu'il  pourra  conmietti'e  ou  faire  conunettre  dans  rexéciijioii 
d'un  contrat,  ([uil  a  le  droit  de  règlei'  souverainement,  s;ms 
en  réféi'er  à  un  pouvoir  supérieur. 

La  catégorie  des  préposés,  au  contraire,  se  borne  toujours 
à  obéir.  Sans  initiative,  ils  ne  peuvent  jamais  engager  la  res- 
ponsabilité personnelle  de  leur  counnettant  ({ue  dans  la  mesure 
où  ils  obéissent  aux  ordres  qu'ils  ont  reçus.  Leur  faute  inten- 
tionnelle peut  être  connnise  à  l'insu  des  pouvoirs  cbarg('s  de 
les  surveiller:  il  y  a  uncî  responsabilité  [)ersoinielle  de  la  i)er- 
sonne  morale,  pour  défaut  de  surveillance.  Mais  il  lui  est 
possible  de  s'en  affranchir.  Les  fraudes,  exécutées  par  les 
agents  sur  l'oi'dre  des  commettants,  ou  de  connivence  avec 
eux,  doivent  seules  éclia[)per  à  la  convention  d'exonération. 

Si  cette  analyse  est  exacte,  nous  écliai)pons  au  danger  social 
redouté.  Les  fautes,  dont  il  inq)orte  à  la  société  d'obtenir  la 
répression,  au  moins  civile,  sont  celles  qui  sont  ourdies  frau- 
duleusement par  un  débiteur,  pour  se  soustraire  aux  obliga- 
tions ([u'il  a  librement  assumées  ;  et,  de  ces  fautes,  nous  per- 
mettons toujours  d'oljtenir  la  réparation.  Qu'un  débiteur  au 
contraire,  fùt-il  \\\w  |)ersonne  morale,  obtienne  de  son  créan- 
cier d'être  tenu  indenme  des  conséquences  dommageables   des 
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iK'glifiriiccs  on  des  iiii|nii(l('ii('('>  i|irii    poiirni    ciiiiiincl  |  ic.  (•'c^l 

affaire  de  coiivciilion  |)i'i\(''('  :  aux  |)arrK's.  (jiii  cnniiaissciil  leurs 

iiitc'ivls,  (le  les  défend l'c. 

La  jiii'i8prud(MiC(î,  (jui  esl  loin   (ra('c('|)l('i'  Topiiiion  (jnc  nous 

défendons  sur  la  validité  des  clauses  (rexononition,  est,  nous 
l'avons  dil,  d'accord  avec  nous  jjour  imputer  aux  i)ersonnes 
morales  une  responsabilité  pcM'sonnellc.  SiMM'ialemcnl  (mi  ma- 
tière de  transports,  où  les  clauses  de  noii-responsahililé  sont 
fré(pientes,  la  Cour  de  (Cassation  décide  (pic  la  faute  prouvée 
du  débiteur  rol)li^(;  à  payer  des  douunages-intéi'èts,  malgré  i<i 
clause  d'exonération.  Et  elle  décide  en  même  temps  que  les 
G'""*  de  transport  peuvent  commettre  une  faute  personnelle.  Si 
on  consulte  la  longue  série  d'arrêts  que  nous  citerons  ultérieu- 
rement, on  y  verra  presque  toujours  la  responsabilit(;  de  ces 
C'^' fondée  sur  l'art.  1382. 

11  importe  d'ailleurs  assez  peu  en  général  que  la  responsa- 
bilité du  déljiteur  soit  engagée  en  vertu  de  l'art.  1382  ou  de 
l'art.  1384,  puisque  la  faute  prouvée  l'oblige  toujours  h  la 
réparer,  qu'elle  soit  commivSe  par  lui  ou  par  ses  préposés.  T7ne 
exception  intéressante  est  faite  pour  l'exonération  stipulée  ])ar 
les  G'"'  de  navigation  à  raison  des  fautes  de  leuis  ca])itaines. 
Nous  la  retrouverons. 

III.  —  Lcii'islaiion  comparce  et  conflii^^  de  lois. 

137.  -^Beaucoup  de  Godes  ont  une  disposition  spéciale,  qui 
règle  en  termes  exprès  la  limite  des  conventions  que  peuvent 
faire  les  parties  sur  leur  responsabilité.  —  Nous  aimons  à 
constater  que  la  clause  par  laquelle  les  parties  conviendraient 
de  ne  pas  répondre  de  leur  dol,  est  seule  déclarée  nulle. 

Belgique.  —  La  validité  des  clauses  d'exonération  a  été 
admise  par  la  jurisprudence,  lorsqu'elle  a  été  appelée  à  se  pro- 
noncer. —  Nous  aurons  à  citer  quelques  unes  de  ses  décisions 
notamment  dans  la  matière  des  transports. 
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()ii  sait  MVLM'  (juello  coiividioii  M.  Sainclclcllc  {[)  a  (U'iViidii 
la  doclriiio  de  la  validité  des  couveiitioiif;  ayant  pour  objet 
d'exonérer  le  débiteur  do  la  garantie.  —  On  sait  aussi  avec 
quelle  énergie  il  repousse  les  conventions  (pii  auraient  i)our 
but  d'écarter  la  responsabililê, 

Italie.  —  Le  Gode  civil  italien  esl  niuet,  comme  le  notre,  sur 
la  question  ([iii  nous  ()ccu])e.  Les  mémos  j)rinoipes  doivent 
con(hiire  à  la  mémo  solution. 

M.  Gliironi  (2)  pense,  comme  M.  Sainclolollo,  (pinno  con- 
vention, dont  le  seul  oi)jot  soi'ait  d'établir  l'irresponsabilité  de 
la  l'ant(^  délictuelle,  serait  nulle.  Comme  c'est  l'ordre  public 
qui  fait  é(  lie  ter  les  règles  sur  la  responsabilité,  et  comme 
l'ordre  i)ublic  est  supérieur  à  la  volonté  des  parties,  il  doit  être 
(UH'oudu  à  cette  volonté  de  le  modifier.  L'ai'gument  tiré  de  la 
validité  de  l'assurance  n'est  qu'une  causa  apparente  dl  irres- 
ponsahllita  (W). 

Kspagnc. —  l/ail.  1 102  du  Code  civil  espagnol  s'exprime 
ainsi  :  «  La  ros])()nsabilité  proveuaid  du  dol  peut  s'exiger  diins 
toute  obligation.  La  renonciation  au  dioit  d'intenter  cette 
action  est  nulle.  »  Seule  donc  la  responsabilité  du  (loi  ne  peut 
étn^  exclue.  La  renonciation  au  droit  d'intenter  l'action  née  du 
dol,  dont  parle  l'art.  1102,  ne  doit  s'entendre  que  d'une  re- 
nonciation antérieure  au  dol.  Après  qu'il  s'est  produit,  une 
])areille  renonciation  serait  certainemenfA-alable.  L'art.  1813 
autorise  en  effet  la  transaction  sur  l'action  civile  qui  résulte 
d'un  délit  (4). 

Allemagne.  —  Les  lois  de  quelques  Etats  admettent  l'assi- 


(1)  Responsabilité  et  garcuitie. 

{2)  La  Colpa  nel  diritto  civile  odiertto,  colpa  extra-contraltuale,  I, 
p.  104. 

(3)  Op.  cit.  II,  p.  414. 

(4j  L'art.  708  du  Gode  porlugais  laisse  aux  parties  le  soin  de  régler, 
selon  leur  libre  accord,  la  res|)ousal)ililé  civile,  à  moins  qu'une  disposi- 
tion de  la  loi  n'en  ail  aulremeul  ordonné. 
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liiiliilioii  (le  In    Iniilc  loiiidr  au   (loi,  pDiii-   prohiber   r('\(jiir'ra- 
lioii  (le  rime  cl  (l(;  raiitrc. 

Mais,  à  J'imilation  du  Code  Saxon  Oui.  i2.'i;,  le  j)roj(;l  do 
Gode  civil  allemand  décide  ((ue  toule  coiiv(*iili(>n,  ayani  j)our 
objet  rexouéi'alion  d<'  la  l'aulc  es!  valable.  Le  dol  seul  est 
exce])té  (art.  ^'X)  §  î]  duprojiît  révisé). 

Il  est,  dès  lors,  certain  f|ue  les  clauses  de  iioii-res|)()iisabililé 
/  sont  licites,  lorsqu'elles  s'a|)prKpieut  à  la   négli^en(;e   luème  la 

ff  moins  excusable  (i  ).  El  celte  règle  a  une  ])0rtée  1res  laifie.  La 

S  faute  intentionnelle   du   débiteur   étant   seule   soustiaite  à  la 

I  clause  d'exonération,  il  en  résulte  que  le  dol  de  ses  agents 

J  n'engagera  pas  sa  responsabilité   en  présence  d'une  pareille 

i  clause,  si  ce  dol  ne  constitue  de  sa  part  une  faute  intention - 

N;;  nelle.   La  prohibition  des  clauses  d'irresponsabilité  i)our  dol 

'\  ou  faute  intentionnelle  n'est  plus  admise,  s'il  s'agit  de  respon- 

]'  sabilité  pour  autrui  ;  «  et  la  raison  en  est  facile  à  saisir,  dit  très 

'  justement  M.   Saleilles  (2);  c'est  que  le  dol  de  l'agent  n'im- 

plique pas  le  dol  du  patron.  »  Cette  solution  est  consacrée  en 
termes  formels  par  l'art.  2134. 

Suisse.  —  L'art  114  du  code  fédéral  suisse  des  obligations 
déclare  nulle  toute  stipulation,  tendant  à  libérer  d'avance  le 
débiteur  de  la  responsabilité  qu'il  encourrait  en  cas  de  dol  ou 
de  faute  grave. 

L'ai.  2  de  cet  article  contieid  une  disposition  intéressante  à 
signaler.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  juge  peut  même,  selon  les 
circonstances,  tenir  pour  ludle  une  clause  qui  libérerait 
d'avance  le  débiteur  de  tonte  responsabilité  en  cas  de  faute 
légère,  si  le  créancier,  lorsqu'il  a  renoncé  à  rechercher  le  débi- 


(1)  llealz  :  Die  zioeite  Lesung  des  Enlirurfs  eines  hvrgerUcheii 
Gesetz huches  fur  dus  deutsche  Tieich.  p.  117,  note  17. 

(2)  Cf.  Saleilles,  Elude  sur  la  tJiéorie  générale  des  ohligalions  dans 
la  seconde  rédaction  du  projet  de  Code  ciril  pour  l'empire  d'Alle- 
magne [Bull.  soc.  leg.  cpr.  181*5,  p.  761). 
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teur,  se  trouvait  à  son  service,  ou  si  la  responsabilité  résulte 
(le  rexeirice  d'une  industrie  concédt'e  [)ar  l'autorité.  » 

L'art.  115  édicté,  dans  son  premier  alinéa,  la  resi)onsal)ilité 
pour  autrui.  —  L'ai.  2  autorise  le  res[)onsable  à  s'exonérer  de 
cette  responsabilité  en  tout  ou  en  2:)artie  par  une  convention 
préalable.  Une  restriction  semblable  à  celle  que  nous  avons 
signalée  dans  l'arl.  114,  al.  2,  se  retrouve  également  ici.  Elle 
est  cependant  moins  étendue.  11  est  [MMinis  de  s'exonérer 
envers  les  personnes  ((u'on  a  à  son  service,  de  la  faute  légère 
fpii  peut  leur  causer  réciproquement  [)réjudice. 

La  faute  lourde,  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'exonérer, 
consiste  dans  l'omission  du  degi'é  d'attention  et  de  prudence 
(pTcii  règle  géM(M'{de  cIiMciin.  même  celui  (|ui  n'est  pas  j)arti- 
culièremenl  soign^Mix.  ap[)oi'te  habit Ui^ilcmcnl  à  ses  nlfiiiics 
dans  les  circonstancM^s  données  (1). 

138.  —  Conflits  de  lois.  —  Un  contrat,  contenant  une 
clause  d'exonération,  valable  d'après  la  législation  sous  l'em- 
pire de  laquelle  il  a  été  conclu,  peut  être  invoqué  devant  un 
tribunal  étranger.  A  quelle  loi  devra-t-on  se  référer  pour 
juger  de  ses  effets,  si  le  pays,  où  il  doit  recevoir  son  exécution, 
n'admet  pas  la  validité  de  la  clause  en  question  ? 

On  est  encore  loin  d'être  d'accord  sur  la  question  plus  gé- 
nérale de  la  loi  à  appliquer,  pour  la  détermination  des  effets 
d'un  contrat  conclu  à  l'étranger. 

En  Erance,  la  docli'ine  pai-nil  admettre  (pi'on  doit,  avant 
tout,  rechercher  la  volonté  des  parties.  Et  c'est  à  titre  de  pré- 
sonq)tion  (pi'elle  donne  la  préférence  à  la  loi  nati(male,  lors- 
que les  parties  ont  la  même  nationalité,  et  à  la  fex  loci  cou  trac- 
tas, (piand  les  parties  appartiennent  à  d(Mix  nationalités 
différentes  (2). 


(1)  Cf.  Tril).  féil.(>(léc.  1802,  Adn.  de  Dr.  comm.  1894.  p.  38. 
^2;  Do>pnp:iiof.  Précis    de    Dr.  inf,  pr.    n"s    470   ,.|    iTti  ;  —  Laurent, 
Droit  viv.  interit.  VII,  11"*  133  et  iSi  :  —  Wriss,  2'/-.  élém.  de  Dr.  int. 
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Toiil  le  monde  csl  ropciidaiil  d'iiccoid  poiii-  y  aj)])Oi*t('F'  iiiio 
excoplioii.  On  ne  saurait  donner  eflVl  à  nii  ronirat,  a  loi"Sf|u"il 
est  rontiairo  aux  bonnes  m(curs,  ou  aux  institutions,  ou  ])ro- 
hibitions,  existant  dans  le  pays  où  il  doit  recevoir  son  exécu- 
tion, ou  lorsqu'il  porte  i)réjudice  soit  aux  intérêts  d'une  auti-e 
nation,  soit  aux  droits  acquis  [)ar  les  citoyens  de  cette  na- 
tion (1).  » 

Dans  quelles  hypothèses  un  contrat  préscntera-t-il  ce  carac- 
tère ?  La  réponse  est  nécessairement  aussi  vague  que  la  notion 

pr.  p.  629  et  032.  —  Cass.  11  fév.  1862,  S.  62,  1-376  ;  et  22  avril  1872, 
J.  du  Dr,  int.  pr.  1874,  p.  121. 

L'art.  9  du  Code  civil  italien  fait  régir  le  fond  et  les  effets  des  obli- 
gations par  la  loi  du  lieu  où  les  actes  sont  passés.  Si  les  contractants 
étrangers  appartiennent  a  la  même  nation,  on  applique  leur  loi  natio- 
nale, sauf  manifestation  d'une  volonté  contraire.  Mais  on  réserve  tou- 
jours les  règles  d'ordre  public.  —  Esperson,  J.  du  Dr.  int.  p>r.  1880, 
p.  253  et  suiv.  ;  P.  Fiore,  Dr.  hit.  pr.  p.  47  et  suiv. 

En  Allemagne,  la  jurisprudence,  conforme  à  la  doctrine  de  l'auto- 
nomie de  la  volonté,  décide  cxue  les  conflits  de  loi  doivent  se  ré- 
soudre, en  recbercbant  avant  tout  à  quelles  règles  législatives  les 
parties  ont  entendu  se  référer.  De  Bar,  Théorie  des  internationalen 
Privg,trevhts,  II,  p.  3  et  suiv.  ;  —  Trib.  de  l'Empire  d'Allemagne, 
15  janv.  1892,  J.  du  Dr.  int.  pr.  1894,  p.  1.54  ;  et  13  mai  1893,  Ibid. 
1893,  p.  1230.  —  V.  sur  la  question  :  Ann.  du  trib.  de  l'Empire, 
IX,  p.  227,  XÏV,  p.  239.  —  Sic.  Trib.  fed.  suisse,  17  mars  1893,  /.  du 
Dr.  int.  pr.  1893,  p.  638.  —  C'est  le  système  que  consacre  le  projet 
de  Code  civil  allemand  qui  fait  une  place  au  droit  iuternalional 
privé  dans  sa  seconde  édition  (art.  2236  et  suiv.,  spécialement  arl. 
2242).  Cf.   Lelir,   Revue   de  Dr.   int.  et  de  lèg.  cpr.  1895,  p.  327. 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  on  parait  s'attacher,  en  principe,  à  la 
loi  territoriale,  en  se  réservant  d'appliquer,  par  courtoisie  internationale 
{coïnitas  rjentium),  la  loi  étrangère,  en  général  la  lex  hci  contractus  \ 
cependant,  quand  l'exécution  doit  avoir  lieu  dans  un  autre  endroit  que 
celui  de  la  passation  du  contrat,  on  applique  la  lex  loci  executionis. 
C'est  assez  dire  qu'on  appliquera  la  loi  territoriale,  dès  qu'elle  sera 
considérée  comme  d'ordre  public.  —  Westlake,  A  treatise  on  private 
international  law,  §  402.  —  Wharton,  A  treatise  on  the  conflict  of 
laios,  §  84,  p.  81. 

(1)  Fœlix  et  Démangeât,  I.  p.  235.  —  Cf.  Despagnet,  l'ordre  public  en 
Droit  international  prii'è,  dans  J.  du  Dr.  int.  j:»'.  1889,  p.  5  et  207. 
—  Adde  les  autorités  citées  dans  la  note  précédente. 
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de  l'ordre  public  Test  elle-inèine.  II  faut  laisser  au  juge  uu 
pouvoir  très  large  d'appnk'iation. 

Dans  une  étude  récente,  M.  IMllet  (1)  donne  le  critérium 
suivant  :  «  Sont  territoriales  les  lois  dont  le  hut  ne  serait  pas 
atteint,  si,  dans  chaque  pays,  elles  ne  s  aj)pli(piaient  pas  aux 
étrangers  comme  aux  nationaux  ;  extraterritoriales,  celles 
dont  le  but  commande  qu'elles  suivent  en  loid  lieu  la  [)er- 
sonne  qui  tondje  sous  le  coup  de  leurs  dispositions.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  ((uestion  générale,  quelle  solution 
doit  recevoir  la  ([ueslion  que  nous  nous  ])osons  sur  les  clauses 
d'exonération  ? 

Il  l)araît  naturel  ([u'avec  son   i)oinl   de   départ,  la  jurisprii- 
dencc  arrive  à  r(*ïuser  effet  à   la  clause  d'un  contrat   passé  à 
Tétrangei',  iorscju'il  afiVancliil  le  (h'bileiir  de  sa  responsabililé. 
l/ai't.    1382   est,    eu  elfel.aii    ioml   de   la    i'es|K)nsabililé  con- 
tractuelle. Or,  sa  disposition  est  d'oi'dic^  ])ublic.  La   res[)()nsa- 
bilité  qu'il  édictc^    ne   |)enl    donc  être   écartée.  C'est  bien  à  ce 
résultat  qu'est  arrivée  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  a  eu  à 
se  prononcer  sur  la  question  en  matière  de  contrats  de  trans- 
port. L'arrêt  du  23  févirer  1864  (2),  qu'on  invoque  parfois  en 
sens   contraire,  nous  paraît  conforme  aux   autres   décisions. 
Nous  y  reviendrons. 

Selon  nous,  la  solution  opposée  aurait  dii  être  admise.  Cela 
va  de  soi  dans  le  système  que  nous  avons  défendu  sur  la  va- 
lidité des  clauses  de  non  responsabilité. 

Peut-être  même  pourrait-elle  se  justifier,  dans  le  système  de 

la  jurisprudence,  par  une  distinction,  (pie  f(mt  tous  les  auteurs, 

entre  l'ordre  public  interne  et  l'ordre  public  international  (3). 

La  clause  d'exonération  ne  touche  en    rien  à  la  morale,  ni 

(1)  Essai  d'un  système  général  de  solution  des  conflits  de  lois  dans 
./.  du  Dr.  int.pr.  18*.>i,  p.  727. 

(2)  D.  64,  1-166. 

(3)  Broclier.  Cours  de  Dr.  iut.  pr.  f,  n»  44  :  —  Despagiiel.  Étude  pré- 
citée el   Précis  de   Dr.    int.  pr,  n"   160  ;  —   Lyon-Caen,  R.   crit.  1895, 
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aux  iiislilnlioiis  fondaiiMMilalcs  du  \)i\\>.  l'ilh*  (3st,  avant  Icjut, 
une  coiivcnlioii  d Oiclic;  (''C()Mojiii(|ii<'.  Or,  la  Conr  do  cassation 
se  nioidi-c  ^énérahiincnt  assez  largo  jujur  l"inl(T[)n*tation  (W> 
contrats  [)assés  à  rélrangcr,  et  qni  contreviennent  à  une  dis- 
position de  nos  lois  éconoini([ues  ([). 

Ceci  étant,  la  jurisprudence  pourrait,  sans  faire  violence  à  ses 
principes,  donner  tout  son  (îffet  à  une  convention  d'exonération, 
valable  d'après  la  loi  du  pays  où  le  contrat  aurait  été  conclu. 

§  II.  —  Applications. 

139.  — Le  domaine  de  la  clause  d'exonération  est  le  même 
que  celui  du  contrat.  Nous  ne  saurions  passer  en  revue  toutes 
les  hypothèses  où  elle  peut  valablement  intervenir.  Ncus  expo- 
serons seulement  ses  applications  les  plus  intéressantes,  et  celles 
qui  peuvent  donner  lieu  à  des  difficultés  spéciales.  Nous  aurons 
à  nous  occuper  de  la  clause  d'exonération  de  la  responsabilité 
qui  résulte  : 

1°  de  l'obligation  de  garantie  ; 

2  'de  l'obligation  de  conserver  une  chose  déterminée  ; 

IV'  de  Tobligalion  de  faire  (2). 

1.  —  E.ionéralioii  de  la  rcsponsahilUc  résultant  de  VuhUijation 

de  yarantie. 

140.  —  ((    Garantir,    dit    Déniante  (3),  c'est    assurer  sous 
sa  responsabilité  l'exécution  ti'une  promesse.  L'obligation  de 

p.  353;  —  Savigny,  Système.  \lll,  p.  37  ;  — Weiss,  Traité  élémentaire 
de  dr.  int.  pr.  p.  516. 

(1)  V.  par  exemple  pour  le  taux  de  l'intérêt.  Cass.  21  déc.  1874,  D,  76, 
1-107  ;  —  Cass.  9  juin  1880,  D.  81,  1-217.  —  V.  cep.  Cass.  Req.  29  mai 
1894,  I).  94,  I  521,  note  Despagnct  et  S.  94, 1-48I,  note  Lyon-Caen. 

f2)  Ce  plan  n'est  peut-être  pas  d'une  rigoureuse  méthode  au  point  de 
vue  scientifique,  11  nous  permet  de  grouper  nos  explications. 

C?,)  vil,  n"  58. 


APPLICATIONS    l)K    LA    CLAISK    l)F.    .\0A -RESPONSABILITl':  IVd 

garantir  consiste  à  préserver  du  préjudice  ou  auti'ouient  à  en 
dédommager.  »  Tel  est  le  sens  dans  lequel  nous  entendons  ici 
le  mot  (c  garantie  ».  La  garantie  n'est  ])as  la  res|)ons;djili(é  ; 
mais  elle  lui  donne  naissance,  si  Tobligation,  dans  laquelle  elle 
consiste,  n'est  pas  exécutée  par  la  faute  du  garant.  C'est  tou- 
jours sur  la  faute  ({ue  repose  la  responsabilité 

Le  vendeur  doit  des  dommages-intérêts  à  son  acheteur 
évincé,  parce  qu'il  aurait  dû  savoir  si  la  chose  qu'il  vend  lui 
ai)partenait  (1).  Aussi  son  obligation  doit-elle  cesser,  dès 
qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  reprochée.  Donc,  il  ne  doit 
aucune  réparation  :  a)  si  le  trouble  est  purement  de  fait.  Et  la 
raison  très  exacte  qu'en  donne  Soui'dat  (2),  c'est  qu'il  n'y  a 
aucune  esi)èce  de  relation  entre  les  actes  des  tiers,  qui  nuisent 
au  créancier,  et  l'idée  d'une  faute  ([uelcomjue  impulcilde  au 
garant  ;  —  b)  si  l'éviction  résulte  d'une  cause  [)ostérieure  a 
raliénalion,  autre  que  son  propre  fait.  Aussi  les  auteurs  qui 
admettent  que  l'adjudicataire  évincé  à  un  recours  contre  le 
saisi  fondent  son  action  sur  ce  que  celui-ci,  «  en  laissant  vendre 
sans  prolestalion  des  immeubles  dont  il  n'est  pas  [)roi)riétaire, 
est  par  cela  même  en  faute  (3).  »  Et  plusieurs  commentateurs, 
ne  voyant  pas  là  une  faute  suffisante,  refusent  ce  recours  (4). 

Si  le  vendeur  est  responsable  des  défauts  cachés,  alors 
même  qu'il  ne  les  aurait  pas  connus,  c'est  encore  qu'il  devait 
les  connaître.  Et  s'il  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  (arL 
1042),  c'est  qu'il  n'y  a  pas  faute  suffisante,  de  sa  part,  à  ne 
pas. avoir  dévoilé  des  défauts,  dont  l'acheteur  a  pu  vérifier 
rexistence  lui-même  avant  d'acheter. 

C'est  enfin   la  même  explication  qui  doit  èlie  donnée  île 


(1)  11  en  était  ainsi   en   droit  romain.    Loi    1,  §  2,  dig.  XXI-1.  —  Sic. 
Ihéring,  La  faute,  p.  52.  —  Cf.  cass.  23  oct.  1805,  1).  96,  1-122. 

(2)  Op.  cit.  II,  no  761. 

(3;  Aiibry  et  Uau,  IV,  §  355,  noie  21. 

(4)  Colmel  de    Santerre  ;  Vil,    n"  7(i    l,is    m.    —   Troplong  (  T'c;i<(?  I, 
p.  432. 
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rohli^alioii   (le  ^iU'iiiilic,    (|ui    iiK-()iiilM'  au    haillciii'   d  un    iin 
in('iil)l(;  (aii.  I721j. 

Si  la  garantie  csltliic  par  1rs  coparlageants  (art.  884,  \Mi\, 
1872),  sans  qu'une  faute  puisse  Iciii'  èli(;  rej)rochée,  c'est  (jue 
le  législateur  a  voulu  uiaintenir  cntr'eux  une  égalité  parfaite. 
Aussi  n'est-il  pas  question  i\(\  doniniages-intéréts,  mais  seule- 
ment du  rétablissement  de  l'égalité  rompue. 

141.  — Dans  toutes  les  hypothèses  où  une  faute  explique 
le  recours  en  garantie,  est  il  possible  de  s'en  exonérer  ? 

A.  Vente.  —  La  loi  elle-même  s'est  expliquée  sur  ce  jK/iiit 
pour  la  vente  et  elle  l'a  fait  dans  le  sens  de  la  plus  complète 
liberté  des  parties.  «  Les  parties  peuvent,  i)ar  des  conventions 
particulièies,  dit  l'art.  1627,  ajouter  à  cette  obligation  de  droit 
ou  en  diminuer  l'effet  ;  elles  peuvent  même  convenir  (pic  le 
vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie.  »  Et  l'art.  1028 
ajoute  :  «  Quoicpi'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à 
aucune  garantie,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui 
resuite  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toute  convention  con- 
traire est  nulle.  ». 

Ces  dispositions  viennent  pleinement  à  l'appui  de  l'opinion 
que  nous  avons  soutenue  sur  la  clause  d'exonération  en 
général.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  fautes,  mais  seule- 
ment entre  les  fautes  et  le  dot.  Le  fait  personnel,  dont  parle 
Part.  1628,  est  bien  le  fait  dolosif  (1).  Et  si  le  vendeur  ne  peut 
s'exonérer  de  son  fait  personnel,  c'est  qu'une  pareille  exoné- 
ration détruirait  son  obligation  elle-même.  Le  lendemain  de 
l'aliénation  il  pourrait  revendre  à  un  autre.  Ce  ne  serait  pas 
s'obliger,  que  de  contracte!'  un  engagement  dont  on  pourrait 
détruire  les  effets,  sans  encourir  aucune  responsabilité. 

Le  fait  personnel,  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'exonérer,  con- 
sistera le  plus  souvent  dans  la  concession  à  un  tiers  d'un  droit 
sur  la  chose,  postérieurement  àl'alinéation.  S'agit-il  d'un  im- 

(i)  Colmet  rie  Santerre.  VII,  n"  63  bi'<,  m. 
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meuble,  le  second  acquéreur  pourrait,  en  l'aisnul  Iranscrire  son 
titre,  évincer  le  premier  ou  lui  ()i)p()S('r  le  dioil  (pi'il  aui'ait 
acquis.  S'agit-il  cruii  ineui)le,  le  second  accpiéreur  serait  pré- 
féré au  i)remier,  s'il  s'était  mis  de  j)()nue  loi  eu  possession 
avant  lui  (art.  1141). 

Le  dommage,  dont  il  est  dû  garantie,  sera  donc  le  plus  sou- 
vent causé  [)ar  nu  tiers,  ayant-cause  du  vendeur.  Mais  le  ven- 
deur s'inlerdit  aussi  de  troubler  lui-même  l'acheteur.  Il  le 
pourra  difficilement,  car  il  n'a  pas  pu  se  réserver  les  droits 
qu'il  a  transmis  (1).  On  peut  cependant  supposer  des  hypo- 
thèses où,  personnellement,  il  troublerail  l'acquéreur.  Il  |)ro- 
voque,  par  exemple,  de  radministration  uu  changement  des 
eaux  (2). 

Les  mêmes  règles  s'appliqueul  ;ni  lransi)ort  des  créances 
(art.  101)13),  au  moins  au  point  de  vue  où  nous  nous  ])lacous. 

I>.  Bail.  —  Le  bailleur  pourrait  aussi  stipuler  une  clause  de 
non-garantie.  L'art.  1719-11'  et  l'art.  1721  ne  s'en  e\[)li(pient 
pas.  Mais  il  n'y  a  pas  de  molif  juridicpie  pour  écarter  l'exoné- 
ration. Il  faudrait  d'ailleurs  lui  donner  les  mêmes  limites.  Le 
bailleur  ne  saurait  se  réserver  le  droit  de  troubler  lui-même 
son  i)reneur  ou  d(*  concéder  à  un  aulre  uu  droil  pîireil.  Il 
peut  évidemment  se  réserver  le  droit  de  vendre  et  de  résilier 
le  bail  en  même  temps,  mais  il  n'y  a  pas  là  une  exonération 
du  dot,  puisqu'il  n'y  a  pas  dot  à  faire  ce  que  le  contrat  i)er- 
met. 

Spécialement,  rarmateur  ([ui  loue  son  navire  à  un  affn'leur 
peut  se  soustraire  à  l'obligation  de  garantie  que  lui  impose 
l'art.  297  Co.,  en  stipulant  qu'il  ne  sera  pas  responsable  de 
l'innavigabilité  même  antérieure  au  départ.  M.  Desjardins,  un 
redoutable  adversaire  des  conventions  de  non-responsabilité, 
considère  qu'une   clause  de  ce  genre  ne  saurait,  dans  notre 


(l)  Laurent,  XXIV,  n"'  121  et  253  et  suiv. 

(21  Voir  \\w  aiifre  pxemplp  dnn<  Dalloz.  1^04.  1-435. 
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hy[)()tlK'sc,  être  Miiniil('c  corniiic  (^oiiliairc  à  l'oidrc;  j)uhli(!  (1;. 
Il  faut  (railloiirs  adinrllrc  ici  la  rosliiction  du  (loi.  Le  fréteur 
qui,  conuaissînil  rinuavi^al)ililé,  l'aurait  dissiuiuléo,  ne  serait 
pas  affranchi  de  la  rcsponsahilité  par  la  clause  de  non-garan- 
tie (2).  La  siini)le  visite  opéiée  par  l'affréteur  est  insuffisante 
pour  faire  présumer  sa  renonciation  au  bénéfice  de  l'art.  207 
Go.  (.'!).  11  en  serait  autrement,  s'il  était  prouvé  qu'il  a  con- 
tracté, connaissant  l'innavigabililé  du  navire. 
/  G,    Partage.    —   Les   copartageants    eux-mêmes     peuvent 

/  exclure  la  garantie.  Mais  une  clause  de  non-garantie  générale 

^    ;  est  inefficace.  Elle  doit   être  particulière  et  expresse.  C'est  ce 

que  dit  l'art.  884,  al.  2.  «  La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce 
d'éviction  soufferte  a  été  excei)tée  par  nue  clause  particulièi'e 
et  expresse  de  l'acte  de  partage.  » 
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II.  —  E.ronèvation  de  la  responsabilitc  résultant  de  l'obligation 
de  conserver  une  chose  déterminée. 

142.  —  Nous  groupons  sous  ce  chef  toutes  les  hypothèses 
où  une  personne,  détenant  la  chose  d'autrui,  doit  donner  ses 
soins  à  sa  conservation. 

Le  vendeur  avant  de  faire  la  délivrance,  le  locataire,  le 
commodataire,  le  dépositaire,  l'hôtelier,  l'usufruitier,  le  cré- 
ancier gagiste  ou  antichrésiste,  le  donataire  tenu  au  rap- 
port, etc..  sont  tenus  de  cette  obligation  dont  l'étendue  varie 
selon  la  convention  intervenue  entre  les  parties,  mais  dont  la 
nature  est  la  même  dans  tous  les  cas.  Peuvent-ils  tous  con- 
venir avec  le  créancier,  qu'ils  ne  répondront  pas  des  détériora- 
tions et  pertes  de  la  chose,  survenues  par  leur  faute  ? 

La  question  ne  présente  pas  de  difficulté,  au   moins  dans 

(1)  Desjardins,  III,  n»  793.  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  V,  n"  671;  de 
Vah'oger,  II,  n^  838. 

(2)  Lyon-Caen  et  Renault,  V,  n"  670. 
(3;  Cass.  Req.  6  juin  1882.  D.  83,  1-49. 
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rensomhlc.  Elle  doil  (Mic  n'suluc  sui\;iMl  les  ivj^l(»s  géiir raies 
que  nous  avons  posées.  Xous  clcvons  cependant  faire  con- 
naître certaines  difficultés  spéciales  à  cpielques-unes  des  hy- 
pothèses énuniérées. 

143.  —  A.  Locataire.  —  Le  hailleur  ixuit  exonérer  le  pre- 
neur de  la  resi)onsal)ililé  de  ses  fautes,  ("ela  nous  |)aiail  in- 
contestable. Nous  ne  veri'ions  i)as  pour(pioi  un  [)ro[>riétaire  ne 
poui'rait  pas  renoncer  à  laclioii  eu  iudeinnité  (juil  peut  avoir 
contre  son  locataire,  son  fermier  ou  son  colon.  Tel  était  le 
sentiment  de  Pothier  qui  ne  réservait  que  la  faute  grossière  (1). 

En  i)ratique,  cette  convention  est  cei)endant  rare,  ou  (hi 
moins  elle  ne  se  présente,  en  général,  ({ue  conqiliquée  d'une 
assurance.  Voici,  en  effet,  comment  les  choses  se  passent. 

Les  propriétaires  font  souvent  assurer  contre  l'incendie  leurs 
inuneubles  loués.  Ils  y  oui  uii  intérêt  évident,  soit  pour  parer 
à  l'insolvabilité  de  leurs  locataires,  soit  dans  le  but  de  se 
réserver  la  réparation  du  dommage  ((ui  leur  sera  causé,  lorscfue 
le  locataire  parviendra  à  ju'ouver  ([ue  l'inceiulie  est  fortuit.  Or, 
il  arrive  fréquemment  (pieu  contractant  cette  assurance,  les 
propriétaires  obtiennent  de  leur  assureur  une  renonciation  au 
recours  que  le  droit  commun  lui  donne  contre  les  locataires. 
Quel  est  Teffet  de  cette  renonciation,  dans  les  rapports  du  pro- 
priétaire avec  le  locataire  ? 

IMusieui's  décisions  judiciaires  ont  vu,  dans  la  convention 
intervenue  entre  le  propriétaii'c  et  l'assureur,  une  stiindation 
pour  autrui  (2). 

Nous  crovons  la  solution    exacte.  Le  bîiilleur.   dans  notre 


(1)  Traité  du  contrat  de  louage,  ii"  i92. 

(2)  C.  de  Paris,  13  iiov.  1858,  J.  des  Trib.  de  comrn.  VIII,  p.  76;  — 
ïril).  de  Pont-rKvtSino,  11  fôv.  18()9,  Ronnovillf  de  Masangy,  UI, 
p.  142  ;  —  C.  de  Douai,  19  juillet  1871.  R.  de  M.  II,  p.  iOT  ;  —  Paris, 
1.")  nov.  1877,  n.de  M.  II,  p.  40S  ;  —  Ti-il).  d'Oraufîe,  4  juil.  1890,  Mon. 
des  Ass.  181H),  p.  ."^91  ;  —  C.  de  C.reuolde.  13  mai,  188 i,  Rec.  per.  des 
Ass.  1884,  p.  314  ;  —  Caeii,  29  jauv.  1890,  1).  90,  11-355. 
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li\  potlK'sc,  sli|)iil('  à  lii  fois  |)()iii-  lui  d  poiir  un  licis.  Il  ('>l 
(ioiic  dans  les  Icrnics  de  l'arl.  1121.  «  i)\\  pont  slijiuler  au 
profit  d'un  Hors,  lors(|ii('  IcIU;  es!  la  coiidilioriduiic  >lipulalioii 
qno  Ton  lait  ]iour  s()i-nu''iiHM)ii  (riiiic  donation  (jiic  Ton  fait 
h  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  slij)ulation  ne  peut  j)lus  la 
révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  «mi  |)rofiter.  »  La  slij)ula- 
tion  (|uc  fail  le  bailleur  lui  est  cerlainenienl  utile.  Kl  nous  ne 
/"  parlons  pas  seulenieut  de  la  convention  ])rincipale  d'assurance 

If  à  son  ]nx)fit,  mais  aussi  de  la  clause  accessoii'c   cpii  i-cfusc   un 

f  ,j  recoursarassureur.il  trouvei-a   [)lus  facileincnl  un  lo<'alaii<'. 

;|   ;!  s'il  peut,  par  le  contrat  de  bail,  lui  procurer  une  assurance  du 

■o  l  risque  locatif  (i). 

[^  Puisque  c'est  une  stipulation   pour  autrui,   elle  peut  être 

\^,  révoquée,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le  bénéficiaire. 

L'acceptation   pourra  résulter  de  la  signature  du  contrat  de 
I  bail.  Bien  souvent  la  question  de  savoir  si  une  acceptation  est 

1  intervenue  sera  une  question  de  fait.  On  ne  pourrait  voir  une 

renonciation  à  la  stipulation  dans  le  fait,  par  le  locataire,  de 
faire  assurer  lui-niénie  son  risque  locatif  :  ce  peut  être  un 
surcroît  de  précaution,  en  présence  d'une  jurisprudence  mal 
établie. 

Lorsque  le  preneur  aura  accepté  la  stipulation,  le  bailleur 
ne  pourra  plus  la  révoquer.  S'il  est  déchu  de  son  assurance, 
il  ne  sera  pas  recevable  à  agir  en  responsabilité  contre  le 
locataire  (2).  —  Sera  aussi  sans  effet  la  quittance  subrogatoire 
qu'il  auia  signée  au  profit  de  son  assureur  contre  le  locataire. 
C'est  ce  qu'ont  jugé  le  tribunal  de  Pont-l'Évèque  et  la  Cour  de 

(1)  Parfois  c'est  par  le  contrat  même  de  bail,  que  le  bailleur  s'engage 
envers  le  preneur  à  obtenir  de  son  assureur  une  renonciation  au  risque 
locatif.  Il  est  alors  mandataire  responsable  à  l'effet  de  procurer  au  lo- 
cataire cette  renonciation.  —  Cass.  28  janv.  1868,  S.  6S,  1-174.  —  La 
Cour  de  cassation  le  considérait  même  en  ce  cas  comme  un  véritable 
assureur  du  locataire,  le  15  mars  1870,  S.  76,   1-337. 

i2)  Caen,  21)  janv.  1887,  La  Loi,  n"  13  fév.  1880.—  Cf.  Caen,  29  janv. 
1890,  I).  90,  II-.3.VJ. 


AI'F'IJCATIO.NS    DK    I.V    CLAUSK    l)K    .NO.N- HHSl'O.NSAIJIIJTl':  2.'>.') 

Douai  ([).  \\i  (invi  de  la  (loiii'd'Aix  «lu  '11  iiovciiihi'c  ISOO  {'1), 
confirmant  par  a(lo[)ti()n  «le  motifs  nn  jugcmciil  «lu  (ribunal 
d('  la  nij'^me  ville  du  7  mais  [H(\i),  im  saurai!  «Mio  invoqué 
contre  notre  opinion.  11  constate,  C(^  «[u'il  a  le  «Iroit  de  faire, 
que  le  locataire  n'a  pas  accepté  la  stipulation.  11  i)eut  donc 
juger  (jue  la  C"'i\  pn  valablement  obtenir  une  subro*i;alion  dans 
le  recours  ouvert  aubaill«Mir  par  Tart.  \1'X\. 

Notons  un  ai'rèt  de  la  (ioni'  «le  (]aen  du  10  juillet  IHTÎJ  Ç>\), 
d'après  lef[uel  la  «piiltaiuM'  subi'ogaloire  au  i)rofit  de  la  C'''  ne 
saurait  constiluer  une  ivvocalion  «le  la  ('«)nvention  lU'imilive 
«Milre  la  G'"  et  le  bailleur.  La  Cour  en  conclut  que  Tassureur 
est  non  recevable  à  exercer  l'action  de  l'art.  1733  contre  le  lo- 
catair«'.  Elle  admet  en  même  tenq)s  que  la  stipulation  du  pro- 
])riétaire,  par  l(i«|uelle  il  a  l'ait  l'enoncer  la  C'%  n'est  pas  une 
stipulalion  pour  autrui.  Le  locataire  n'est  pas  parfu'  au  «'on- 
li'at.  11  n'esl  pas  li«M's  b«Mi«''ficiaire  d'une  sli|)ulalion  [)our  au- 
liui.  Il  |)eut  c«»i)en«laiil  iu\«)(]uer  1«'  contrat  pass«»  par  son 
bailleur.  A  «[uel  litre?  La  Cour  n«' le  dit  pas  (4). 

On  a  parfois  jujj;('*  qu«'  le  baill«Mir,  ((ui  inqiosait  au  locataii'e 
l'obligation  d'assurer  rinnn(Md)le  (nous  disons  Tinnueuble  et 
non  j^as  le  risf[ue  locatif),  était  censé  renoncer  au  recours  que 
lui  «lonne  l'art.  1733.  «  Il  ne  tombe  ims  sous  les  sens,  disait  la 
(^our  d'Aix  le  2H  fév.  1837  (îi),  «pie  le  preneur  ait  voulu  à  la 
fois  subir  les  risques  d'incendie  et  s'inqmser  la  cbarge  de  la 
j)iime  d'assurance.  »  —  Que  telle  [)uisse  être  la  v«)lonté  «les 
l)arties,  nous  ne  le  contesterons  pas  ;  mais  si  elle  ]r«'st  pas 
certaine,  la  convention  dont  nous  parlons  ne  peut  <Hr«'  consi- 
dérée comme  implicpianl  d«^  pl«'in  «Iroit  l'exonération  «lu  loca- 

(Ij  Décisions  citées  à  la  noie  2  do  la  p.  253.  Voir  aussi  Dijon,  1  août, 
1875,  J,  des  Ass.  1876,  p.  15.  —  Hrive,  31  janv.  1883,  D.  1883,  p.  172. 
—  Cf.  Nancy.  28  avril  1894,  S.  IXi,  11-93. 

(2)  /.  de.s  Ass.  1801,  p.  133. 

(3)  Honn.  de  M.  II,  p.  4GS. 

(4)  Cf.  Trib.  de  Bourg,  13  mai  1>?84.  /.  th'.<  Ass.  1884.  p.  3il. 
{'))  S.  39,  11-150. 
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laii'c.  Kllc  <'sl  un  (''l(''iii('iil  de  liiil,  lai>s(''  à  ra[)i)récialioii  (Jii 
jugo  (1).  La  cliarfir  (jik'  I<' haillciii' im])()so  au  preneur  peut 
elro  un  siipplrmciil de  loyf^r.  On  ne  doit  pas  facilement  présu- 
mer une  clause  d'exonération. 

144.  —  B.  Dèjiositaire.  — Nous  connaissons  déjà  l'étenducî 
de  la  responsabilité  {\\\  dépositaire.  Klle  est  atténuée,  (piand  il 
n'est  pas  salarié.  Mais  la  catégorie  des  dépositaires  salariés  est 
de  beaucou])  la  plus  inij)ortante.  Elle  comprend  notamment  les 
entrepreneurs  de  magasins  généraux.  Les  uns  et  les  autres 
peuvent-ils  restreindre  la  responsabilité  (fui  leur  incombe,  en 
stipulant  une  clause  d'exonération  de  leur  faute  ?  Notre  ré- 
ponse est  toujours  la  même.  Il  n'y  a  pas  de  raison  spéciale  qui 
puisse  nous  permettre  de  la  modifier  (2). 

On  peut  aussi  se  poser  la  question  de  l'exonération  de  la 
responsabilité  par  l'effet  d'une  assurance,  contractée  par  le 
déposant  et  contenant  renonciation  de  l'assureur  au  recours 
qu'il  peut  exercer  contre  le  dépositaire.  La  solution  doit-étre 
la  même  que  pour  le  locataire. 

La  Cour  de  Dijon  a  jugé,  le  12  juin  1884  (3),  que  le  seul 
fait,  par  le  déposant,  de  contracter  une  assurance  équivalait  à 
une  renonciation  à  l'action  que  lui  donnent  les  art.  1027  et 
1928  contre  le  dépositaire.  Il  nous  paraît  que  c'est  mal  inter- 
préter la  volonté  du  déposant.  La  solution  ne  serait  juste  que 
si  celui-ci  s'en  était  expliqué  dans  son  contrat  avec  le  déposi- 
taire :  et  c'est  peut-être  bien,  au  fond;  l'hypotlièse  sur  laquelle 
a  statué  la  Cour.  Mais  alors  ce  n'est  pas  parce  que  le  dépo- 
sant a  contracté  une  assurance  que  le  dépositaire  est  exonéré, 
c'est  en  vertu  de  leur  convention. 

145.  —  C.  Hôtelier.  —  L'hôtelier  est  soumis  à  une  res- 


(1)  Bordeaux,  18  nov.  1854,  1).  55,  11-189;  —  Cas?.  28  janv.  1868, 
D.  OS,  1-483.  —  Rouen,  8  déc.  1879,  D.  81.  11-63;  —  Toulouj^e,  19  fév. 
1885,  La  Loi,  u"  du  5  sept.  1885. 

(2;  Sic.  Sourdat,  op.  cit.  n"  062  sexies. 

(3)  Bec.  pér.  des  Ass.  1880,  p.  279. 
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pousabililr  rigoureuse,  ([uc  la  loi  du  IS  a\iil    1881)  osl    venue 
cepeudaut  limiter  (art.  11)52  et  19Î53). 

Il  ne  songe  guère  à  s'exonérer  d'une  façon  générale  par 
un  contrat  spécial  avec  chaque  voyageur.  C'est  peu  pratique  ; 
ce  serait  en  même  temps  un  mauvais  moyen  d'attirer  la  clien- 
tèle. Mais  il  peut  songer  el,  en  fait,  il  songe  très  souvent  à 
s'affranchir  de  cei'taines  responsabilités  s|)éciales  par  iU'<'  avis 
affichés  dans  son  liolel.  (^elle  conNcnlioii  d'exonération  est-elle 
valable  'l 

Une  autre  question  doil  èlre  résolue  préalablement.  La  con- 
vention ne  peut  valoir,  cpie  si  elle  a  été  acceptée.  Lorsque  le 
voyageur  agira  en  dommages-intérêts,  l'hôtelier,  qui  lui 
opposera  une  excei)tion  fondée  sur  celle  convention,  devra 
l)rouver  qu'elle  existe  (1  ). 

La  preuve  faite,  sera-t-il  valablement  exonéré  ?  Nous 
l'admettons,  toujours  pour  les  mêmes  motifs  (2). 

i^a  ([ueslion  se  présentera  parfois  sous  une  aulre  face.  L'au- 
bergiste n'a  pas  songé  à  stipuler  rinununité  de  ses^  fautes.  Il  a 
seulement  recomnunulé  certaines  précautions  spéciales  à  ses 
clients,  en  se  déclarant  déchargé,  s'ils  souffraient  quelque  pré- 
judice, faute  par  eux  de  s'y  conformer.  Il  ne  s'agit  pas,  en  [)a- 
l'eille  hypothèse,  d'une  exonération  des  fautes.  L'hôtelier  reste 
responsable,  mais  il  a  entendu  ne  pas  assumer  une  certaine 
surveillance,  ((ue  rien  ne  saurait  l'obliger  à  prendre,  s'il  s'y 
refuse.  C'est  ce  qu'exprime  très  exactement  M.  Laurent  (3). 
«  11  n'est  pas  permis  de  stipuler,  dit-il,  que  l'on  ne  répondra 
pas  de  sa  faute,  mais  il  est  [)ermis  de  convenir  que  le  voyageur 
n'aura  d'aclion  contre  l'aubergiste,  que  s'il  observe  telles  me- 
suies  de  prudence  que  l'aubergiste  prescrit.  »  —  Encore  ici  la 
question  se  posera  de  savoir  si  le  voyageur  a  connu  l'avis.  File 
doit  se  résoudre  comme  précédemment. 

(1)  Sourdat,  op.  cit.  II,  n"  935. 

(2)  Sninctelctto,  op.  cit.  \).   20(V,  —  Contra  :  Laurenl,  AWII.  n»  145. 
(3j  XXVir,  H'  li5. 
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La  (lislinclioii  (jiic  ii(»ii>  nciioiis  de  liiiic  nilrc  ces  deux  ca- 
légories  de  coiivci)  lions  \i(;iit  à  rapjmi  de  lopiiiioii  quo  nous 
avons  sontonuc,  cl  (l'ai)rès  laquollo  il  faut  distinguer  outre  les 
clauses  d'exonération  des  fautes  et  celles  qui  limitent  l'étendue 
des  obligations  assumées  par  un  débiteur. 

111.  —  E.ionrviif'ion  (le   In   rcHponS'ibilih'    if'siilhinl    d'iinr 
ohlùjation  de  faivi'. 

146.  —  1/obligalion  de  faire  conipicnd  lObli^alion  de  conser- 
ver, que  nous  venons  (Fétudier.  Nous  supposons  mainlenanl  une 
obligation  plus  large,  impliquant  d'autres  prestations  à  foui  ni r 
que  les  soins  relatifs  à  la  conservation  d'une  chose  déterminée. 
Nous  devons  examiner  la  validité  des  conventions  d'exo- 
nération, intervenant  pour  affranchir  de  sa  responsabilité  le 
débiteur  qui  a  manqué  à  la  diligence  promise. 

D'une  manière  générale,  ces  conventions  sont  valables, 
comme  dans  tous  autres  contrats.  La  solution  doit-elle  être 
modifiée,  si  la  stipulation  de  non-responsabilité  est  faite  par  un 
mandataire,  un  locataire  d'ouvrage,  un  voiturier  ? 

A.  Mandataire. 

((  Le  mandataire,  dit  Fart.  1992  al.  1,  est  tenu  d'accomplir 
le  mandat,  tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  résulter  de  son  inexécution.  » 
Et  l'art.  1992  al.  4  ajoute  :  «  le  mandataire  répond  non  seule- 
ment du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa 
gestion.»  Pourrait-il  stipuler  du  mandant  l'immunité  des  fautes 
qu'il  commettra,  dans  l'exécution  du  mandat  qui  lui  est 
confié  ? 

Les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question  ne  font  aucune 
difficulté  pour  l'admettre. 

C'était  l'opinion  de  Pothier  (1).   a  Le  mandalaire,  disait-il, 

(1)  Traité  du  mandat,  n»  50. 
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peut  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  responsable  des  fautes  qu'il 
pourrait  commettre  dans  la  gestion  du  mandat.  Mais  quelque 
convention  qui  intervienne,  il  ne  peut  man([uer  im[)unément  à 
la  bonne  foi  qu'il  y  doit  apporter  :  illiid  mdlà  ratione  effici 
potesl  ne  dolus  prœstehtr.  » 

Les  commentateurs  modei'ues  (1)  reproduisent  la  même 
doctrine.  «  T^e  mandataire,  dit  M.  Pont,  |)eut  prendre  à  sa 
chai'ge  les  cas  fortuits  et  de  force  majeure.  Il  peut  même  se 
rendre  assureur  de  l'opération  ;  c'est  la  convention  ciel  cre- 
dere.  —  A  l'inverse,  bien  qu'il  soit  responsable  en  i)rincipe 
des  fautes  par  lui  commises  dans  sa  gestion,  le  mandalaire 
échappera  cependant  à  toute  resjionsabilité,  s'il  a  été  convenu 
entre  les  parties  qu'il  ne  répondrait  pas  de  ses  fautes.  Dans  ce 
cas,  le  préjudice  résultant  d'un  manquement  quelconque,  de 
la  part  du  mandataire,  dans  l'exécution  du  mandat,  resterait 
pour  le  mandîiid,  (jui  n'aurait  droit  à  aucune  réparation.  Mais 
la  stijudaliou  ne  saurait  affranchir  le  mandataire  de  la  res- 
ponsabilité de  son  dol.  Tne  gestion  dolosive  ou  de  mauvaise 
foi  ne  saurait  être  couverte  par  aucune  convention,  quelque 
expresse  qu'elle  soit.  » 

M.  Guillouard  (2)  d('clare  valable  la  clause  qui  dispense  le 
mandataire  de  rendre  com[)te,  à  la  condition  que  le  mandant 
soit  capable  de  lui  faire  une  libéralité.  C'est  tout  à  fait  con- 
forme à  l'opinion  que  nous  avons  soutenue  sur  l'exonération 
du  dol  ;  une  pareille  exonération  n'existe  jamais  ;  elle  ne  peut 
que  transformer  la  convention  dans  laquelle  elle  figure. 

148.  —  On  trouve  des  applications  intéressantes  des  clauses 
d'exonération  stipulées  par  un  mandataire.  Nous  en  citerons 
trois. 

î.  Les  Maisons  de  banque  s'exonèrent  souvent  de  la  res- 
ponsabilité des  dommages-intérêts,  à  raison  du  retard  à  faire 


Ci)  Ponl.  Di(  mandat,  n"  996.  —  SoiirdaL.  op.  cit.  n°  «HV^  .s-e.c{<?s, 
(2)  Traite  da  mandat,  n"  1:13. 
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|»i"()|('sl('r  les  cl'Icl.N  de  ('((tiiiiifici'.  (|ni  leur  -<»iil  rcmi^  |);ii' 
leurs  clicnls  |)()iii'  (iircllcs  en  opèrciil  le  iccoiin  icinciil. 

Fi  de  lo  à  son  priucipiî,  la  (lourde  cassation  avait  décidé  (ij 
que  la  clause  n'oni])oclic  |)as  h\  banquier  do  l'cjjondi'c  de  sa 
faute  ou  de  celle  dci  ses  euq)l()yés,  si  elle  est  coustatée. 

On  a  dit  qu'elle  lui  avait  doinié  une  |)ortée  plus  lar^'e  dans 

deux  aiTètsrécentsdes  12  avril  \Hi)2.  (2), et  2()  décembre  iMÎKi  d'.;. 
il  ^  ^ 

j  Nous  croyons  que  c'est  leur  douner  nue  fausse  inteiprétalion. 

i    ,  que  d'y.  voir  la  consécration  de  la  ))leine  efficacité  de  la   clause 

I   jli  de  non- responsabilité.  En  effet,  dans  notre  liypotlièse.  on  |hmiI 

ja   }  j  fort  bien  considérer  que  la  Maison   de  bancjue  ne  stijaile   ))as 

l'exonération  de  ses  fautes.  Elle  promet   seulement  de   faire 
r  protester  l'effet,  dès  qu'elle  le  pourra.  Or,  dit  la  Cour  de  cas- 

\,  ,,  sation,  l'art.  162  Go.  n'est  pas  d'ordre  public.  Il  est  donc  per- 

\  mis  de  convenir  que  le  j^rotèt,  faute  de  paiement,   pourra  être 

il  fait  après  le  lendemain  de  l'échéance.  Il  n'y  aura  pas  faute  à 

I  agir  ainsi.  —  Que  si  les  parties  ont  entendu  que  le  protêt  l'nt 

'  fait  dans  le  délai  légal,  il  pourra  y  avoir  faute,  s'il  est  fait  tar- 

divement. Et  alors  la  Cour  de  cassation  condamnera  à  des 
dommages-intérêts  le  banquier  dont  la  négligence  sera  prou- 
vée. Nous  admettrions,  au  contraire,  que,  même  dans  ce  cas, 
l'exonération  vaudrait  jusqu'à  la  limite  du  dol. 

II.  Les  notaires  (4),  à  qui  les  parties  confient  la  rédaction 
d'un  acte,  sont  des  mandataires,  et,  comme  tels,  responsables 
des  fautes  qu'ils  commettent  dans  l'exécution  de  leur  mandat. 
L'inobservation  des  règlements  auxquels  ils  sont  soumis  les 
expose,  si  leurs  clients  en  souffrent,  à  une  action  endommages- 
intérêts.  Lors  même  qu'ils  ne  se  chargent  j)as  d'un  mandat 
spécial,  c'est  comme  mandataires  qu'ils  sont  responsables,  et 

(1)  Cass.   7   nov.    1800,    f).    07,   1-114;  —  Cass.  1"  mai  1872,    D.  72, 
I-H2. 
(2j  D.  1)2,  1-284. 

(3).^»n.  (le  Dr.  comm.  1894,  p.  54,  note  Ihivcliii. 
(4j  Cf.  Bauby,  Traité  de  la  responsabilité  des  notaires. 
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à  ce  litre  tenus  il' une  responsabilité  contiactuelle.  Us  doivent 
se  confoi'nier  aux  usages  du  nolaiial,  ((iii  Iciii'  créent  des  obli- 
gations tacites,  dont  la  déierniiuîdionest  un  peu  arbitraire  (1). 
Pourraient-ils,  par  une  convention  expresse,  s'aft'rancliir  de  la 
responsabilité  dont  ils  sont  tenus  'l 

L'usage  des  clauses  d'exonération  n'est  pas  tiès  fréquent. 
On  en  rencontre  cependant  des  exemples  (2).  La  jurisprudence 
décide  que  l'art.  1382  doit  toujours  être  appliqué  (8). 

Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  (pie  le  notaire  peu!  ne  pas 
])ren(lre  à  sa  cbarge  une  certaine  obligation.  Ainsi  il  peut  cou- 
venii-  ({u'il  ne  se  charge  i)as  de  vérifier  l'état  des  biens  vendus 
ou  liypotliéqués,  parce  que  les  parties  lui  déclarent  les  con- 
naître, (i'esl  la  distinction  précédennnent  faite  entre  la  clause 
d'exonération  des  fautes  et  la  claiise  limitant  l'étendue  des 
obligations  prises  par  les  parties  dans  un  contrat  déterminé.' 
La  Cour  de  Douai  (4)  a  pu  donner  un  plein  effet  à  une  con- 
vention de  ce  genre,  sans  se  mettre  en  opposition  avec  la  ju- 
risprudence générale. 

Toute  clause  restrictive  doit,  du  reste,  être  fornmlée  en  ter- 
mes exprès.  Ainsi  la  mention  insérée  dans  un  acte,  et  d'après 
laquelle  le  notaire  «  n'a  été  que  le  rédacteur  des  conventions 
des  parties  »,  ne  l'affranchit  d'aucune  de  ses  obligations,  si  elle 
n'est  pas  corroborée  par  d'aidres  circonstances  établissant, 
d'une  façon  précise,  l'iideidion  d(^s  deux  parties  de  limitei'  la 
responsabilité  du  notaire  (5). 


I J)  Cass.  2  juiliel  1878,  S.  7<),  I-1.5,')  ;  18  uov.  1885,  S.  8'.»,  1-55;  ISjaiiv. 
1892,  S.  92,  1-255  ;  18  nov.  1895.  ./.  des  notaires  et  des  avocats,  189»), 
p.  24.  —  Cf.  C.  d'Orléans,  27  déc.  1895,  Ihid.,  y(),  p.  10(5. 

(2)  VA.Dict.  du  notariat  et  son  Supj^l.  V"  Clause  préventive,  \\"  1  à  10, 
Responsabilité  des  notaires,  n°'  291  et  suiv.  ;  —  Encyclopédie  du  no- 
tariat, n"s  497  et  suiv.;  —  Amiaud,  Traité  formulaire,  Y»  Clause 
préventive,  n"*  17  et  suiv. 

(3j  Cass.  17  juil.  1872,  S.  72.  1-386.  —  Cass.  6  juin  1894.  S.  95,  1-395. 

(4)  26  juin   1889,  Ti.  du  not.  et  de  Venrcrj.  1890,  p.  123. 

(.5)  Cass.  6  juin  1894,  S.  95,  1-395. 
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III.  M.  Sainctolotte  (I)  cilc.  une  anirc  liypollirsc  iiit('' rossante, 
où  une  convention  d'exonération  intervient  tacitement  an  pro- 
fit d'un  mandataire,  ravocat  (2).  (]et  usage,  dit-il,  «  est  la  san- 
vegarde  du  [)r()grcs  de  la  juris[)rnden('e.  Si  l'on  ne  pouvait 
débattre  un  problème  de  dioil  rpi'à  ses  risques  et  périls  per- 
sonnels, on  n'en  déballrail  prescpic  plus.  »  C'est  tout-à-fait 
exact.  Mais  le  Conseil  de  l'Ordre,  en  veillant  à  l'observation  de 
cet  usage,  veut  surtout  empèclier  que  le  cabinet  de  l'avocat  ne 
devienne  une  agence  d'assurance  des  procès. 

B.  Locator  operarum. 

149.  —  L'ouvrier  ouTartisan,  l'industriel  de  toute  profession, 
qui  se  charge  de  l'exécution  d'un  travail,  peut-il  convenir  qu'il 
ne  répondra  pas  des  malfaçons  ou  de  tout  autre  dommage  qu'il 
pourrait  causer  par  sa  faute  à  celui  qui  l'a  chargé  du  travail  ? 
On  le  lui  permettait  déjà  à  Rome  :  plerumque  artifices  convc- 
nire  soient^  dit  le  jurisconsulte  Ulpien  (3)...  non  periculo  s  ko 
se  facere  :  qux  res  ex  locato  tollit  aclionem  et  Aquilise.  11 
n'y  a- pas  de  raison  pour  le  leur  interdire  aujourd'hui  (4). 

Parmi  ceux  qui  font  un  louage  d'ouvrage  se  trouvent  les 
architectes  (art.  1779-3").  —  Vitruve  (5)  énumérait  déjà  les 
nombreuses  qualités  que  devait  posséder  un  bon  architecte. 
Elles  n'ont  fait  que  se  multiplier  avec  les  progrès  de  l'industrie 
des  constructions.  Comme  d'autre  part  la  solidité  des  édifi(;es 
est  une  condition  de  sécurité,  la  responsabilité  des  architectes 
est  soumise  à  des  règles  spéciales.  S'imposent-elles  aux  parties  f 

(1)  Op.  cit.  p.  23. 

(2)  C'est  trancher  la  question  célèbre  à  l'école  des  romanistes,  de  sa- 
voir si  les  services  intellectuels  font  l'objet  d'un  mandat  ou  d'une  loca- 
tio  operarum. 

(3)  Loi  27,  §  29,  Dig.  IX-2. 

(A)  Sic.  Sainctelette,  op.  cit.  p.  24,  n«  13  ;  Sourdat,  op.  rit,  n»  662 
sexies. 

(5j  De  archilecturâ,  L.  i,  ch.  1. 
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Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  doit  èlro  licite  de  faire  nne  conven- 
tion, en  Acrtu  de  laquelle  Tarcliitectc^  ne  ré[)ondra  pas  envers 
le  propriétaire  des  fautes  qu'il  pourra  commettre  dans  l'exécu- 
tion de  son  travail.  Et  qu'cm  ne  dise  ])as  (pie  c'est  légitimer 
toutes  les  maladresses  et  menacer  la  sécurité  des  personnes, 
car  l'architecte  exonéré  reste  tenu  d'ai)porter  à  son  travail  les 
mêmes  soins  cpie  s'il  n'avait  fait  aiunine  slii)ulation  touchant 
sa  responsabihté.  Toute  faute  inteuliounelh^  est  atteinte  par 
le  contrat.  L'archiiccle  ri'pond  (\vy^  défauts  d'exécution  (|u'il 
commet  sciemment  ;  et  cela,  même  s'il  uc  fait  ({ue  se  cou- 
former  aux  ordres  du  pr()|)riétaire.  «  L'architecte,  disait 
Tronchet  (1),  ne  doit  i)as  suivre  les  capi'ices  d'un  pro[)iiétaire 
assez  insensé  pour  compromettre  sa  sécui'ité  peisounelle.  en 
inéiue  tcMups  (pic  la  sûreté  pul)li(p]('.  »  (^.ela  reste  vi'ai,  même 
(Ml  pi'(^sen('e  d'uiK^  couNeidiou  d'iiresponsahilité. 

C.  Voiturier. 

150.  —  L'industrie  (Ws  transports  a  pris  dans  ce  siècle 
une  importance  chaque  jour  croissante,  à  mesure  que  les  lela- 
lions  commerciales  s'étendaient,  et  que  les  moyens  de  connnu- 
nication  étaient  rendus  plus  faciles.  L'emploi  de  la  vapeur  a 
opéré  une  véritable  révolution.  En  rendant  les  transports  plus 
rapides,  elle  les  a  multipliés  d'une  fa(;on  prodigieuse. 

Les  entrepreneurs,  ((ui  se  chargeut  de  rex[)loitation  de  cette 
industrie,  encoureut  une  resi)onsahilité  très  lourde,  comme  d('- 
positaireset  comme  locaiores  operarinn.  L'outillage  conq)li(pié 
qu'ils  emploient,  le  personnel  nombreux  auf[uel  ils  ont  recours 
la  mettent  souvent  en  jeu.  Une  faute  est  facile  à  commettre, 
alors  que  les  expéditeurs  exigent  avant  tout  la  rapidité. 

('omme  d'autre  part  le  bon  marché  des  transports  est  un 
des  desiderata  du  commerce,  les  voituriers  ont  proposé  une 
réduction  de  leurs  tarifs,  en  même  temps  qu'ils  ont  stipulé  une 

M)  Fpiiet,  XIV,  p.  zm. 
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(liinimilioii  de  leur  i'(;sp(>iisMljilil(!'.  Les  r\))rMlil<'iii>  oui  accoph; 
le  iiiarclic.  Ils  l'iKccplonl  Iniis  les  jouis.  ]•]{  Ions  les  jours, 
cependant,  ils  deinandenl  à  s'en  dédire. 

Nous  devons  voir  connnent  la  juris])iiidenee  aceiieille  leurs 
réclamations.  Nous  ferons  connaître  ensuite  les  critiques  rpii 
lui  oui  été  adressées  [)ar  la  doctrine  et  nous  essaierons  df; 
prendre  parti.  Nous  terminerons  par  des  notions  générales  de 
législation  comparée. 

Exposé  de  la  Ju)-ispradence. 

151.  —  La  convention  d'exonération  se  i)résente  le  plus 
souvent  sous  la  forme  d'une  convention  ferme,  librement 
acceptée  de  part  et  d'autre.  Ce  sont  les  décisions  de  la  juris- 
prudence sur  cette  convention  que  nous  étudierons  tout 
d'abord.  Nous  ferons  connaître  ensuite  son  opinion  sur  les 
clauses  limitatives  des  dommages-intérêts.  Nous  verrons  enfin 
comment  elle  a  résolu  la  (juestion  de  la  validité  des  clauses  de 
non-garantie,  insérées  au  dos  des  bulletins  de  bagage. 

152.  Clauses  exclusives  de  la  responsabilité  du 
voiturier.  —  Le  consentement  de  l'expéditeur  étant  supposé 
constant,  la  convention  d'exonération  peut-elle  avoir  pour 
effet  de  décbarger  le  voiturier  de  la  responsabilité  qu'il 
encourt,  à  raison  de  ses  fautes  personnelles  ou  de  celles  de  ses 
préposés  ? 

Longtemps  la  jurisprudence  a  refusé  d'admettre  aucune  res- 
triction à  l'étendue  de  cette  responsabdité,  telle  qu'elle  est 
formulée  par  l'art.  1784  Civ.  Une  pareille  convention  encou- 
ragerait la  négligence  et  rendrait  inutile  la  protection  que  la 
loi  a  voulu  accorder  aux  exi)éditeurs.  Spécialement  pour  les 
transports  par  chemins  de  fer,  le  monopole  de  fait  des  C'"'  de- 
vait conduire  à  refuser  toute  valeur  aux  clauses  de  non-garantie 
insérées  dans  leurs  tarifs  spéciaux.  Les  dangers  de  la  naviga- 
tion commandaient  la  même  solution  pour  les  transports  par 
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mor.  Aussi  îji  juris[)ni(l(Mi('('  élail-cllc  iiiiaiiiiiic  pour  auiiulcr 
la  clause  slipulé(*  i)ai'  un  Aoiluiici'  (picl  (|uil  lui.  (In  Irouvc 
bien  un  ai'rèl  de  la  (loui'  de  l*aris  dn  2.')  noxcuihiv  18î)l)  (l), 
déclarant  valable  la  clause  dune  circulaire,  par  la(iuelle  une 
C*  de  chemins  de  fer  avail  fail  connaitre  à  ses  clients  qu'elle 
entendait  ne  [)as  répondre  de  l'incendie  des  marchandises  (fui 
lui  seraient  conïiées.  cpielle  «pieu  fùl  la  cause.  Il  était  reconnu 
en  fait  (pie  Tnicendie,  (|ui  avail  déiruil  les  marchandises  de 
re-\[)éditeur,  avait  été  allumé  [uir  la  faute  d'un  emi)loyé  de 
la  G'^  L'expéditeur,  ou  plus  exactement  son  assureui',  l'ut 
débouté  de  sa  demande  en  indemnité,  [)arce  (pi'ayanl  eu  con- 
naissance de  la  circulaire  en  ((uestion.  il  avait  renoncé  à  loute 
action  en  respcmsabilité.  Mais  cet  arrêt  reste  une  véritable 
anomalie  dans  la  série  des  décisions  de  la  jurisjuudence  sur  la 
(|uestion  (2).  Nous  devons  cependant  signaler  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  5  mars  IStU)  (II),  (pii  avail  ih'cidé  (pie 
la  clause  avait  pour  effel  de  renverser  le  fardeau  de  la  preuve. 
Mais,  constatant  une  faute  d'un  a^ienl  de  la  C'%  il  condamnait 
celle-ci  à. la  réparation  du  doimnage  causé  précisément  par 
un  incendie.  A  part  ces  deux  décisions,  l'inefficacité  complète 
(H  absolue  de  la  clause  de  non-jLçarantie  était  reconnue  connue 
une  règle  d'ordre  public  (4). 

{[)  J.  des  Ass,  1860,  p.  327.  —  Consulter  aussi  un  arrêt  de  la  Ch.  des 
licquèles  du  27  déc.  1848,  D.  4y,  1-105,  cité  parfois  comme  ayant  admis 
la  validité  de  la  clause  de  non  jrarantie.  Il  ne  statue  pas  sur  cette 
(jueslion.  Il  refuse  seulement  d'admettre  la  responsal)ilité  d'une  C"  de 
chemins  de  fer,  par  ce  motif  que,  s'élaul  borné  à  fournir  la  traction, 
elle  n'avait  pas  fait  nn  coniral  de  transport.  C'était  peut  être  contes- 
table. La  question  n'a  qu'un  intérêt  rétrospectif  :  il  est  insuffisant  pour 
que  nous  nous  y  arrêtions. 

(2)  (]f.  un  arrêt  en  sens  contraire  de  l.i  même  C^our,  sur  une  hypo- 
thèse tout  à  fait  semblal)le,  Paris,  31  juilet  18.")2,  /.  drs  Ass.  1853, 
p.  43. 

(3)  D.  GO,  11-176,  S.  60, 11-388. 

r4)  Cass.  26  janv.  1859,  1).  50,  1-67,  S.  59,  1316;  — Cass  26  mars 
18h0.  D.  60.  1-270,  S.  60.  1-899  ;  —  Cass.  24  avril  1865,  S  65,  1-215  ;  — 
Cass.   K)  féA .    1870.   |).   ;o.  1-231.  —  s^pécialemenl   pour  les  transport? 
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Mîil^iv  h's  (lancers  spéciaux  à  la  iia\'i;;alinM,  n-,  fui  poin  les 
transports  par  mer  (pi'iino  prciriièro  hrèclic  lui  lail(;aii\  règles 
sur  la  responsabilité  du  voiturier. 

Le  20  janvier  18G9,  la  (>)ur  de  cassation  fi;,  sur  les  con- 
clusions de  Tavocat  général  de  Raynal,  leeonnaissait  la  vali - 
dite  de  la  clause  d'f^xonéi'ation  sti[)uléc  pîir  Tarniateur  poui*  les 
fautes  du  (^apilaine.  «  Attendu,  disait-elle,  ({u'en  dehors  des 
causes  (ravaries  de  toute  nature  ({ue  Tart.  1'^''  du  connaissement 
a  comprises  dans  sa  formule  générale,  et  dont  la  C'"  est  ainai 
exonérée,  sans  avoir  aucune  preuve  à  faire,  la  Cour  im])érialc 
j«;  n'a  indiqué  l'existence  d'aucun  cas  de  responsabilité  à  mettre 

à  la  charge  des  Messageries  maritimes...  Casse...  » 

Or,  parmi  ces  causes  d'avaries,  que  visait  Fart.  1^'  et  dont  la 
C''  était  exonérée,  se  trouvaient  «  la  faute  ou  négligence  quel- 
conque du  capitaine.  »  C'était  bien  reconnaître  expressément 
la  validité  de  la  clause  d'exonération  ayant  cette  faute  pour 
objet. 

Le  4  février  1874  (2),  la  Cour  Suprême,  appelée  de  nouveau 
à  se  prononcer  sur  la  validité  de  la  clause  de  non -garantie 
insérée  dans  les  tarifs  spéciaux  des  C/"'  de  chemins  de  fer, 
rendait  un  arrêt,  donnant  à  la  convention  l'effet  restreint  de 
déplacer  le  fardeau  de  la  preuve,  en  le  faisant  peser  sur  l'expé- 
diteur, qui  se  plaignait  de  l'avarie  de  sa  marchandise.  —  Le 
31  mars  1874  (3),  la  Chambre  civile  disait  bien  qu'il  serait 
illicite  de  s'exonérer  de  sa  faute  personnelle,  mais  elle  n'avait 
pas  à  trancher  la  question  de  la  validité  de  la  clause  d'exoné- 
ration. Ce  n'était  donc  pas  se  déjuger.  Et,  dès  le  14  juillet,  la 
doctrine  de  l'arrêt  du  4  février  était  de  nouveau  formulée  (4). 
Elle  n'a  pas  été  modifiée  depuis  lors. 

maritimes  :    Cass.   Req.    H  janv.    1842,    D.    1842,  1-8  ;  Alger,    16    déc. 
1846,  D.  1847,  II-l. 

(1)  D.  69,  1-94. 

(2)  S.  74,  1-273. 

(3)  D.  74,  1-303. 

(4)  D.  76,V-84. 
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Ayant  eu  à  statuer,  quelque  temps  apivs,  sur  la  portée 
d'une  clause  de  non-respousabilité,  sti|)uléc  par  uu  annateur 
pour  ses  taules  personnelles  ou  celles  de  ses  préposés,  autres 
que  le  capitaine  ou  les  gens  de  ré((uipage,  la  (]our  de  cassa- 
tion donnait  à  la  clause  le  niènu^  etïel  i\w  dans  les  transports 
terrestres  (l). 

Nous  résumons  donc  ainsi  la  juris[)ind('nce  sur  la  conven- 
tion d'exonération  des  fautes  commises  dans  l'exécution  du 
contnd  de  transport  :  l'effet  de  la  clause  est  d'écarter  la 
responsabilité  contractuelle,  en  laissant  subsister  la  respon- 
sabilité délictuelle.  L'intérêt  capital  de  la  question,  résidant 
dans  le  fardeau  de  la  preuve,  les  arrêts  indiquent  l'effet  sans 
préciser  la  cause.  —  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  la 
faute  personnelle  et  celle  des  préposés  :  l'une  et  l'autre  en- 
gaj^ent  la  responsabilité  délictuelle.  On  ne  peut  pas  plus 
s'affrancliir  de  la  faute  des  préposés  dans  les  ti'ansports  ma  • 
ri  limes  que  dans  les  transports  par  terre.  La  faute  du  ca[)i- 
laine  et  des  gens  de  l'érjuipage  fait  seule  exception  à  la  règle, 
pour  des  mytifs  spéciaux. 

Nous  devons  justifier  ces  proi)ositions.  Xous  le  ferons  en 
étudiant  successivemeid  : 

1"  L'exonération  de  la  faute  personnelle  et  des  préposés  en 
général. 

2"  L'exonération  des  fautes  du  capitaine  et  des  gens  de 
ré(piipage. 

153.  —  Clause  d^eronèvalion  des  fautes  personnelles  ou 
de  celles  des  préposés  ordinaires,  —  Que*  l'effet  de  cette  clause 
soit  seulement  de  renverser  le  fardeau  de  la  preuve,  c'est  ce 
qu'il  est  impossible  de  nier  pour  les  transports  terrestres  La 
Cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  l'exonération  d'un 
voiturier,  autre  que  les  G'" de  cliemins  de  fer,  mais  la  formule 
générale  qu'elle  donne  s'applique  à  tous.  On  la  trouve  dans 

(1)  (;a>=^.  C.  juin  1882,  S.  83,  1-:^^^ 
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Tanvl  (In  \  iV'\  lier  \Hl\:  «  Allciidii  (|im'  I;i  (•liiii>('  di;  iioii- 
garanlic  \\i\  |)as  pour  cllcl  (rjilïraiicliii'  la  (]"  de  loiih;  ïv^)(m- 
sabilité  pour  les  fautes  ('(uimiiscs  jjaiclloou  ses  agents  ;  (lucllc 
a  pour  résultat,  contrairement  aux  règles  ordinaires,  d'en  mettre 
la  preuve  à  la  charge  de  re\[)éditeur....  n.  Elle  est  répétée, 
invai'iableineid  la  même,  dans  la  lro|)  nomhieuse  série  d'arrêts 
que  la  Cour  de  cassalion  a  rendus  depuis  cette  époque  (1). 
/•  »'  L'expéditeur,  admis  à  i)rouver  la  faute,   doit  en  démontrer 

ii  l'existence  d'une  façon  précise. 

*  i|'  Si  donc  il  a  consenti  à  un  mode  de  transport,  qui  exposait 

sa  marchandise  à  des  avaries  spéciales,  il  devra  les  sup[)orter 

sans  se  plaindre.  Si,  par  exemple,  il  a  demandé  remploi  de 

I  "*  *"  wagons  découverts  et  sans  bâches,  il  ne  sera  pas  recevable  à 

V  agir  en  réparation  des  dommages  causés  à   ses  colis  par  leur 

,|  exposition  au  soleil  ou  à  la  pluie.  A-t-il  accepté  le  transport  en 

vrac,  les  détériorations  résultant  du  frottement  ne  sauraient 
être  mises  à  la  charge  de  la  C'".  Ainsi  lorsqu'une  clause  du 
tarif  porte  que,  si  les  expéditeurs  désirent  un  bàchage.  ils 
doivent  en  faire  la  demande  et  payer  un  supplément  de  prix, 
qui  varie  selon  qu'ils  fournissent  ou  non  les  bâches,  laC'  n'est 
l)as  responsable  du  défaut  de  bàchage  qui  ne  lui  a  pas  été  de- 
mandé, puisque,  dit  la  Cour  de  cassation,  «  il  résulte  de  l'en- 
semble des  dispositions  du  larif  que  le  transporteur  a  voulu 
s'exonérer  exceptionnellement  de  la  responsabilité  des  avaries 
résultant  du  défaut  de  bàchage  (2).  » 

Mais  nous  avons  déjà  remarqué  que  nous  ne  sommes  pas 
en  présence  d'une  clause  d'exonération,  mais  d'une  convention 
fixant  l'étendue  des  obligations  de  la  C'^  Aussi  sa  vahdité  était- 


(i)  Voici  les  princii)aux  :  Cass.  5janv  1876,  D.  77,  V-90  ;  —  30  mai 
1877,  D.  79,  1-53  ;  —  5  janv.  1881,  D.  81,  1-155  ;  —  10  juin  188i,  D.  85, 
1-76;  —  4  juin  1889,  S.  90,  1-30,;  —  29  fév.  1892,  D.  92,  1-358. 
S.  92,  1-523  :  19  déc.  1893,  S.  94,  M41  ;  —  13  juin  1894.  P.  fr.  95, 
1-490. 

(2)  Cass.   16  janv.  18V5.  D.  95,  1-532. 
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ollo  admise  ])j»r  Iji  (louv  de  cassalioii  à  imc  rp()([ii«'  ou  elle 
rejolait  encore  coiiimi»  illieiles  les  sli[)ulalions  (l'irresponsa- 
bilité (1).  Elle  reste  a  fortiori  efficace  sous  l'empire  de  la 
nouvelle  jurisprudence.  Encore  faut-il,  cependant,  que  la 
négligence  ou  la  faute  des  agents  de  la  C'"  n'ait  pas  aggravé 
les  avaries,  ([ui  devaient  normalemeid  lésulter'  du  mode 
d'arrimage,  de  (m  nid  il  i(  finement  (ni  d<'  liansport,  accepté  par 
rexpéditeur  (2). 

Eu  toute  hypollièsi*  d'ailItMirs,  les  (]'  ~  wo  sont  [)as  ol)ligé<»s  de 
donner  aux  marclunidises  {\o^  soins  exceptionnels,  ({uc  les  né- 
cessités du  service  rendraient  impossibles  (3).  La  Cour  de  cas- 
sation laisse  tout  pouvoir  (ra[)préciation  au  juge  pour  distin- 
guer entre  les  soins  normaux  et  les  soins  exceptionnels  (4). 

La  faute  des  agents  de  la  G''  engage  sa  responsabilité,  mai- 
gri'^ la  clause  d'exonération.  Il  n'est  [kis  nécessaire  pour  cela 
de  dire  (pie  la  juris|)rudence  considère  la  faute  de  tous  les  agenis 
comme  une  faule  personnelle.  L'art.  1381  est  d'ordi'e  public. 
A  défaut  de  conveidion  (rexonéralion,  la  responsabilité  de  la 
C'  serait  encourue  de  plein  droit,  sans  cpraucune  [)reuv(*  fut 
lonrnie.  La  clause  a  pour  effet  de  r(;placer  les  parties  en  pré- 
sence de  Tari.  1384,  en  oblig(\int  rex])éditeui'  à  prouver  la 
faute. 

L'idée  du  monopole  [)arfois  mise  en  avanl  n'('lail  pas  néces- 
saire pour  exin'ufuer  ces  solutions,  (pi i  sont  de  tous  points  con- 
formes aux  i)rinci[)es  de  la  jurisprud(^nce  sur  l'effet  d'une 
clause  d'exonération  insérée  dans  un  contrai. 

154.  —  Ce  (pu  esl  vrai  (l(\s  transports  |)ar  leii'c  l'est  aussi  des 

(1)  Cass.  21  nov.  1871,  J).  71,  1-292. 

(2)  Cass.  2S  «léc.  1875,  I).  78.  I-.382.  —  Cass.  24  mai  1882,  1).  S'.i, 
1-14. 

('^)  Cass.  5  mars  1884,  1).  8i,  1-1D3  ;  —  4  el  2(]  juin  1889,  D.  *>»».  1-2(K»; 
20  fév.  1802.  S.  02,  1-523  ;  —  9  déc.  1^03,  8.  94,  1-141. 

(4)  Les  arrêts  des  5  mars  18S4,  4  juin  1880  et  0  déc.  1803,  statuent  sur 
les  soins  normaux  dans  le  Iransporl  dos  THinides,  qui  a  sonvrni  doinu* 
lieu  à  des  procès. 
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tmiispcji'lsinaritiiiK's,  laiil  (juil  ne  s'agit  pus  de  l"e\oin'*ralion  des 
fautes  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage,  stipulf^e  par  l'ar- 
niateur.  (^est  ce  (pie  la  (^oiir  de  cassalioii  a  décid»'-  pai'  de 
nombreux  arrêts  (1). 

(]es  arrêts  nmdus  par  lii  (^oiii*  de  cassation,  (m  même  lemj)s 
(prelle  admettait  la  pleine  validilé  des  clauses  d'exonération 
appliquées  aux  fautes  du  caj)itaine.  ont  fait  croire  parfois  à  un 
revirement  de  juiisprudence. 

M.  Lyon-Gaen   l'avail    cimi    en   iSîST,  a[)iès   les  aiivis    {\{'< 

21  juillet  1885  et  l^*"  juars   iSHl  (2). 

Un  examen  attentif  des  espèces  sur  lesquelles  ils  sont  inU'i- 

*  jl  venus  nous  parait  autoriser  une  o})inion  contraire. 

i'^!  La  formule  du  connaissement  n'écartait  pas  seulement  la 

Y  responsabilité  de  l'armateur  pour  les  fautes  du  capitaine.  Elle 

"t*'  l'exonérait    de    la  rouille  dans  le  premier  cas,   de  la    casse 

1  dans  le  second.  Or,  l'avarie  dont  il  s'agit  pouvait  aussi  bien 

i  résulter  du  fait  de  rarmateur  ou  de  ses  préposés  terrestres 

'L  que  de  celui  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage.  Il  y  avait 

donc  exonération  de  la  faute  personnelle,  ce  qui  conduisait  au 
simple  renversement  delà  preuve,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de 
cassation. 

('e  qui  nous  confirme  dans  cette  façon  de  penser,  c'est  que 
les  deux  arrêts  ne  font  aucune  allusion  à  l'art.  1384.  Ils  disent 
seulement,  le  premier  que,«  en  principe,  la  stipulation  de  non- 
garantie  d'avarie  insérée  dans  un  contrat  de  transport  a  pour 
effet,  non  d'exonérer  le  transporteur  des  conséquences  de  sa 
faute,  mais  de  faire  disparaître  la  présomption  générale  de 
faute  que  l'art.  103  Go.  fait  peser  sur  le  voiturier.  »  ;  —  le 
deuxième  que,  «  si  la  stipulation  de  non-garantie  n'a  pas  pour 

(1)  Cass.  6  juin  1882,  S.  83,  1-323;  —  11  l'év.  1884,  S.  84.  1-221;  — 
21  juil.  1885,"  S.  87,  1-121;  —  1"  mars  1887,  S.  87.  1-121  ;  —  2  juil. 
18S9.  n.  89,  1-340;  —  27  ocl.  1890.  D.  02,  T-357  ;  —  11  juil.  1802. 
J).  02,  1-456;  17  mai  1893.  1).  03,  I-'.07. 

(2)  S.  88,  1-46.')  uole  Lyou-Caen. 
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effet  d'affrancliir  le  Iraiisporteiii*  de  toute  respoiiï^abilité  à  rai- 
son des  fautes  commises  par  lui  ou  ses  agents,  elle  a  pour  ré- 
sultat, contrairement  aux  règles  du  droit  commun,  d'en  mettre 
la  preuve  à  la  cliarge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires.  » 

Nous  considérons  donc  comme  insuffisante  la  conciliation 
proposée  par  M.  liVon-Caen,  pour  les  mettre  d'accord  avec 
l'arrêt  du  31  juillet  1888  (i  >.  où  la  (]our  de  cassation  donnait 
sou  plfriu  effel  à  la  clause  (rexonération  {\('ti  fautes  du  capi- 
laiue.  D'après  le  savani  professeur,  reximéi'ation  de  lelle  faute 
déterminée  produirait  l'effel  restreint  de  renverser  le  fardeau 
de  la  preuve  ;  la  inris[)ru(lence  reconnaîtrait,  au  contraire,  la 
validité  complète  de  l'exonération,  (piand  elle  est  stipulée 
d'une  façon  générale.  Il  est  i)arfaitement  exact  que  la  stipula- 
tiou.  limitée  à  une  avaiie  déterminée,  renverse  seulement  le 
fardeau  de  la  pnMive.  Mais  la  l'aison  eu  est  (pie  l'exonéraliou 
des  faut<'s  ])(M'sonnelles  ne  i)i'()duil  (pie  cet  effet.  Aussi,  dans  les 
cas  où  le  connaissement  porteiait,  eu  mèinc*  teui|)s  cpie  cette 
stii)ulalion,  l'exonération  des  fautes  du  capitaine,  la  i)reuve  de 
[)areilles  fautes  serait  inefficace.  Et,  à  l'inverse,  si  la  clause 
d'exonération  était  générale,  elle  n'emp(Vlierait  pas  la  preuve 
d'une  faute  de  rarmateur  ou  de  ses  préposés  terrestres.  C'est 
ce  fprindi(jue  bien  la  rcMlaction  générale  des  arrêts  quc^  nous 
venons  de  rapporter.  Ou  la  r(Mrouve  dans  tous  ceux  (pie 
nous  avons  cités  (2). 

En  prati(pie,  d'îiilleurs,  l'opinion  de  M.  Lyon-Caen  suffira 
à  expli(pier,  au  moins  dans  la  mesure  où  ils  statm^nt  sur  une 
faute  antre  cpie  celle  du  capitaine,  les  arrêts  que  la  Cour  de 
cassation  est  souvent  appelée  à  rendre.  Les  connaissements, 
en  effet,  contiennent,  à  coté  de  l'exonération  générale  des  faits 
de  baraterie,  une  énuinération  des  avai'ies  spéciales  que  l'ar- 

(1)  S.  8S,  1-465. 

(2)  Voir  r//.  celui  du  il  jiiillol  1802,  suivi  \o  l(Mul(Mnain  d'ini  arivl 
tlf'claraul  i»lein«Miient  rl'IicîU'c  Im  rlause  (rexouéralion  dos  faulos  (Ui  ca- 
pilaino.  JX  92,  I-4G3. 
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lualoiir  lie  prend  |)as  à  su  cliiir^*'.  <'l  iinii  iiiii>  fonmilc  ^énérahî 
éc'iirlanl  loiitc  icspoiisaljililr  j)()iira\aii('s  siir\t'!iii('s  à  la  cargai- 
son (1).  Nous  (levons  rcinanpKir  (jiic  r(''nnni(''iation  est  si  lon- 
gue, qu'elle  é(juivaut  à  peu  près  à  l'cîxouéralion  générale  d'a- 
varies (jue  stipulerait  l'armateur  sans  plus  préciser. 

Une  autre  explication  de  nos  anèls  a  él(''  donnée  par  un 
annotateur  anonyme  du  Sirey  (2).  D'après  cet  aiileur.  la 
Cour  de  cassation  aurait  voulu,  dans  le>  deux  ari'éls  |)réc('dem- 
ment  cités,  établii-  une  disliiiclioii  cuire  les  cas  où  iarmalciii' 
joue  le  rôle  de  voiturier,  et  celui  où  il  n'est  tenu  (\r>  fautes 
du  capitaine  qu'en  cpialilé  de  sim[)le  armateur,  se  Ixjrnanl  à 
lonrnir  aux  chargeurs  le  navire  et  un  capitaine  choisi  i)ar  lui. 
Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  pourrait  bien  se  décharger  de 
la  responsabilité,  (pie  lui  impose  l'art.  210,  parce  qu'il  n'est 
pas,  à  vrai  dire,  le  voitmier,  sa  personnalité  s'effaçant  derrière 
celle  dn  capitaine.  Mais,  au  contraire,  s'il  se  charge  de  veiller 
au  transport,  il  doit  subir  la  loi  commune,  qui  ne  lui  permet 
d'obtenir,  par  la  clause  de  non-garantie,  que  le  renversement 
de  la  preuve. 

La  distinction  man({ue,  selon  nous,  de  tout  fondement  dans 
les  textes.  L'art.  21G  est  général.  Et,  quel  que  soit  le  rôle 
joué  par  l'armateur,  le  capitaine  encourt  la  même  responsabilib* 
(art.  221  et  suiv.).  —  Comment  surtout,  dans  cette  opinion,  jus- 


>  (ij  Voici,  par  exemple,  la  formule  que  nous  trouvons  dans  l'art.  1  des 
connaissements  de  la  C  des  Messageries  maritimes  :  «  Le  capitaine  et 
la  C"  ne  sont  pas  responsables  des  cas  de  force  majeure,  de  l'ahor- 
Vlage,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  du  feu  à  terre  ou  en  magasin,  à 
bord  ou  dans  les  allèges^  des  pertes  ou  aAaries  occasionnées  par  acci- 
^lents  (le  machine  ou  de  chaudière,  de  la  rouille,  des  dommages  causés 
aux  marchandises  par  les  rats  ou  la  xermine,  des  avaries  résultant  du 
"Contact  ou  de  l'évaporation  des  autres  marchandises,  ou  de  la  pression 
du  chargement,  de  la  rupture  des  objets  fragiles,  du  coulage  des  li- 
quides, du  poids,  du  contenu,  de  la  mesure  et  de  la  valeur,  n'acceptant, 
quautà  ce,  aucune  responsabilité   tirée  des  énonciatious  du  connaisse- 

(2)' S.  90,1-17. 
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tificn'  l'oxoii ('ration  slipiiléo  [)ai'  rannnlcur*  pour  les  l'aiilo>;  dos 
autres  gens  do  l'cMiuipago  (1).  Ils  no  sont  pas  (U^^  voilnriors 
dont  la  personnalité  masque  celle  do  leur  i)ré[)osant.  —  Enfin, 
pour  une  monu^  C'*"  de  transports,  dos  arrêts  sont  intervenus, 
qui  tantôt  ont  admis  le  renversement  de  la  preuve,  tantôt  la 
validité  complète  de  la  clause  (rexoiiération  (2). 

Xous  croycHis  donc  (pie  toiis  les  iU'réls  i'(Midiis  concordonl 
parl'ailemeiil.  La  clause  (rexonéralioii  ne  \anl  jamais  cpic  pour 
icnvcrser  le  i'ardoan  do  la  picnve.  l(»is(prollo  s'appTKpio  an\ 
l'autos  poi'sonnollos  on  à  colles  dos  pré[)osés  lorroslros  (l{j.  KJIc 
est  pleinement  eïficaco,  v\\  tant  (ju'ollo  ('carlo  la  rosponsahililo 
{U'  l'armateur  i)our  les  fautes  du  capitaine  on  {\v^  ^.mmis  {\i'  lé- 
(piipa^o,  comme  nous  aurons  à  le  démontrer. 

(Test  ainsi  (]ue  le  Ti'ihuual  civil  de  Tnnis  ju^'oait,  le  21)  (Km*. 
180îi  (4),  (pu^  rarmat(Mir  ne  |M)n\ait  s'oxonéror  dr  la  respon- 
sabilité {]{'<'  l'aid(*s  oonnnisos  par  son  a^onl  an  pori  de  déhar- 
(piomoui. 

155.  (]ollo  dochino.  la  (loin*  ilc  cassation  rappli(pie  au 
capitaine,  en  lanl  (piil  oncoiiil  nno  rosj»onsal)ilil(' |)ers(»nnollo. 
l/oxon(M'ali(>n.  sli|)id»M'  par  !  ni.  no\anl  (  pio  p(  »n  i- n  k 'I  frêle  fa  rdoan 
(\o  la  pron\'o  à  la  cliariïo  i\('  conx  (pii  l'on!  consonlio.  La  (lliam- 
bro  {\i'<'  Ho(piotes  TaNiul  ainsi  jn^('  le  2i)  noN'omhro  ISSI  (o). 
Et  depuis  lors  la  jurisprudence  n'a  |)as    clian^M*  (('»). 

<lonnno.  d'api'os  la  jurisprudence,  le  capitaine  est  le  prépo- 
sant dos  ^ens  de  rcMpiipai^o.  il  no  poiH  s'oxonértn*  {{('<'  consé- 
(pionces  de  leurs  l'antes.  (pie  dans  la  mesni'o  on  cola  est  permis 
à  un  comnu^ttant  oi'dinaire  :  c'est-à-dire  lonjonrs  rpie  la  clause 

(1)  (^ass.  12juil.  18U2,  1).  92,  1-463.  S.  92,  I-i41. 

(2)  Cï.  llenclcer,  llièse  2:)recitée,  n°  17 i. 

(3)  Sir  :  Levillain,  note  sous  Cass.  31  jiiiliol  ISS^^,  I).  89,  I-30;i  :  — 
Renclvci',  Thèse,  ii''*  118  et  suiv.;  —  .Vudouin.  iiolo  sous  C!ass.  12  juin 
1894.   I).  9."),  1-41. 

(4j  liccue  itit.  (ht   Dr.  ))inr.  1894-9r),  p.    i'^.<^. 
(5)  I).  S2,  1-70. 

((■))  Cass.  civ,  17  nov.  18S(),  S.  s;,  [-i2r):  —  Cass.  civ.  12  juin  b9i. 
n.  95.  1  ',1. 
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;iiii-;i  snilciiiciit  pour  cl'l'cl  Nr(il)li;j('r  le  (IciiiiiiKiciif  ;i  ùiiic  la 
|)i«Mi\(' (jir«'\i;4<' (le  lui  I  ;iil.  \'.tf<\.  Aiii>i  I  .'i  jii;:**  In  (^oiir  df 
rMssnIion  (l.'ins  Tam'l  priicilc  du  il  juin  I^Sl)4  :  «  AUcikIii,  dil- 
cllc,  (juc,  (liiiis  les  princijX's  de  Jiolrc  h'^^islalioii,  la  chius*'  di; 
non-garantie  d'avaiies  insért'c  dans  un  eouli-al  de  Irausporl 
iTesl  légale  (jifen  lanl  (pTelle  a  |H)urel'l"el  de  inetlre  la  |)i('ii\(' 
(\i'^  laules  du  li'anspoileuf  |ou  de  eelles  des  agents  |)lae('s  >()\\> 
ses  ordres  (  I  )|.  à  la  charge  de  ceux  (|ui  dcniandcnl  !v|)ar;dinu 
du  douunage  :  (|ue,  iVc^  lors,  e"esl  à  l)oii  droil  (juaiurs  a\oir 
eonslalé  (|ue,  dans  Tespèee,  l'incendie  a\'ail  ('lécausi'  p.ii- une 
inipi'udence  dos  honnnes  de  l'iM[ulpage,  rarrèlaMaijiK' n  diM-laiv 
le  capitaine  C...  responsable  de  ses  suites...   Kejetle...  v 

153.  —  Donc,  en  résumé,  l'exonération  sti])ulée  |)ar  irn  xoi- 
tui'ier  (juelcojKjue,  pour  ses  fautes  personnelles  ou  celles  de  ses 
agents  (2),  a  seulement  ])our  effet  de  renverser  le  fardeau  de 
la  i)i'euve,  eu  la  faisant  retomber  sur  rexpéditenr.  —  Com- 
ment explicpier  cette  jurisprudence,  trouvée  illogi(|ue  ])ar  beau- 
coup d'auteurs? 

Troplong,  qui  paraît  l'avoir  inspii'é(\  est  arrivé  à  la  doctiine 
du  reuverscMueid  de  la  preuve  par  u\\  raisonnement  (jui  ue 
pai'aît  guère  satisfaisant  Q]).  ((  Toute  convention,  dit-il.  cpii 
affrancliirait  le  voituuier  des  soius,  (pii  excluent  la  faute,  se- 
jait  immorale  et  inadmissible...  La  force  majeure  seule  peut 
excuser.  —  Mais  qui  prouvei'a  la  force  majeure  ?  Sera-ce  le 
demaudeur  en  nullité  de  la  convention  ou  le  voiturier  ?  C'est 
ici  le  point  faible  ou  incomplet  de  l'opinion  de  Pardessus  (4). 
Car,  enfin,  (pie  [)rétend  le  demandeur  f  Que  la  convention  est 

(1)  Par  ces  mois,  la  Cour  parait  vouloir  faire  exception  pour  l'exoné- 
rât ion  des  fautes  du  caiùtaine  stipulée  par  l'armateur.  Elle  n'avait  pas 
à  statuer  sur  la  validité  de  celte  exonération,  admise  par  l'arrêt  attaqué 
et  qui  n'étnit  pas  contestée. 

(2)  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  exceptés. 
(:i)  Du  louofje,  n°  942. 

(4)  Pardessus  déclarait  la  clause  d'exonération  complètement  nulle, 
Traite  de  T)r.  Comm.  Il,  n*^  542. 
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nulle,  pai'c'c  ((ircllc  al'lVînicliil  le  Ndiliiiicr  de  la  r('s[)c)nsaljililé 
de  la  ïaiite  i  Mais  le  voiliuier  ne  soutient  pas  (pTelle  esl  va- 
lable sous  cette  couleur.  Il  consent  à  répondre  de  sa  faute, 
mais  il  dit  que  c'est  à  son  adversaire  à  [)rouver  qu'il  a  rlé  né- 
gligent, car  il  est  demandeur  en  nullité,  et,  pour  |)rouvei'  la 
mdlitiMiu  ti'ailé  ou  Viuulilili'  de  la  couvculioii.  il  laul  (pi'il 
arrive  jus(|u'à  élahlir  (pie  e(^  n'es!  pas  la  lorcc  uiajcui-e  (pii  a 
cause'  Tavarie.  » 

Dii'c  (|u'uue  conveuliou  est  ludlc.  mais  (|u'cllc  produil  ce- 
peudaul  (piclipie  cllrl.  u'esl  guère  inlclligihlc.  Il  n'y  a  |»as 
dans  notre  droit  de  uullilés  sous  telle  ou  telle  couleur.  M.  Saiuc- 
lelette,  qui  paraît  peu  a|)précier  (1  )  rinconlestable  valeui*  du 
président  Ti'Oj)l()ng,  dil  (pie  «  on  a  peine  à  eu  ci'oire  ses  yeux, 
(pia nd  on  lit  ces  choses-là  »,  p.  ;>(). 

La  jurisprudence  Irouve,  au  conliaire,  un  l'ondemenl  sérieux 
dans  la  doctrine  du  concouis  des  deux  résponsahililés,  qui,  si 
elle  ne  la  jusliïie  pas,  suffit  au  moins  à  rexpli(juer.  Connne  les 
art.  V'\^l  et  sui\..  étendus  par  le  contrai.  [)ermetteut  d'altein- 
di'e  aussi  bien  les  fautes  négatives  (pw  les  fautes  [xisitives,  les 
décisions  (pii  déclarent  fondée  la  demande  diiii  expéditeur, 
(pii  a  [M'on\é  lin  d»''faiit  de  soins,  concordent  très  bien  axce  la 
jurisprudence  géni'rale  sur  les  cliinses  (rexouération.  Ainsi 
s'ex[)rKpient  encore  les  arrêts,  (pii  ne  reconnaissent  (jue  le 
même  effet  restreint  à  la  clause  d'exonération  ai)|)li(piée  aux 
fautes  des  ju'éposés  :  la  coiiNcntion  a  seulemeid  pour  résultat 
d'obliger  le  demandeur  à  prouver  la  faute  {\\\  pn^ïosé,  con- 
formément à  l'art.  l.'JSi.  Le  voituri(M- ;i  promis  de  donner  ses 
soins  au  transport,  par  lui-même  ou  par  ses  agents  :  c'est 
inconleslahle.  malgré  la  stii)ulation  de  non-responsabilité. 
Manquer  à  sa  [)romesse  est  un  délit,    dont    il   doit   répai'alion. 

La  vérité  de  cette  explication  ressort  d'un  arrél  de  la  (lour 
de  cassation  du    li  jnillel    1S74   '2).    (pii   conlient    un  alleiidii 

(1)  Cl",  op.  cit.  p.  2't,  51,  .""»*. 
"      {2)  l).  ::>,  V-5S. 
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ainsi  coikm!  :  "  Allcmlii  (|ii('  ce  laril'  (un  laiil"  sprcial  avec 
clause  (le  non -garantie;  jkî  \a  |)as  jnsiin'à  allranchir  Ja  il'"  de 
la  l'esponsahilih'  des  acles  doinnia^eahles  pins  on  moins  délic- 
tnenx  commis  [)ai'  elle  ou  ses  ageids,  el  les  sonslraire  à  lap- 
idicaliou  des  art.  13S2  et  sniv...  » 

(Vesl,  an  sni'pins,  la  seule  manière  d<'  ne  j)as  melli'e  la  (]oiii' 
(le  eassalion  <'n  ('oiiJi'adiclioii  axce  liois  pi-iiicij)es  (pi'ellc  a 
mainles  fois  l'oi'mnlés,  à  saNoir:  (i) 

1"  On<'  le  jn^e  ne  peni  modilier,  sons  |»r('l('\|r  (rinlcipréla- 
|;  lion,  nne  disposition  l('gale  claii'e  <'l    |)i('eise.  ()]•.  les  laiils  lio- 

Jji  mologués  out,  aux  yeux  de  la  (^oni'  sni)j'ème,  foire  de  loi  entre 

le  public  et  les  (]'""  de  chemins  de  fer  (2).  Aussi  se  réseive-f- 
C  elle  le  droit  d'eu  contrôler  l'interprétation  (.'{). 

2"  Que  les  tarifs  des  C'"^  de  cliemius  de  fer  doivent  cire  aj)- 
pliqués  à  la  lettre  (4). 

3"  Qu'il  est  interdit  aux  tiihunaux  (ordinaires  d'interpréter 
les  actes  administratifs  :  et  les  tarifs  homologués  ont  ce  carac- 
tère (5). 

La  jurisiuMulence  est  peut-être  insuffisamment  jnolivée.  Klle 
n'est  pas  assez  explicite  sur  les  raisons  juridiques  sur  lesquelles 
elle  se  fonde.  Il  suffit  ([ii'on  puisse  les  découvrir,  pour  qu'on  ne 
soit  pas  autorisé  à  dire  que  ces  décisions,  dépourvues  d'argu- 
ments, sont  sans  Amateur  doctrinale. 

157.  —  Clause  crevonéraiion  des  fautes  du  eapilairte  et 
des  gens  de  V èq^ii'qiage .  —  Le  capitaine  échappe  à  toute  sur- 
veillance. Le  pouvoir  de  contrôle,  l'autorité  du  maître,  sur 
lesquels  on  appuie  l'art.  1381,  donnent  un  fondement  peu  so- 
lide à  la  responsabilité  que  la  loi  impose  au  propriétaire  du 

(1)  Cf.  Sarrut,  I).  90,  1-209. 

(2)  Cass.  22  fév    18S8,  D.   90,    1-223  ;  —  8  déc.  1891,   S.   92.  1-15:  :  — 
26  juin  1893,  S.  95,  1-43;  —  Cass.  13  fév.  1895,  S.  95,  1-190. 

(3)  Gass.  25  juillet  1895,  S.  95, 1-510. 

(4)  Cass.  G  mars  1889,  1).  89,  T-235;  —  Cass.  5  jnil.  1895,  Pand.  fr.  95, 
1-330, 

(5)  Cass.  2  avril  1889,  1).  89,  1-452  ;  —  l'^aoùt  1893,  ^.  95,  I-il. 
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navire  pour  les  faits  do  ce  [)réposé.  Aussi  la  loi  (îlle-mèmc  a-l- 
cUc  pris  soin  do  restroindro  eetto  rospons<d)ilitô,  dans  uno  me- 
sure plus  étroite  que  celle  qui  peso  sur  un  comnioltaul  ordi- 
naire. L'ahandoii  y\\\  navire  (M  du  iVel  suffisent  à  libérei'  le 
propriétaire  des  laits  du  eapitaine,  el  (V^^  eu^afionienls  (prit  a 
contractés  (art.  210  Co.). 

(]e  n'était  [)as  assez  aux  yeux  des  eidrepreneurs  de  liaus- 
port.  Inùtaut  la  [)rîdi([ue  anglaise,  les  arnudeurs  l'ran(;ais  iutro- 
duisirent  de  boinielieure,  dans  leurs  conuaissenieuts  nue  clause 
par  laquelle  ils  s'affranchissaient  des  barateries,  fautes  ou  né- 
gligences ihi  capilaiue  ou  aulres  gens  de  l'écpiipago  (1). 

La  clause  était-elle  \alal)le  ?  Les  tribunaux  ne  le  pensèrent 
pas  d'abord  (2).  Le  Iribuual  de  couiincici^  de  Mai'seille  jugeait 
encore  ainsi  le  20  janvier  LSfiO,  et  sa  décision  fui  nuiiidenuo 
par  la  Cour  d'Aix,  après  partage,  le  11  février  1807.  Un  pour- 
voi fut  fornuî  par  la  G''  des  Messageries  niaritiines.  En  même 
tenq)s  qu'elle  soutenait  que  la  clause  slipulée  n'était  en  rien 
cou! l'aire  à  l'ordre  [)ublic,  elle  faisait  valoir  les  avantages  (pie 
trouve  le  cluirgeur  lui-même  à  cette  coudjinaison  :  grâce  à  la 
réduction  du  fret,  il  se  procuic  un  assureui*  (pie  la  ('/'  lui  four- 
nit elle-même.  C'est  une  garantie  autrement  sérieuse  ([ue 
l'abandon  d'une  épave  sans  valcMir.  On  craint  (jue  la  clause 
diminue  la  vigilance  de  l'armateur.  Mais  il  peut  s'assurer  con- 
tre la  baraterie  :  le  texte  do  la  loi  est  formel.  I^o  n'^sultat  iTcsI- 
il  pas  le  même  l  Aucun  texte  d'aulrc  p;irt.  ne  s'oppose  à  celte 
convention.  Sa  [)robibition  auiait  pour  résultat  de  mettre  les 
armateurs  français  dans  un  ('lai  dinfériorilé  regretlable,  vis-à- 


(Ij  Voici  la  l'oi'uiLilc  mluplée  par  la  [jluparl  îles  C"*  :  «  la  C"  ne  ré- 
pond pas  (les  barateries,  fautes  ou  négligences  (quelconques  du  capitaine, 
(les  pilotes,  des  marins  ou  de  lonles  autres  personnes  enibaniiu'es  à 
bord  du  navire  ou  des  clialands  el  gabnres.  à  (juel(iue  litre  que  ce 
soit.  » 

(2)  .Vix,  ()  aoûl,  1823,  Dali.  Jur.  (jca.  V"  Co)nnn^sion)iai)r  rUt)-a)is- 
po)f,  n"  :li2  ;  —  Alger,  l(j  déc.  l-^Ks  Ihid.  w'  .^\:k 
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^is  (le  lîi   maiiiK'   iiuircli.'iiKlr   do  nulles  iiîilions,    siiiloiif    do 
l'Angle  terre. 

Dans  do   romaivninhlcs  conclusions,  où   il   d('voioj)[)ail   cos 
arguments  invo(|U(''s  jmr  la  (l"  domaudorcîssc.  Tînocat  gchiéral 
do  lUiynal  domaiidail  à  la  (>)ni'  d'aduK^ttre  le  i)ourvoi.  «  Xolre 
esprit,  disail-il,  ii'osl  pas  enclore  assez  faînilinrisé  i)eut-etre  avec 
ces  conibinaisoMs  multiples  do  Tassurance,  (pii  preimout  clia([uo 
jour  do  nouveaux  (l(3vel()])peinentset  qui  offrent  des  rossounes 
infinies  pour  combattre  les  caprices  du  hasard,  les  mauvaises 
chances  de  la  vie,  les  fautes  ^nsinesda  Thomme  et  la  puissance 
des  éléments.  »  Et  il  ajoutail  :  «  pourcpioi   loujoui's  voidoir 
que  la  loi  soit  plus  sage  (jue  l'intérêt  personnel  .^..  poiir(|ii(ii 
donner  des  lisières  au  commerce  et  à  l'industrie  cpii  ^ivollt 
surtout  d'indépendance?  » 

La  Cour  fit  droit  à  ces  justes  observations,  et,  dans  un  consi- 
dérant que  nous  avons  déjà  cité,  elle  admettait,  en  thèse  gé- 
nérale, que  Ton  peut  s'exonérer  des  fautes  du  capitaine.  Elle 
n'en  doujiait  d'ailleurs  aucun  mol  if. 

Le  8  juin  1874,  la  question  se  présenta  de  nouveau  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  qui,   maintenant  sa  ju- 
risprudence,  déclarait  sans  effet  la   clause  d'exonération  du 
capitaine,  comme  «  contraire  au  droit  ».  Appel  du  jugement 
fut  interjeté  par  la  C''  des  Messageries  maritimes.  Et  cette  fois 
la  Cour  d'Aix,  moins  timide  qu'en  1867,  infirmait,  le  16  mars 
1875,  le  jugement  du  tribunal.  Sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
cette  décision,  la  Cour  de  cassation  rendit,  le  14  mars  1877,  un 
arrêt  de  rejet  dont  nous  transcrivons  le  princii)al  considérant. 
Il  résume  les  arguments  donnés  pour  la  validité  des  clauses 
d'exonération  des  fautes  du  capitaine  :  il  est  reproduit  à  peu 
près  textuellement  par  les  arrêts  nombreux  qui  l'ont  sui\i. 
«  Attendu  que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites,  si  elles  ne  sont  pas  défendues  par  la  loi,  ou  con- 
traires à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  :  attendu  qu'au- 
cune loi   no  défond   aux   iiiopriétairos  do  navires  de  stipuler 
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qu'ils  110  répond  ion l  pus  dos  IîuiIos  du  ('ai)ilaiuo  on  do  collos 
(\o  rô(|ui[)a^MV,  (|ii'miio  Udio  ('oin'oiilioii  iTosI  pas  davanlag(î 
coiitrairo  à  l'ordro  piihlic  on  aux  honiios  iiiomiis  :  (pi'oii  ofïol. 
lont  011  admotlanl  (pio  rordre  public  et  les  hoïDics  mœurs  ne 
permell}'aienl  })as  en  p)'i)tcipe  de  s'e3:onérer  des  fautes  de  ses 
joréposés,  ol,  s'il  est  vrai  qiio  le  capitaine  soit  le  coininis  on  le 
préposé  du  proiiriélaire  du  navire,  il  est  é^aloniont  vrai  que, 
dans  rexercice  de  son  coniniandenient,  le  capitaine  échappe  en 
fait  et  en  droit  à  Tantorité  de  son  coininoltant  et  à  sa  direc- 
lion  ;  ((u'aussi  lui-inonie  esl-il  frappe  [lar  les  art.  221  e(  222 
Co.  d'iiiio  i'os[)onsal>ililé  dirocio  ol  principale,  ol  (pio.  pour  la 
inoino  raison,  l'ail.  'X.'h\  (lo.,  donl  les  lornu^s  fiiMUM'anx  no  font 
ancuno  disljnclion.  p<'nnol  aux  |iro|)ri('lairos  {\v  naviros.  iuissi 
bien  (|n"aiix  siiuples  cliar^eurs,  de  st»  faire  assurer  c(nilro  toutes 
prévaricalions  ol  fautes  du  capitaine  et  de  l\M[nipage  connues 
sons  le  nom  (\('  hai'îilorio  {\('  [)alron  :  (Ton  il  snil  (pi'on  décla- 
rant valable  dans  l'espèce  la  clause  du  connaisseincnt,  par  la- 
(pioUo  la  d'  d('fendei'esse  déclinail  la  responsabilité  des  fautes 
ou  iiéfilif^oncos  (pielcon([uos  du  capitaine,  des  pilotes,  des  ma- 
rins ou  autres  personnes  embarquées  à  bord,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi.  Rejette...  » 

Ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte,  le  motif  déterminant 
pour  la  Cour  de  cassation,  c'est  que  le  capitaine  échappe  à  tout 
contrôle  (\o  l'armateur,  et  encourt  une  responsabilité  person- 
nelle. Si  elle  ajoute  d'autres  motifs,  ils  soni  snrérogatoires.  Ils 
nous  paraissent  même  dangereux  pour  sa  lliéorio  i^énérale  sur 
les  stijmlations  de  non- responsabilité.  Lalibertédes  conventions, 
la  faculté  de  s'assurer  sont  des  inotifsquepourrait  invoqu(M'toiilo 
personne,  [)ouréchai)per  àla  responsabilité  do  l'art.  11^84  et  même 
de  l'art.  \'^H'1.  Mais  ce  (pii  [uoiivo  combien  il  est  faux  do  dire  <pic 
la  jurisprudence  admet  la  validité  dota  clause  d'exonération  des 
fautes  des  pi'éposés,  c'est  que  la  Cour  de  cassation  prend  soin 
de  déclarer  (pTon  prinoipo  l'ail  l'i^i  ost  d'ordre  |»ublio.  Seuls 
les  préposés  enibar(piés  à  bord  éoliai)[»onl  an  principe 


/ 


(>        < 


;iS()  iii;i  \ii";mI'.   l'Aiiiii..  mi  \  ni  m.   ii 

158.  —  Depuis  celle  ('|i(»(|iie  la  jiiri-|niHleiiee  n'.'i  \\;\<  \i\~ 
vié(\). 

(Ml  IVi  cru  copeiidniil  dans  diverses  ciiToiislnncos,  ikjImiii- 
ineiil  après  les  anvls  ik^  î\  (iiilleL  lH8ii  et  1"  mars  1887  et 
ceux  du  11  juillet  1892. 

Nous  croyons  que  toutes  les  d<'cisions  de  la  Cour  de  cassa- 
liou  s'expliquent  par  la  distinction,  que  nous  avons  faite,  entre 
l'exonération  des  fautes  personnelles  ou  de  celles  des  préposés 
ordinaires,  et  l'exonéra tion  des  fautes  du  capitaine  ou  des  fiens 
de  l'équipage. 

On  peut  seulement  reprocher  à  la  (loui-  de  ea-^salion  de  for- 
\i(  muter  ses  arrêts,  en  paraissaiU  leuF*  dojiner  une  i)()jl('e  très  ^é- 

I  '  \  nértde.  Le  dej'uier  notaunnent  «pii  soil   paixcmi  à  noire  con- 

Y  naissance,  celui  du  12  juin  1894  (2),  pose,  en  thèse  générale. 

■'**  (c  que,  dans  les  principes  de  notre  législation,  la  clause  de  non- 

,  garantie  d'avaries,  insérée  dans  un  contrat  de  trans[)ort,  n'est 

1  légale,  qu'en  tant  qu'elle  a  pour  effet  de  mettre  le  fardeau  de  la 

U  preuve  de  la  faute  du  trans[)()rteur,  ou  de  celle  des  agents  pla- 

cés sous  ses  oi'dres,  à  la  cliarge  de  ceux  (pii  demandent  répa- 
ration du  dommage.  »  De  là  on  semblerait  être  autorisé  à 
conclure  que  l'exonération  n'a  jamais  d'autre  effet  :  ce  qui 
serait  cependant  inexact.  La  Cour  statuait  seulement  sur  la 
clause  stipulée  au  profit  du  capitaine  personnellement  :  sa  for- 
mule est  donc  exacte  appliquée  à  l'espèce  ;  mais  elle  est  trop 
générale.  Ce  qui  prouve  surabondamment  qu'il  ne  faut  pas 
croire  à  un  changement  de  jurisprudence,  c'est  que  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Douai,  contre  lequel  le  pourvoi  était  formé,  avait 
admis  la  ph'ine  validité  de  l'exonération  des  fautes  du  capi- 

(1)  Cass.  2  avril  18^8.  J).  ■;8,  l-47y  ;  -  22  jaiiv.  18S4,  D.  84,  1-221  ; 
—  31  juil.  18S8,  D.  89,  1-305  ;  —  12  fév.  1890,  D.  90,  1-197  ;  —  12  juil. 
1892.  D.  92,  1-464,  S.  92,  1-441;  —  12  Juil.  1893,  R.  int.  du  Dr.  mar. 
1893-94,  p.  135  :  —  12  juin  1894,  D.  95,  1-41  :  -  18  nov.  1895.  Pand.  Ir. 
96,  1-4S. 

i2)\).  95,  1-41. 
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taille  un  dos  gens  de  réiiuipage  an  profil  de  rannateiir.  «  La 
sti[>ulalioii,  i)orlait  i'ai'rèl,  [)ar  la(|iiell('  raiiiialeiir  déelarc 
vouloir  s'exonérer  des  laides  du  eapilaiiie  et  des  gens  de  r(''(|iii- 
page,  lors(jiie  ees  fautes  ont  (H«''  coinniises  iiors  de  sa  sur- 
veillance et  de  sou  contrôle,  esl  licite.  »  Or,  celle  partie  de 
l'arrêt  n'était  pas  conlesiée. 

Connue  la  Coui'  de  Douai,  louh's  les  Cours  accepleul  aujcmr- 
(riiui  la  doctrine  de  la  Cour  i\r  cnssatiou  ([). 

La  (Anw  de  lîordeaux  lui  a  cepcudaiit  opposé  une  éuergi({ue 
résistance.  Par  hois  iiriéis  encore  r«M'cnls.  Iivs  lougueiueut 
Iuoli^és,  clic  a\ail  rcj(M(''  connue  illicite,  coidrairc  à  l'ordin; 
public  cl  aux  hoinies  nueurs.  loule  clause  d'exonéi-alion  dans 
un  coniral  de  Iranspoil  |»;ir  inci-.  (piellc  (pTcn  lui  la  porlé'c  (2). 
Llle  lirait  ses  motifs  de  res|)rit  de  la  législaliou  ((|ue  n'en  tire- 
l-on  j)as  f),  du  inono|)ole  {\ori  C'  '  de  trans[)oi'ts  luaritiines,  des 
dangers  de  la  navigalion.  de  lail.  1 107,  (pii  exige  (]ue  clia(jue 
conlr;d  soil  respech'  dans  son  csseiu'C. 

Elle  s'est  enfin  soumise  le  7  (lécend)i'e  JSÎI2  (,*J).  Djins  de  très 
longs  considé'rants,  elh*  (essaie  de  justifier  la  solution  ipiClle 
admet  à  regret.  Les  motifs  de  la  Cour  de  cassation  lui  ont 
l)aru  iusul'lisauts.  .\e  voulant  porter  atteinte  eu  aucune  façon  à 
l'art.  1384,  elle  n'admet  pas  ([ue  le  ca[)itaine  soit  un  préposé. 
C'est  une  sorte  de  voitnrier,  à  l'égard  diuiuel  l'armateur  joue- 
rail  le  rôle  de  commissicninaii'e.  Comment,  avec  cette  opinion, 
justifier  que  rarmaleur  soil  cliargé»  des  fantef)  extra-contrac- 
tuelles (In  capitaine  .'*  Mystère  ! 

(]e  n'est  pas  seuleineul  i\v<  fautes  du  capitaine  (pie  l'aiina- 
teui'  p<Md  s'exonérer,  c'est  aussi  de  foules  les  fautes  «  d(}>  ma- 
rins,   mécaniciens,    chauffeurs   ou    autres   [jersonnes   enibar- 

(1)  Aix,  15  nov.  1895,  R,  int.  du  Dr.  mar.  1895-^J6,  p.  419. 

i2)  Bordeaux,  5  fév.  1880.  P.evue  int.  du  Dr.  raar.  188^-UO, 
p.  192:  —  6  fôv.  1880.  Ihid.  1888-80.  p.  645;  et  12  nov.  IS'J).  lb\d. 
1890-01.  p.  '^S. 

i:>)  Ecrueint.  du   Ih\  )unr.  1892-^:).   |>.  5:.M. 


V 


2H2  Di-rMibii'   l'AiniK.  —   riiAi'iTiu-;  ii 

((IMM'S  il  Im)I'(I  (\).  »  liCS  iiiriiics  {|f'^lllii('iil>  (•<)rii|iii-('i)(  à  \;\ 
iiKMiic  soliilioii.  Il  (Ml  csl  iiii  (('pciKlniil  <|ii('  la  jiiii>|»ni(l('iic('  ne 
l>('iil  iin  (»(|ii(M- :  c'csl  (M'Iiii  liir  de  la  i('>|)(»iisal)ilil(''  ix'ixniiicllc 
encoiii'iM'  |>ai'  le  pivposr,  {\r>  Jaiih's  (lii(|U('l  rai'iiialciir  >'('\(tii('i('. 
Il  reslc  ionjoiii's  riiiipossihililr  de  la  siirNcillaiicc.  i|iii  <•>!  le 
motit  ïoiRlaiiieiilal  sur  iccjiicl  elle  s'aj)piii('.  On  ajoiilc  iiiôijk* 
parfois  que  les  gens  de  l'équipage  ne  sont  pas  les  préjiosés  de 
ranna((^iii'  :  ce  (jui  est  très  conteslable  et  très  contesté. 

159.  —  MaisTexonération,  valal)le  ponr  les  fautes  nautiques. 


5    1^-'  1  est-elle  aussi  |)oui'  les  laules  comuiei-ciales  du  cripitaiiie  ! 


Le  20  févi'ier  188îi,  le  Tribunal  île  coinnu-rce  du  llà\i(,' 
jugeait  ({ue  la  clause  d'exonération  des  fautes  du  capitaine  n"a 
pour  objet  (]ue  les  laules  ([u'il  commet,  en  tant  (pic  [)ré[)osé  à 
la  conduite  et  à  la  direction  du  navire,  mais  non  conime  nuin- 
dataire  ou  garant  des  intérêts  commercianx  (|ui  lui  sont 
confiés.  Le  21)  août  1883,  la  Couj*  de  Rouen  confirmait  ce 
jugement. 

Le  11  mars  1884,  le  même  tribunal  jugeait  connue  il  Tavint 
fait  Tannée  précédente.  Cette  fois  la  Cour  de  Rouen  infirmait 
sa  décision. 

Snr  le  pourvoi  formé  contre  ces  deux  arrêts,  la  Cour  de 
cassation  écarta  la  question,  «  attendu  que  la  responsabilité  du 
capitaine  ne  se  trouvant  pas  engagée,  il  était  superflu  d'exa- 
miner la  question  de  savoir  si  l'armateur  avait  pu,  par  une 
clause  générale  du    connaissement,    s'affranchir  des  faits   et  1 

fautes  de  l'armement  (2).  » 

Vn  nouveau  jugement  du  ïribuiud  de  commerce  du  HàAre. 
rendu  le  29  juillet  1884,  donna  à  la  (]our  de  cassation  l'occa- 
sion de  faire  connaître  son  opinion.  Le  jugement,  qui  était 
conforme  à  la  [)remière  jui'isprudence  du  tribunal,  était  fondé 
sur  les  motifs  suivants  :  a)  si,  dans  le  conunandement  du  na- 
vire, le  capitaine  échappe  à  toute  surveillance,  il  en  est  autre- 

(IjChss.   12  jiiil.   !S',t->,   I).  <.i2.  l-4':4,  r>.  '.'2,  1  441. 
(2)  Cmss.  17  uov.  ISv'ii,  1),  S8,  I-J13;  S.  87,  1-425. 
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ment  i)oiii'  les  l'oiiclioiis  (|iril  r(Mn[)li(  an  |)orl  de  rliai-gcinoiil 
ou  (lo  (léclitii'^enieiit.  L'ariiialcni'ou  ses  ro|)ivs('iilai»ls  p(Miveiit 
exercer  sui*  lui  le  uiènie  couirolc!  (|ue  sur  tout  autiu^  |)i*éposé  ; 
b)  ne  pas  faire  la  (lislin<'rK)ii  pr()|)()sé(\  c'est  inedi'c  les  cliar^M'urs 
à  la  merci  d'un  annalciir  |kmi  sci'upulenx  (pii.  pai-  collusion 
avec  le  capitaiu(\  sul)stiluera  aux  luai'cliantlisesqui  lui  oui  ('lé 
confiées  des  objets  sans  valeur  :  c)  enfin.  i)rati((uenient,  l'assu- 
rance (le  la  baratei'ie  ne  coun  re  (pie  les  fautes  naulif(ues. 

La  (lour  de  Rouen  ayaid  infirmé  le  ju^MMiienl.  un  pourvoi 
fut  foruK^  conti'c  sa  décision.  La  ("oui*  de  cassaliou  le  rejeta, 
eu  s<»  fondant  sur  ce  ([ue  lieu  dans  la  loi  u'auloiisail  une  pa- 
reille distinction  (1  ). 

M.  Lyou-daen,  dans  la  note  (pii  accoinpatïue  au  Sirey  la  dé- 
cision de  la  Gourde  cîissaliou.  lappi'ouve  s;ms  rés(M\('  (2).  Xous 
ne  pouvons  que  rapi)rouvei'  noiis-nièiue après réniinent  [)rofes- 
seur.  Mais  nous  hésitons  à  [jcnser  (pi'elle  soit  confornumux  mo- 
tifs invo(piés  ])[\\'  la  Cour  Suprême,  [M)ur  justifier  l'effet  étendu 
(jir(»Iie  donne  aux  clauses  d'exoiH''ration  des  fautes  dn  capitaine. 

Sans  doute,  il  est  i)arfaitemenl  exact  (pie  l'art.  'Mhl  Co.  per- 
met l'assurance  de  toutes  les  fautes  du  capitaine  sans  distinc- 
tion :  la  prati(pH^  n'infiiine  en  rien  la  |)ort('e  générale  de  la 
loi.  —  Il  est  exact  aussi  que  la  faul(*  uauticpie  [)eut  arriver  au 
même  résultat  (pic  la  faute  connnercial(\  en  faisant  payei'  au 
cliargeui"  un  fret  pour  le  lransi)ort  (riine  marchandise  (pii 
aura  (lis|)arn  :  ce  cpii  est  d'ailleurs  licite,  le  frèl  avancé  pouvant 
être  du  à  tout   év(^nement  (art.  iî02  al.  2)  (3).  —   Mais  n'est  il 


(i;  Cass.  31  juilet  1888,  S.  88,  1-465. 

(2)  La  (lislinction  était  aussi  criticiuéo  par  M.  Lcvillain.  dans  >a  note 
sous  l'arrêt  du  17  nov.  1886,  l).  88,  1-113. 

(3;  La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  eu  était  de  même  pour  le  fret 
non  payé  d'avance  (conclusions  conformes  de  M.  Desjardinsj.  —  Les 
Cours  étaient  divisées.  —  (-ass.  civ.  25  janv.  1892,  Ifer.  in  t.  du  Dr. 
omr.  1801-02.  p.  38(r  —  La  Cour  de  renvoi  s'est  rîdliée  à  la  doctrine  de  la 
Cour  Slip r««nie.ni-lpans,  2S  déc    {.'^02.  .4///'.  de  Dr.  ronnn.  1S03.  [i  :)1.  Km 
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pas  \j'ai  aussi  (jikî  le  capilaiiic  (|iii  rciiiplil  (l(^>  loiicLioiis  coin- 
morcinles  à  Icri'c,  ne  se  disliii^Mic  pas  (\v<.  aiiti'cs  pivposôs  ? 
I'()iir(pi()i  alors  la  (lislincUoii  ciili-'ciix  cl  lui  :*  (i'csl  en 
iii\()(piaiil  un  aiT^uuicul  s|)rcial  (pic  la  jiiris|)iU(lciicc  lui  lail 
uuo  silualioii  à  piiil.  I*()ui(pi<)i.  la  liiisoii  d'cli'c  de  (-(îllc  silua- 
lioii  s[)ccia!c  Nciiaiit  à  ccssci',  la  jurispi'udciicc  niîiiiilioiil-cllc 
quand  iiicinc  la  diflcrence  1  Pai'co  (iiio  la  loi  ne  défend  nulle 
paii  l'exonération  générale  des  fautes  du  ea|)itaine  /  Mais  si 
elle  invoque  cel  argninenl,  elle  se  condamne  elle-jnèjne. 

La  (^oni' de  eassalion  a  encore  rejeté  toute  distiiiclion  dans 
larrét  du  20  juillet  181)1  ([;. 

Mais  les  Cours  et  tribunaux  ne  se  sont  pas  encoïc  (-(juiplclc- 
ment  soumis,  comme  on  pourra  s'en  rendre  compte,  en  con- 
sultant les  décisions  que  nous  citons  en  note  (2). 

La  Conr  de  Bordeaux  a  cru  devoir  accepter  la  doctrine  de  la 
Cour  suprême,  «  dans  Tintérèt  de  la  bonne  administration  de 
la  justice  ».  loul  en  appelant  de  ses  vœux  Finterveution  du 
législateur  (3). 

160.  —  Signalons  une  autre  restriction,  adoptée  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le  20  décendjre  1887. 
L'armateur  ne  pourrait  invoquer  la  clause  d'exonération,  si  la 
faute  commise  par  le  capitaine  lui  avait  profité  personnelle- 
ment, bien  qu'il  n'y  eût  pas  participé.  Dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait d'une  économie  de  fardage, 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  ce  point. 
Elle  a  pourtant  fait  résulter  la  ratification,  par  l'armateur,  d'une 


ce  sens  :  Desjardius,    111-847;    —  Lyoïi-Cueu  dans  Sirey,  87,  11-73;    — 
de  Valroger,   11,  n"  888. 

(1)  S.  95,  1-404. 

(2)  ïrib.  Co.  Havre,  26  juillet  1887,  R.  int.  du  Dr.  mar.  1887-83, 
p.  289  ;  —  1"  août  1893,  Jfnd.  1893-94,  p.  .-)94  ;  —  G.  d'Aix,  27  déc. 
1893,  Ibid.,  1893-94,  p.  492  ;  —  C.  de  Rouen,  15  juin  1894,  Ibid.,  1894- 
1895.  p.  211.  -  C.  de  Paris.  5  mars  1895,  Ibid.  l59.>9<i.  p.  loi. 

(3)  4  juin   I89i,  lier.   int.  du  Dr,  mar.  1894-95.  p.  192. 
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faute  (lu  capitaine   de  circonstaiicos  diverses,  notainiiieiil    du 
profit  que  l'armateur  avait  retiré  de  la  violation  du  contrat  (Ij. 

La  restriction  proposée  ne  se  conii)rendrait,  dans  le  système 
général  de  la  jurisprudence,  que  s'il  y  avait  faute  prouvée  de 
l'armateur  lui-même  :  ce  ([ui  arrivera  souvent  en  pareille 
hypothèse.  Et  si  la  faute  n'esl  pas  directemcMit  prouvée,  elle 
|)eut  se  présumer,  eu  (\iianl  aux  ciiconstaiices  dans  lesquelles 
elle  aura  été  commise. 

En  résumé,  la  jurisprudence  de  la  (^our  decassalion  es!  fixée 
dans  le  sens  de  la  validité  ahsolue  de  la  clause  irexonéialion, 
eu  laul  ([u'elle  s'applique  au  cai)ilain(^  (4  aux  gens  de  l'équi- 
page. L'armateur  n'ii  |)as  [)lus  à  réi)ondi'e  des  fautes  connner- 
ciales  que  des  fautes  naiiti(iues  du  capitaine.  Mais  les  Cours  et 
les  Trihunaux,  tout  en  acceptant  le  principe,  ont  une  tendance 
marcjnée  à  eu  resInMudre  la  porlée.  dans  une  mesnre  plus  ou 
moins  élendue. 

161.  —  11  esl  une  chiuse,  (pii  l'igur*'  dans  la  ])lu[)ail  des 
connaissemenls,  et  (]ui  soulève  {]i'<^  dil'ficullés,  connexes  à  celles 
({ue  nous  venons  d'examiner. 

En  principe,  les  armateurs  d()i\-eul  délivi'er  les  marchan- 
dises sous  palan.  Mais,  très  souvent,  le  destinataire  m»  peut 
prendre  livraison  (pi'à  terre»,  ("est  donc  aux  armaleui's  à  faire 
opérer  le  déharquement  el  à  faire  le  d(''pol  i\r<'  marchandises 
dans  des  magasins,  généralement  ceux  de  la  douane.  Les  opé- 
rations du  déhar([uement  engagent  hnir  res|)onsal)ililé.  Elles 
sont  faites  cependant,  le  plus  souvenl.  pai'  des  enti'eprises 
locales,  ayani  un  personnel  el  un  matériel  s[)écialement  affectés 
à  ce  service.  Les  armateurs  cheichent  h  éluder  la  responsa- 
hilité  qui  leur  incoml)e  de  ce  chef.  Aussi  les  coniuiissenuMits 
contiennent-ils  tous  un  article,  aux  t(M'mes  ducpiel  «  le  d^'har- 
(puMuent  a  toujours  Tk^u  aux  frais,  ris(pi(»s  et  périls  de  la  mar- 
chandise ».  Quelle  en  est  l'exacte  portée?  A-l-il  |M)ur  effet  de 

(l)Cass.  2  juin  188tj.  li.  inl.  du  Dr.   mar.   1S8()-S7,  |».   [.\L 
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(Irj^a^ci'    lii    i'('>|)oii>iil)ilil(''     (In    cjipihrnjc    cl     de    r;ii'rii<jt<iUi'  ! 

.Nous   iilK'siloiis  |)<is  à    radiiicllrr.  Kl.   j)oiir   nous,  il   iiv   a 

inrmc  pas  là  une  clause  d'oxoïKMalioii  dos  l'aiitcs,  \j(t  (.'onlral 

Il  soiiloiiKMit  |)(>ui' ()l)j('l  de   laii'O  cosscr  les  ()l)li«<alioiis  du  voi- 

liiricr,  a\aid  la  roiiiisc  des  iiifircliandises  aux  niaius  du  dcsli- 

iiatairo.  (^cth»  coiivonliou  ne   poilc  atteiulc  eu   licu  à  lOrdic 

public.   Elle    subsliluc   au    dcsliiialairc    une    tici'cc   jU'rsouiic. 

Ji ..  cpiilonucnicnl  à  la   noIouIc  dori  ])ai'lics  :  il  u"v  a  là  licu  «lilli-' 

/  cilc.    En  l'ail,   loul    le  monde   eu   IxMiéficie   :  rarnialeui-.  |»ai(e 

;'(  ,||fc.  (|u'il  peut  abréger  ainsi  le  séjour  do  son  navire  dans  le  poil  de 

l  j^^  décbargonionl  :   le  cbargeur  ou  le  dostiiifilairo,   parce   (prjl> 

,!-  \î\  ol)tiennont  t'atalemonL  nno  réduction  do  froL   nue  l'aiiualour 

''Ois 
|H  Ifrur  consent,  en  écbange   de  la  diininntion  dos  cliar^os  qui 


\s 


posent  sur  lui . 

On  prétend  cependant  (pill  est  de  ressence  du  contrat  (\o 
transport,  qne  la  marchandise  soit  délivrée  aux  inains  du  des- 
tinataire ou  du  porteur  du  connaissement.  Mais  n'y  a-t-il  pas 
délivrance  dans  notre  hypothèse  1  Son  modo  d'accomidisse- 
ment  normal  se  trouve  modifié,  voilà  louto  la  ])orlée  de  la 
clause.  LVntroposi taire  devient  responsable,  lorsque  cosse  la 
responsabilité  du  capitaine  (1).  Il  va  se  trouver  ainsi  à  la  fois 
le  mandataire  de  rarmatour  et  celui  du  destinataire.  Cotte  si- 
tuation n'offre  rien  d'anormal. 

Il  est  possible  que  le  capitaine  soit  en  faute,  quMl  ait,  par 
exemple,  fait  opérer  le  déchargement  avec  trop  de  précipita- 
tion (2).  Il  est  alors  personnellement  responsable  et  il  engage 


(1)  Sur  celle  responsalnlilé,  Cf.  Thb.  Co.  Havre,  7  mars  1890,  /?.  inf. 
du  Dr.  mar.  1890-01,  p.  48  ;  Triti.  Co.  Marseille,  27  avril  1892,  Ibid., 
1891-92,  p.  695  ;  C.  de  tîouen  29  nov.  1892.  Ibid.  1892-98,  p.  299. 

(2)  A  quel  monieul  le  capitaine  peut-il  opérer  le  déchargement  ?  Il  y 
a  là  une  question  d'appréciation  Le  tril)unal  de  commerce  de  ^larseille 
a  jugé,  le  5  mars  1890,  R.  int.  du  Dr.  niar.  1889-90,  p,  669,  que  le 
capitaine  ne  pouvait  y  procéder  qu'en  cas  de  négligence  du  destina- 
taire. La  Chambre  des  Requêtes  a  paru  se  contenter  d'un  avertissement 
donné  aux  veceplionnaires  (10  juin  18C0,  Ibid.,  1890-91,  p.  8). 
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la  rospoii>;Mbilil(''  de  raiiiiiilciii'  dans  les  Iciiiks  de  Tari.  21(j. 
La  clause  (rexuii«''rarK)n  des  laulcs  du  capilaiiio  lil)('i't'-l-ollL' 
rarmatour  de  cette  responsabilité  ?  C'est  iiicoiiteslable,  que  la 
faute  reprochée  au  capitaine  soit  considérée^  connue  une  faute 
nautique  ou  comme  une  faute  commercial(\ 

Donc  de  deux  clioses  l'une  :  ou  bien  le  capitaine  se 
conl'orme  pour  les  ()[)éraM()iis  du  d('d)ar(puMneul  îuix  con- 
ventions intervenues  entre  rai'maU'ur  cl  les  cbargeurs,  il  ne 
conunet  i)as  de  l'aule;  il  uesl  j)as  responsable  i\{'<>  dom- 
mages (jue  [)euveid  subir  les  marchandises  euli'e  les  mains 
de  renlrepositaire  (ar^.  art.  lî)î)4  (Tiv.);  TarmahMir  n'en- 
court donc  aucune  responsabililé  ;  —  ou  bien  le  ca])itaine  a 
commis  une  faute,  en  ne  se  conformaid  j)as  aux  stij)u- 
lalions  de  la  cliarle- partie  :  il  est  res[)onsable.  L'armateur 
l'est-il  également,  s'il  s'est  exonéré  de  la  responsabilité  des 
fautes  du  capitaine?  Non,  s'il  n'a  jkis  [)articipé  à  la  faute; 
o\ii,  au  coidraii'e.  si  \o  ca|)itaine  n'a  l'ail  (pi'exécutei'  les 
histructions  «pi'il  a\iiil  lecues  de  lui.  —  Ttdles  sont  les  so- 
lutions (pie  la  Cour  de  cassaliou  a  consacrc'es  dans  deux 
arrèls  du  17  U(»\eud>i'e  1880  (t).  Elles  sont  acceptées  par 
les  li'ibunaux  (2j. 

162.  Clauses  limitatives.  —  Les  clauses  limilalives  de 
ja  responsabilib'  oui  eu  un  meilleur  soil  (jue  l<'s  clauses 
excluant  toute  responsabilité. 

Leni'  validit('  est  reconnue  par  une  jurisprudence  constante, 
((u'il  s'agisse  d'un  pr(''iudice  résultant  du  l'etard  (!]),  ou  de  la 
perte,  ou  d'une  avarie.  VA  ce  n'est  pas  seulement  d'un  renver- 
soment  de  la  preuve  cpi'il    s'agit,  c'est   d'une  exonération  véri- 


(1)  1).  88,  I-11:K  nolo  l.oviilain.  S    87,  [-425. 

{2}  Tril).  Co.  Bordeaux,  2S  dér.  1894,  R.  ini .  du  Dr.  mar.  IS*.»'.-'.'.",. 
p.  787.—  a.  Wrnoaux.  Ihid.  1895-90,  p.  .r2l. 

('•^)  i^onr  le  retard,  il  existe  un  texte  sp«M'ia].  L'art.  loiCo.  l'ait  figurer 
l'éuoueiation  de  rindeninil»'  due  |>our  enus»»  de  retard  parmi  celles  que 
|)(Mil   (•(iiileilir  la  Icllrc  dcxoihii'e. 
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lahic.  Il  y  a  siii-  la  (iiicslioii  une  longue  série  «l'arrèls  ({). 
J.,(i  clause  jxMialc  s'aj)|)rK|ii('  doiK*.  iiièinc  eu  cas  de  faute 
prouvée.  L'arrèldu  1 1  avi'il  181)2  est  jiaiiiculièi'eineut  expli- 
cite. 11  dit:  ((  La  clause  insérée  aux  couditious  particulières  du 
tarif  spécial  P.  V.  n°  14  de  la  C'"  P.  L.  M.,  (pii  exonère  la  (1  • 
de  toute  responsabilité'  au  sujet  de  la  casse  des  objets  en  lonle. 
transportés  nioyeuuaul  le  l'euiboui'seuieut  de  la  taxe  atlV-renle 
**>^'  au  transpoi'i  i\('^  objets  i-ecouuus  biis('s  à  rarri\ée.el  (|ui  |)<»rle 

(|ue  le  laril'  ne   sera   a[)|)rK|ué  aux    objets   de  celle  nalure  fju'à 

{1  cette  condition  expresse,  a  pour  el'Iel  de  limiter  à  lindeinuilé. 

^  \'C),  réglée  d'avance  à  foi-lait,  les  consécjuences  de  la  res|)oii>abililt'' 

f^  \k  de  la  (]'",  dans  le  cas  même  où  l'avarie  est  le   l'ésnltal  dune 

I    "^^  faute  imputable  au   transporteur  oit  à  ses  agents,  le  cas  d<' 

V  fraude  excepté.  » 

f  Que  si  le  voilurier  prouvait  que  l'inexécution  résulte  du  cas 

j  fortuit  ou  de  la  force  majeure,  il  n'aurait  pas  à  payer  l'indem- 

1  ,  nité  convenue  (2). 

'l  Une  seule  restriction  est  admise  à  la  pleine  validité  de   la 

clause.  Tous  les  ai'réis  réservent  en  effet  la  preuxc  du  d(»l  ou 
de  la  fraude.  Chose  curieuse  !  il  n'est  pas  (piestion  de  la  faute 
lourde. 

Comment  expliquer  l'effet  complet  donné  à  la  clause  pénale, 
même  en  cas  de  faute, prouvée?  La  Cour  de  cassation  nous  la 
déjà  dit  :  «  loin  de  supprimer  la  responsabilité  du  transporteur, 
la  convention  intervenue  entre  les  parties  en  reconnaît  tout  au 
contraire  le  princii)e  »  (.S).  C'est  se  montrer  assez  accommo- 

(1)  Signalons  nol.immeat  les  ari'èts  suivants  :  Cass.  civ.  15  mars 
1809,  I).  69,  1-201  ;  —  14  août  1876,  D.  76,  I  479  ;  —  13  août  1884, 
D.  8.5,  1-79  ;  —  n  fév.  1888,  I).  90,  1-223;  -  H  avril  1892,  D.  92,  1-574; 
—  Spécialement  pour  les  transports  maritimes  :  Cass.  civ.  5  fév.  1873, 
1).  73.  1-137  ;  —  5  juin  1878,  D.  78,  1-428  ;  —  22,  janv.  1884.  D.  84, 
J-121  ;  -  2  avril,  1890,  D.  91,  1-34;  -  12  juillet,  1893,  D.  93,  1-591  ;  — 
19  juin  1895,  Ga::  des  Trib.  du  20  jnin  1895  ;  —  16  mars  181^5,  Jhid. 
18  mars  1896. 

{2)  Cass.  22  janv.  188S,  1).  90.  1-2^3. 

(3)  Cass.  2  avi-il  1890,  1).  91,  1-34. 
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dant  avec  les  principes,  s'il  siill'il  de  les  proclamer  pour  ètic 
admis  à  les  tourner.  Dans  une  foule  de  cas,  Tindemuité  est 
dérisoire,  si  on  la  compare  au  préjudice  subi  ;  et  il  esl  interdit 
au  juge  de  l'élever.  Le  [dus  souvent,  elle  consiste,  pour  les  (]'''" 
de  chemins  de  fer,  dans  la  restitution  du  piix  de  trans[)ort. 
Dans  res[)èce  de  l'arrêt  du  11  avril  181)2,  une  clause  limitant 
le  chiffre  des  dounnages-intérèts  à  2.')()  francs  ;i  été  recoiniue 
valable.  Le  plaignant,  (pii  réclamait  2S1()  fr.  T.'i,  demaiulait  à 
prouver  la  faute.  Sa  [)rélention  fut  repoussée.  Voici  un  exemide 
plus  frappant  encore. 

La  G'*"  générale  transatlanti(pie  avait  stipulé  d'un  passager 
une  clause  pénale,  limitant  à  iiOO  francs  l'indemnité  due  par 
elle  en  cas  de  perte  des  bagages.  Un  incendie  survient  par  la 
faute  d'un  de  ses  agents.  Les  bagages  sont  délruils.  Le  passager 
réclame  17  0o5  francs.  La  Conr  de  Paris  fait  partiellement 
droit  à  la  demande,  en  Ini  allonant  lOOOO  francs  de  doin- 
mages-intéréts,  malgré  la  négligence  dont  il  s'est  rendu  cou- 
pable*. L'arrêt  fut  cassé  le  12  juillet  1893  (i),  parce  que  la 
clause  limitatives  des  dommages-intérêts  est  licite  et  doit  par 
consé([nent  sortir  son  plein  effet.  X(mis  voulons  bien  (jne 
;J00  francs  vaillent  mieux  que  rien  ;  mais  nous  doutons  ([u'ils 
suffisent  à  réparer  un  préjudice  de  17  0;);')  francs,  voire  même 
de  10000  francs.  La  faute  de  l'armateur  était  ceiuMidant  cons- 
tatée, et  c'est  même  pour  cela  (ju'il  n'a  pas  été  fait  droil  à  sa 
prétention  de  ne  rien  devoir,  fondée  sur  ce  qu'il  s'était  exonéré 
de  la  faute  du  capitaine.  Mais  le  principe  de  la  responsabilité 
était  reconnu  :  la  morale  était  sauve,  et  l'ordre  public  n'était 
pas  menacé. 

Il  paraît  inutile  d'ajouter,  (pie  l'insertion  d'une  clause  pénale 
n'enlève  pas  à  rex])éditeur  le  droil  de  demander  rewc'cufion  dn 
contrat,  tant  qu'elle  est  possible,  dut-elle  être  beaucoup  plus 
onéreuse  pour   le   voiturier  (pie  le   i)ayemeiil   de  l'indemnilé 

(1.)  D.  î^3,  I-5<>1. 
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fixrc.  Vu  iii'iiiiilciii'  ;i\'ail  ccitciKhiiil  pivlciidii  |Mnivf>ir  sf 
s()uslraii'(î  à  ['(îxôcMilioii  d»'  son  «'n^^a^ciinnil,  (tu  offrant,  j)oiir 
ions  (loinmagos-iiil(!i'èls,  le  luoiiiaiit  du  fi'cl  slipnlc'  à  liirc  dr 
clause  pénale,  l.a  (]onr  (TAix  repoussa  sa  j)réLenlion  eoninie 
anlijuridujue,  le  2  mars  18^S0(1).  I^a  solution  s'iinposail.  en 
})résence  du  texte  formel  de  l'art.  1228  Clv. 

Observons  enfin,  que  le  ju^e  jieut  ai)[)i'éeier,  en  fait,  que  l;i 

/*  clause  pénale   ne   s'ai)[)liquait   pas  à  riiypothèse   donnée  (2j. 

L  C'est  ainsi  (piil  a  été  jugé  souvent,  ({u'une  indemnité  supé- 

1  jH  rieurc  à  celle  prévue  au  contrat,  pour  le  cas  de  retard,  peut 

j  }*J  être  allouée,  lorsque  le  retard  est  exceptionnel,  les  parties 

-*-  1^^  n'étant  censées  avoir  fixé  la  clause  pénale  qu'en  i^révision  d'un 

retard  ordinaire  et  normal  (3). 

163.  Clauses  imprimées  et  non  expressément  ac- 
ceptériS.  —  Longtenq)s  les  tribunaux  déclarèrent  ({uelles  ne 
devaient  produire  aucun  effet  (4).  Mais  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  est  aujourd'lmi  bien  stable  dans  le  sens  de 
leur  efficacité.  La  (^our  l'avait  déjà  admis  implicitement  le 
0  février  1873  (5).  Elle  a  expressément  formulé  son  opinion 
dans  plusieurs  arrêts  récents  (6).  La  seule  question  qui  se 
pose  est  d'ailleurs  celle  de  l'existence  du  consentement.  Or. 
l'apposition  de  la  signature  n'est  pas,  dit  la  Cour  de  Cassation, 
le  seul  moyen  qui  permette  de  l'affirmer.  Ainsi  posée,  la  ques- 
tion est  nécessairement  une  question  de  fait.  C'est  ainsi  que  la 
Cour  suprême  a  reconnu  que  la  clause  de  non-responsabilité, 


(1)  R.  int.  du  Dr.  mar,  1892-93,  p.  65G. 

(2)  Cass.  24  juillet  1895,  S.  96,  1-45. 

(3)  Cass.  3  fév.  1873,  D.  73,  1-137;  —  C.  Paris,  3  mai  1879,  D.  80, 
11-69;  —  C.  Paris.  15  févr.  1881,  J.  du  Dr.  int.  i^rivé,  1831,  p.  424. 

(4)  G.  Alger,  IG  déc.  1840,  D.  47,  II-l.  -  C.  de  Paris,  14  août  1847, 
D.  48,  II-l;  —  G.  d'Aix,  30  janv.  1861,  sous  Cass.  23  fév.  1864,  D.  64. 
1-166.  —  Trib.  Go.  de  Oranville,  4  janv.   1883. 

(5;  S.  73,  1-105. 

(6;  Cass.  22jauv.  1884,  ]).  84,  1-121  ;  —  19  janv.  1837,  S.  87,  1-324; 
—  25  Juillet   18Î2,  I).  92,  1-483  ;  —  12  juillet  1893,  D.  95, 1-145. 
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insérée  dans  un  l)illet  i\c  passage,  remis  seulement  en  cours  de 
route,  n'était  pas  opposable  au  passager  (1). 

Le  consentement  élaiil  recoiiiiu  exislcr,  la  ('oiir  de  cassalion 
donne  àlaclause  l'effet  (pi'elle  produirai!,  si  elle  é(ail  expres- 
sément accei)téedes  parties. 

S'agit-il  d'une  clause  limitative.  ell(^  aura  son  plein  efl'cl  ;\u 
profit  du  transporteur  (2). 

S'agit-il  d'une  clause  élisive.  elle  aura  pour  résultat,  soil  de 
le  dispenser  du  fardeau  de  la  [)reu\e,  si  elle  s'a|)plique  à  sa 
faute  personnelle  ou  à  celle  de  ses  ])réposés  ordinaires,  soit  de 
l'exonérer  de  toute  l'csponsabilité,  si  elle  s'ap[)li([ue  aux  fautes 
du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  (3\ 

Il  est  intéressant  de  noter  ([uo  ces  clauses  ne  se  rencontrent 
gncMT  (pie  dans  les  transports  maritimes.  Les  C'*"'  de  cliemins 
de  fer  ne  pourraient  les  insérer  ((ue  iiuiyeinianl  une  homologa- 
lion,  (pii  n(*  sérail  pas  accordée,  l'ne  ielli'«'  du  ministre  des 
travaux  publics  aux  administraleuis  de  la  iV"  d'Orléans,  en 
date  du  17  mai  1S81,  les  engageait  à  faire  disparaître  des 
bulletins  de  bagages  ces  clauses  sans  \'al<uir. 

164.  Bulletins  dits  de  garantie.  —  Les  bulletins  dits  de 
garantie  néipiivaleid  en  aucune  l"act)n  aune  sti))ulation  d'irres- 
ponsabilité. On  a  eu  parfois  le  tort  de  les  coidondre  avec  elle. 
Ils  en  diffèrent  par  leur  l)ut,  bien  cpie,  dans  le  système  de  la 
jurisprudence  sur  l'exonération  des  fautes,  ils  arrivent  parfois 
au  même  résultat. 

Les  clauses  de  ces  bulletins,  ({ui  figureiU  souvent  dans  les 
récépissés  ou  les  connaissements  délivrés  aux  ex[)édileurs,  ont 
seulement  pour  objet  vsoit  de  constater  le  vice  [)ropre  des  mar- 
cliandises  ou  leur  mauvais  emballage,  soit  d(^  fournir  au  voitu- 


(1)  Cass.  lUmars  lS<>i,  I).  1)."),  I-li.'),  note  Samil,  S.  95,  1-353. 

(2;  Cass.  12  jnillol  1S'.>3,  I).  93,  I-.5'.M. 

(3)  Cass.  22  janv.  188i,  D.  Si,  1-121  ;  —  25  juillol  1812,  I).  92,  I-'.^3. 
—  Trib.  Co.Sein«\  9  »1«m\  1S93.  R.  int.  du  lh\  mav.  1893-'.»i.  p  738  ;  — 
Cass.  30  janv.  18U4,  Ibid.  p.  700. 
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lier  hi  j»i('ii\('  (|iril  n'a  pas  Nrr'ilié  les  dc'clai'alion.s  de  Texpédi- 
teur.  liOni'  effet  iiiikjikî  est  de  icinciser  le  fîii'dcau  de  la  jjreuve. 
C'est  loiit  ce  (pie  les  pallies  oui  xoiilii.  L'avai'ie  sera  pré- 
sumée, jiis([irà  i)reuve  contraire,  résulter  du  vice  [iropre  ou 
du  mauvais  einl)alla;^e  constatés  (1).  Si  l'expéditeur  réclame  la 
livraison  des  marchandises  qu'il  a  déclarées,  et  doid  le  poids 
ou  la  mesure  n'ont  pas  été  vérifiés,  il  ne  li'iomphera  (ju'à  la 
condition  d'établir  l'exactitude  de  ses  déclarations.  Des  clauses 
de  cette  nature  ont  été  imposées  par  les  nécessités  du  com- 
'j  Ik'f  merce.  Le  voiturier  est  dans  l'impossibilité  de  procéder  à  une 

^  "*-  vérification   minutieuse    des    déclarations   des   parties,    étant 

donnée  la  rapidité  avec  laqnelle  il  doit  procéder  aux  expédi- 
4  lions.  C'est  dans  cette  catégorie  de  conventions  que  doiveid 

\,^ .  être  rangées  les  clauses  «  que  dit  être  »,  ou  «  poids,  contenu  et 

I  mesure  inconnus  »,  très  usitées  en  matière  maritime. 

j  En  présence  de  ces  clauses,  le  chargeur  doit  établir  que  ses 

l,  déclarations  sont  exactes.  La  preuve  faite,  il  n'a  pas  à  démou- 

la trer  la  faute.  Ayant  par  exemple  prouvé  le  poids,  il  pourra 

demander  compte  à  l'armateur  de  la  différence  entre  le  poids 
déclaré  et  prouvé  exact,  et  le  j)oids  délivré  :  sauf  à  déduire  le 
décbet  normal  de  route  (2).  —  La  Cour  d'Aix  n'a  reconnu  à  la 
clause  «  poids,  contenu  et  mesure  inconnus_,  »  d'autre  effet,  que 
de  permettre  au  capitaine  de  prouver  qu'il  n'a  pas  reçu  les 
quantités  portées  au  connaissement  (3).  Nous  ne  croyons  pas 
que  ce  soit  l'interprétation  qu'il  faille  donner,  en  principe,  à 
cette  clause.  Nous  n'admettrions  pas  davantage  qu'elle  oblige  le 
chargeur  à  prouver  la  faute,  comme  l'ont  décidé  le  Tribunal  de 
commerce  du  Havre  et  celui  de  Marseille  (4).  —  Spécialement, 

(1)  Cass.  24  avril    1865,  D.  65,  1-215;  —  13   août    1872,  D.  72,  1-229 
—  Cass.  G  fév.  1877,  D.  77,  1-383. 

(2)  Bordeaux  19  mai  1890,  R.  int.  du  Dr.  mar.  1890-91,  p.  252. 
(3;  18  déc.  1893,  B.  iril.  du  Dr.  r>\ar.  1893-94,  p.  48S. 

(4)  ïrib.  Co.  Havre,  18  fév.  1895  ot  5  mars  1895.  R.  int.  du  Dr.  mar. 
1895-9G,  p.  170  et  173  ;  —  Tril).  Co.  Marseille,  14  mai  et  0  août  1895, 
làid.  1895-9G,  p.  340  et  343. 
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lors([iic  le  mauvais  cniballa^o  ou  le  vice  [)r()pre  sont  constatés, 
le  cai)ilaiue  est  décluirgé  de  toute  responsabilité,  tant  que  sa 
faute  n'est  pas  établie.  C'est  ce  ([ui  a  été  ju^'é  plusieurs 
fois(l). 

Encore  faut-il,  pour  (\\u}  ces  clauses  produisent  leur  effet, 
qu'il  s'agisse  d'énouciations,  dont  l'exactitude  n'a  pu  être 
constatée  aisément.  Ainsi  le  capitaiiu;  n'en  reste  i)as  moins 
tenu,  malgré  la  clause  «  (jne  dit-étre,  |)oi(ls,  mesure  et  contenu 
inconnus  »,  de  prouver  lui-même  qu'il  n'est  pas  en  faute, 
quand  des  sacs  déclarés  pleins  sont  délivrés  vides  (2). 

Expose  de  la  doctrine.  Opinion  adoptée. 

165.  —  Les  o[)inions  des  auteurs  sont  loin  d'être  concor- 
dantes sur  cette  liélicate  question.  Longtemps  l'exonération  fut 
considérée  comme  nulle,  cpiels  (ju'en  fussent  l'objet  et  la 
portée.  Cette  opinion  se  rattacliait  à  l'idée  (pie  le  législateur 
avait  édicté  contre  le  voiturier  une  présomption  de  faute 
exorbitante  du  ih'oit  roiiiimiii.  N'alider  la  clause  (l'exonération 
eût  donc  (Ué  contraire  à  l'essence  du  contrat  de  trans[)ort.  On 
invocjuait  encore  des  considérations  d'ordre  public  :  l'expédi- 
teur se  dessaisit  de  sa  marcliandise  et  ne  garde  aucun  contrcjle 
sur  les  actes  du  Noiliirier  ;  il  importe  d'exciter  la  \  igilance  de 
celui-ci,  et  en  même  temps  de  prot(''ger  ses  clients. 

Ces  considérations  déterminèrent  et  déterminent  encore 
roi)inion  de  beaucoup  d'auteurs,  (jui  considèrent  comme  illicite 
toute  clause  de  non-garantie  stipulée  par  un  transporteur  (13). 


(Ij  Trib.  Co.  Marseille,  2'J  avril',  18*)1,  Ji.  i:.t.  du  Dr.  mar.  18<M-«.)2, 
p.  41  ;  —  Trib.  Co.  Nantes,  12  mars  1892,  Ibid.  lS92-93f  p.  59  ;  —  Tril». 
Co.  Havre,  (î  avril  188G,  Ibid.  18S(î-S7,  p.  168. 

(2;  Douai,  21  dér.  1888,  h\  inl.  du  Dr.    mar.  1888-89,  p.  631. 

(3)  Aubry  et  Haii  IV,  §  373,  note  10;  —  Boistel,  n"  562  ;  —  Boulay 
Pati.  II.  p.  1 13  ;  —  Bravard  et  Démangeât,  II,  p.  358  ;  —  Duverdy,  n»  30; 
—  Laurent.  XVII,  n'^  40;  —  Pardessus.  II.  n"  542:  —  (If.  Lamérifury 
J.  des  Kconoml^les,  1884,  IV,  p.  40. 
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Par  lin  raisoiiiiriiiciil  (|ii('  nous  ;i\(jiis  i)r('c«''(leiimK'iil  ox|)Osé, 
Tr()j)l()ii^  arrivait  à  drf^a^cr  Ja  r(isj)()iisaljilil(';  du  voilurifi',  si 
les  iji  le  russes  ne  [)arv(*nai('nl  \)-<\>  h  pi'oiiNcr  r(3.\istoncc  à  sa 
cliar^'e  d'une  l'aido  (ïi'écisc.  Sans  cNjuikt  de  motifs  do  Ijîut 
opinion,  ou  en  la  jusliliant  mieux  ({ue  ne  l'avait  fait  Trojjlon^, 
beauconi)  d'autedis  ap[)rouvent  la  inrisj)rudcnce,  (jni  donne  à 
la  clause  (rexoiiératioii  l'effet  restreint  de  renverser  le  fardeau 
de  la  preuve. 

S[)écialement,  j)our  les  transports  par  chemins  de  fer,  une 
considération  leur  paraît  déterminante  :  c'est  le  monopole 
dont  jouissent  les  compagnies  (1). 

Pour  les  transports  maritimes,  on  fait  valoir  les  dangers  que 
présentent  les  voyages  en  mer.  Une  légère  im[)rudence  suffit  à 
exposer  à  une  perte  cei'taine  toute  la  cargaison  et  à  vouer  à  la 
mort  équipage  et  passagers.  Aussi  n'est-ce  pas  au  renverse- 
ment de  la  preuve  que  l'on  conclut,  c'est  la  prohibition  absolue 
de  toute  clause  d'exonération,  même  pour  les  fautes  du  cai)i- 
taine  et  de  l'équipage,  qu'il  faut  i)rononcer.  L'art.  1384  est 
d'ordre  public.  Les  armateurs  ne  sont-ils  pas  suffisannnent  pro- 
tégés contre  une  responsabilité  excessive  par  Fart.  210  Co.?  (2) 

Quelques  auteurs,  moins  absolus,  accepteraient  de  suivre  la 
jurisprudence,  soit  lorsqu'elle  reconnaît  la  validité  de  l'exoné- 
ration des  fautes  du  capitaine,  soit  lorsqu'elle  ne  donne  à  la 
clause  que  l'effet  restreint  de  renverser  le  fardeau  de  la  preuve 
au  profit  de  l'armateur  ou  du  capitaine  pour  leurs  fautes  per- 
sonnelles ou  celles  de  leurs  préposés  (3). 

(1)  Bedari'idos,  Des  chey)iit,s  de  fer  au  point  de  vue  du  travsiort,  I, 
n"'  73  et  suIa'.  ;  —  Feraud  Giraud,  Code  d^s  transports,  II,  n»  797  ;  — 
Guillouard,  Louage,  II,  11°  761.  —  M.  de  Courcy,  malgré  son  ardente 
conviction  pour  la  liberté  des  conventions,  trouve  irréfutable  rargument 
tiré  du  monopole.  Cf.  T es  limites  de  la  responsabilité  personnelle, 
dans  le  Tome  II  de  ses  Questions  de  Dr.  mcu  . 

(2;  Boistel,  no  1184  ;  —  Cresp  et  Laurin,  I,  p.  638,  IV,  p.  ^Q  ;  —  Des- 
jardins, II,  n»  £76. 

(3)  Cf.  Sourdal.    n"    1017    his,  et    de    Valroger,    1,    n^  340,  V.  aussi 
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La  validité  dos  clauses  d'cxoiiéralioii  ou  gouéral,  ot  spociale- 
luont  eu  matière  de  droit  luaiitiiue,  est,  au  ooutraire,  aduiise 
})ar  uu  i)arti  iuipoitaut  do  la  doctriue  (l). 

Tous  les  auteurs  recouuaisseut  la  validité  de  la  clause  pénale, 
fixaut  à  l'avauce  les  domuia^es-iutérèls  dus  pai"  lo  voilurier,  à 
raison  de  la  porto,  (l^^  Tavario  ou  du  retard,  l/arguuiout,  pe- 
rouii)toiro  ou  effet,  (pii  les  décide,  est  (juo  larl.  ll.'iO  est 
formel. 

Quant  à  la  clause  d'exonération  figurant  au  dos  des  bulle- 
tins de  bagages  et  non  oxpresséuiouL  acceptée,  elle  est  en 
général  considérée  connue  nulle  par  la  doctrine,  parce  qu'elle 
inancpie  d'un  élément  essentiel  do  validité,  le  consentemout  de 
rexi)éditeur.  Peut-être  no  sait-il  pas  lire.  Serait-il  lettré,  rien 
ne  prouve  qu'il  ait  accepté  la  proposition  (pie  lui  fait  le 
A'oiturior  {'1). 

166.  —  (^olle  dernière  (pieslioii  ne  nous  paraît  engager 
ancun  principe  juridicpio  :  aussi  la  laisserons-nous  do  coté, 
dans  le  court  exposé  que  nous  allons  (loiiuci'  de  notre  opinion. 
Xous  sui>poserons  donc  nu  consentement  constant.  Et  remar- 
(pu)ns  bien  <pril  n'est  pas  nécessaire,  ])oui'  «pTil  soit  loi, 
que  la  clause  soit  manuscrite  et  signée  de  roxpédileur.  Il 
suffit,  i)ar  exemple,  (ju'il  ait  demandé  à  une  C'°  de  chennns  de 
fer    rai)i)licatiou   du    tarif   le   plus  réduit  i)our   ipTil  soit  lié 

j'élude  de  ce  dernier  auleur,  publiée  p.ir  la  Rev.  inl.  du  Dr.  ma)\ 
1889-90,  p.  143  et  suiv.  sur  les  clauses  d'exonération  au  profit  des  pro- 
priétaires de  navires. 

(1)  De  Courcy,  Q.  de  Dr.  mar.  II,  p.  75,  IV,  p.  435  ;  —  Danjon, 
Eléments  de  Dr.  mar.  n"  3(30;  —  Levillain,  notes  an  D.  1889,  1-305  et 
1894,  II-5()1,  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n"'"  023 et  suiv.  ;  V,  n"  744 
et  747  ;  —  Lyon-Caen,  dans  8.  S7,  1-121  et  IV-9  ;  et  S.  88,  1-405;  —  Sainc- 
telette,  Cli.  III,  nos  8  et  suiv.  ;  —  Sarrut,  D.  90,  1-207  ;  —  V.  aussi  en 
ce  sens  les  thèses  de  xMM.  Rencker  ^précitée)  et  Vincent,  Les  clauses 
d'irresjwnsabilité  diuis  le  contrat  du  transport. 

(2)  Sic,  Aul)ry  et  Rau,  IV.  §  373  notes  11  et  18;  —  Boistel,  n"  503; 
—  Colmet  de  Santerre.  VII,  n"  235  hls.  —  (luillouanl,  Louarje,  II, 
n'^  756  ;  —  Laurent,  XXV,  n"  529, 
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]»;ir  les  cUiiisos  de  iion-rcsponsaliililr  (|ui  y  fi^'iinml  (\).  Il  ik' 
les  ((hiiiîmI  ])Oiil-(Hrc  [)as  en  fîiit  :  il  dcviiil  se  reiiseif^inT  ;  il 
ne  jxMil  iUT^iinienler  de  son  i^noranee. 

La  eonvenlion,  élan!  l'orniée  |»af  nii  (•()iis('nl('inenl  lihi-cnieiit 
donné,  est-elle  valable  ! 

La  validité  de  la  clansc  pénale  ne  lait  aucun  doute,  ni  en 
doctrine,  ni  en  jurisprudence.  L'art.  1152  est  clair  et  précis  : 
Inutile  d'insister. 

Devons-nous  admettre  aussi  la  validité  des  clauses  élisives  ? 

Nous  nons  rattachons  fermement  à  l'opinion  (jui  leur 
donne  lui  effet  complet,  quel  que  soit  le  mode  de  transport. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  (jue  le  contrat 
de  transport  soumet  le  voiturier  à  la  responsabilité  du  droit 
commun.  Tous  les  arguments  que  nous  avons  donnés,  en  fa- 
veur de  la  validité  des  stipulations  de  non-responsabilité,  gar- 
dent donc  toute  leur  force  en  notre  matière.  Ra[)|)elons-les  en 
quelc[ues  mots. 

1°  La  liberté  des  conventions  est  proclamée  par  le  législateur 
dans  l'art.  1134.  Elle  ne  reçoit  ici  aucune  restriction.  —  Nous 
avons  même  un  texte  spécial,  qui  autorise  le  commissionnaire 
de  transport  à  stijiuler  qu'il  ne  répondra  pas  des  avaries  ou 
des  marchandises  qui  lui  sont  confiées  (art.  98  Go.)  Et  ce  n'est 
pas  seulement  des  fautes  du  voiturier  auquel  il  s'adresse, 
qu'il  peut  s'exonérer  ;  c'est  aussi  de  ses  fautes  personnelles  :  la 
place  de  l'art.  9(S  suffit  à  le  prouver.  Il  précède  la  disposition 
de  l'art.  99,  qui  rend  toujours  ducroire  le  commissionnaire 
de  transport.  Le  législateur,  en  l'édictant,  n'a  pas  pu  avoir  en 
vue  l'exonération,  au  profit  du  commissionnaire  de  transport, 
d'une  responsabilité  qu'il  n'avait  pas  encore  fait  peser  sur  lui. 
Or,  le  commissionnaire  est  souvent  Aoiturier  lui-même.  En 
s'exonérant  de  sa  responsabilité,  il  stipule  l'immunité  de  toutes 
les  fautes  qu'il  peut  commettre  dans  l'exécution  du  contrat  de 

(1)  Cass.  Irt  dér.  1895.  S    96,  1-190.  .Turisp.  constanle. 
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commission,  et,  [)armi  ces  fautes,  figurent  certainement  celles 
dont  il  est  l'auteur,  pendant  (ju'il  fait  parvenir  les  marchan- 
dises au  voiturier  [)()stérieur.  —  Pouquoi  la  même  faculté 
ne  serait-elle  pas  rec()nnu(^  au  traiis[)()rt(Mir,  ({ui  n'esl  pas  en 
môme  temps  commissionnaire  ';? 

2"  11  peut,  par  une  clause  [)énale,  liiniler  sa  responsabilité  à 
un  chiffre  dérisoire  par  rappoit  à  retendue  réelle  du  i)réjudic(î. 
Pourquoi  ne  la  restreindrait-il  pas  davantage,  en  ne  demeu- 
rant responsahh'  ([ue  des  fautes  intentionnelles  et  frauduleuses  ? 
Nous  attachons,  pour  notre  i)arl,  un<'  faible  inqmrtance  à  la 
reconnaissance  [)bdoni([ne  <le  princi[)es  doni  ou  peut  éluder 
les  conséquences. 

3"  Et  ce  n'est  pas  seulement  par  une  clause  pénale  (pi'il  y 
arrivera,  c'est  aussi  en  contractant  une  assurance,  s'il  trouve 
un  assureur  qui  veuille  le  garantir,  d'une  manière  généi'ale, 
contre  la  responsabilité  (pi'il  encourt.  —  On  conteste,  il  est 
vrai,  ce  droit  à  rarmateur,  en  tant  (piil  voudrait  s'assurer 
conti'c  sa  faute  personnelle.  Mais  les  autres  voituriers  ne  sont 
pas  frap[)és  par  la  disposition  surannée  des  art.  351  et  352. 
L'objection,  si  tant  est  qu'elle  soit  fondée  pour  l'armateur,  est 
certainement  pour  eux  sans  valeur.  —  La  jurisj)rudence  admet 
l'argument,  lorsqu'il  est  invoqué  pour  la  validité  d'une  clause 
d'exonération  des  fautes  du  capitaine.  Pour({uoi  serait-il  trouvé 
mauvais  en  dehors  de  cette  hy|)()lhèse  ? 

167.  —  D'une  manière  g(?nérale,  la  clause  de  non-respon- 
sabilité, stipulée  par  le  voitilrier,  nous  paraît  donc  devoir  être 
admise,  avec  la  même  étendue  que  dans  les  autres  contrats. 
Elle  vaudra  par  consé(iuent.  tant  qu'elle  ne  s'appliquera  ])as 
à  son  dol  personnel. 

Faut-il  donner  une  solution  différente  dans  deux  hypothèses, 
qui  sont  les  plus  pratiques^  le  transport  par  chemins  de  fer  et 
le  transport  maritime  "? 

Contre  la  validité  de  la  clause  d'exonération,  stipulée  par 
les  C"^  (!(»  clicmius  de  fer.  on  fait  valoir  le  monopole,  doid  elle 
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joiiissont  (1).  —  L'argniiHMil  nous  j)ai"jil  (h'pourvii  de  vjilciir 
|iiri(li(|ii('.  Ti(!s  (]'""'  oui,  on  ellct,  un  donhlc  Iniif  :  un  l;iri(  gé- 
néral, (M)li'îiînanl  pour  cllos  la  l'ospousahiliU' du  (Injilcoiiiiiiun. 
el  un  laiif  s[)('»cial,  (M)nl('iianl  la  clciusc  |)ar  la(jU(;ll(;  la  (ù"  dô- 
claro  ne  pas  ivpondrc  (\('s  d('chels  ot  avarios  de  l'outc,  ou  toute 
autre  moins  <,'6n(Male.  Le  tarif  si)éeial  est  un  tarif  réduit  et 
conditionnel.  Il  n'est  ai)pliqiié  à  l'expéditeur  que  si  celui-ci  en 
fait  la  demande  (2)  :  c'est  à  lui  de  voir  si  son  intérêt  lui  com- 
mande de  diminuer  le  prix  de  liansport  (3),  ou  de  conserver 
toutes  les  garanties  de  resi)()nsabilité  que  lui  doinie  la  loi,  lois- 
qu'il  opte  pour  le  tarif  géndi'al.  Mais,  lors(pril  a  choisi,  il  ne 
doit  plus  pouvoir  se  plaindie.  Il  ne  faut  pas  lui  permettre  de 
profiter  d'une  réduction  de  tarifs  et  d'invoquer  en  même 
temps  un  droit  auquel  il  a  librement  renoncé.  —  Qu'en  légis- 
lation une  solution  différente  soit  désirable,  c'est  possible  ; 
mais,  en  présence  de  la  législation  actuelle,  la  validité  delà 
clause  d'exonération  des  tarifs  spéciaux  ne  saurait  se  fonder 
sur  aucun  ai'gument  solide. 

Quant  à  la  solution  de  la  jurisprudence,  si  elle  peut  s'ex- 
pliquer par  une  autre  théorie,  qui  n'a  pas  besoin  du  fragile  ap- 
pui de  l'argument  tiré  de  l'existence  d'un  monopole,  nous  ne 
devons  pas  moins  la  repousser,  puisque  nous  repoussons  son 
point  de  départ. 

C'est  donc  pour  la  validité  pleine,  dans  les  limites  générales 
précédemment  fixées,  que  nous  nous  prononçons,  en  présence 


fl)  Ce  n'est  sans  doute  qu'un  monopole  de  fait,  puisque  l'Etat  peut 
toujours  autoriser  d'autres  C"  à  exploiter  ta  même  industrie.  Mais  il 
ressemtjle  singulièrement  à  un  monopole  de  droit,  puisque  la  concur- 
rence n'est  pas  libre. 

(2)  Cire.  min.  il  sept.  1861.  La  demande  n'a  d'ailleurs  pas  besoin 
d'être  formulée  en  termes  sacramentels.  Cass.  16  déc.  1895,  S.  96, 
1-190. 

(3)  Ici  on  ne  saurait  nier  l'abaissement  du  prix  résultant  de  la  clause 
de  non-garantie  Une  simple  inspection  des  tarifs  suffit  à  la  faire  aper- 
cevoir. Cf.  l'éolde.  Des  transports  2mr  chemins  de  fer,  p.  191, 
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des  clauses  de  non-garantie  des  tarifs  spéciaux. 

168.  —  Et  c'est  la  même  solution  que  nous  croyons  exacte, 
lorsqu'il  s'agit  des  clauses  de  même  nalm'(\  (|iii  figurent  dans 
les  connaissements. 

Nous  ne  saurions  donc  qirai)i)ronver  la  inrispiudcnce,  dans 
la  mesure  où.  elle  en  admet  la  validité.  Les  arguments 
qu'elle  donne  sont  parfaitement  concluants  Nous  ne  les  re- 
prendrons pas.  Ce  sont  ceux  cpic  nous  invoquons  nous-méme. 
11  en  est  nn  cepentlant  ([\w  nous  ne  saurions  admettre,  c'est 
celui  (|ui  consiste  à  dire  ([U(^  l'armateui',  u'cHant  (ju'un  com- 
nnssionnaire  de  transport,  peut  s'affranchir  de  la  responsabi- 
lilé  ipie  lui  font  encourir  les  faits  du  ca[)itaine,  sans  qu'il  y  ait 
dérogation  à  l'art.  lIÎHi.  On  le  trouve  dans  ([uelques  décisions 
judiciaires.  Il  est  contraire,  selon  nous,  à  la  nature  des  rela- 
tions (pii  existent  entre  l'armateur  et  le  capitaine,  et  (pii  sont 
celles  (le  commettant  à  i)i'é[)osé  :  l'art.  21(),  eu  rendant  l'ar- 
nudeur  responsable  des  fautes  exlraconlractuelles  dn  capitaine, 
le  démontre  péremj)toirement.  Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  la 
validité  des  clauses  d'exonération  des  fautes  du  capitaine  au 
profit  de  l'armateur  esl  aujourd'hui  admise,  d'une  manière 
constante,  par  la  jurisprudence.  Et  nous  ne  j)ouv()ns  nûeux 
réfuter  ceux  (pii  repoussent  la  validité  de  cette  clause,  ipien 
leur  ()pi)osanl  (piiine  convention,  dont  la  validité  est  cons- 
taunnent  reconnue  par  d'honorables  magistrats,  ne  saurait  être 
contraire  à  l'ordn^  i)ublic. 

Mais  il  nous  parait  ({ue  la  jurisiu'udence  s'est  arrêtée  à  moitié 
chemin,  djins  la  voie  où  elle  est  entrée.  Ce  n'est  pas  seulement 
la  stii)ulidion  d'irresponsabilité  api)li(iuée  aux  fautes  du  capi- 
taine ou  des  gens  de  l'éipiipagc,  qui  doit  être  déclarée  valable, 
pleinement  valable  ;  c'est  encore  cette  même  stipulation,  eu 
tant  qu'elle  a  pour  objet  toute  faute  non  intentionnelle  de  l'ar- 
mateur, qu'il  faut  valider.  Les  arguments  que  la  Cour  suprême 
donne  en  faveur  de  l'une  peuvent  aussi  être  invo(iurs  en  faveur 
de  l'autre.  La  liberté  des  conventions,  l'absence  de  texte  pro- 
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liil)ilil*  cl,  selon  lions,  l;i  faciillr  de  s'îissiiicr,  (loi\('iit  conduire 
lonjonrs  h  l;i  inriiic  solnlion. 

On  lions  oppose  les  (hin^ers  de  l;i  n.'i\i^'}ilioii.  CV;st  une  cons- 
tation  de  l";iil.  (pii  ne  |>onii;iil  iivoir  (|irniie  vnlenr  lé^'islatix'c. 
Nons  îiiirons  h  nous  deinandei-  si  elle  doil  anloriser  une  (h'io- 
galioii  aux  iirinciiios. 

Il  favil,  ajoute*- 1-011.  proh'ger  les  cliar^'cnirs  contre    Je  (piasi- 
/  '  moiioi)()le  dont   joiiissont  les  C'""  de   navigation.  —  (]q   n'est 

f  encore  qu'une  objection  d'oi'dre  h'gislatif.   Xons  en  renvoyons 

S  jj$  l'exainen. 

I  iK  —  Le  droit  que  nous  reconnaissons  à  l'armateur,  nous  l'ac- 

0    ^1  cordons  aussi,  dans  la  même   mesure,  au  capitaine,  qui  doit 

pouA^oir  stipuler,  soit  d(^  l'armateur,  soit  des  chargeurs,  l'exo- 
nération de  toute  faute  non  intentionnelle.  Les  fautes  sont 
pour  lui  faciles  à  commettre.  Elles  sont  aussi  généralement 
très  excusables.  «  Dans  l'angoisse,  dans  l'affolement  d'nne 
rencontre  imminente  en  mer,  écrit  éloquemment  >L  de 
1^  Courcy  (1),  n'est-on  pas  excusable  de  n'avoir  pas  tout  le  sang- 

froid  nécessaire  ?  Le  capitaine  a  crié  bâbord  au  lieu  de  tribord. 
C'est  une  faute,  sans  doute.  Des  experts,  examinant  les  faits  sous 
un  bon  toit,  au  coin  d'un  bon  feu,  des  magistrats  sur  leurs 
sièges  en  ont  jugé  ainsi.  Ne  pourraient-ils  pas  s'être  trompés  f 
La  faute  mérite-t- elle  qu'on  apporte  la  désolation  au  foyer  du 
capitaine,  en  l'expropriant  de  son  petit  patrimoine  ?  ».  —  Lui 
défendra -t-on  surtout  de  s'exonérer  de  la  faute  des  gens  de 
l'équipage,  dont  on  le  rend  responsable  f  Que  sa  propre  faute 
est  légère  dans  bien  des  cas  où  sa  responsabilité  est  mise  en 
jeu  !  Qu'on  en  juge  par  un  exemple  emprunté  à  un  arrêt  ré- 
cent. 

Un  navire  était  en  pleine  mer.  Le  second  descendit  dans 
la  cambuse,  pour  y  prendre  des  vivres,  accompagné  de  deux 

fl)  Introduction  du  T.  II  des  Q  de  Dr.  niar.  p.  IX,  sous  la  belle  de- 
A'ise  :  arnica  le.r,  sedmar/is  arnica  justitia. 


APPLICATIONS    l)l<:    LA    CLAUSE    IJIi    .\0.\-UI-:Sl'().\SAHILHl':  »{01 

hommes  de  lÏMiuipage,  dont  l'un  portait  à  la  main  une  lampe 
à  pétrole  alhunée.  Sur  Tordre  du  second,  (]ui  ne  i)ai'venait  i)as 
à  soulever  le  couvercle  d'une  caisse  avec  l'aide  de  l'autre  ma- 
telot, celui  ({ui  portait  la  lampe  la  déposa  sur  une  caisse  en  fer. 
Un  coup  de  loulis  la  jeta  à  terre.  Un  incendie  en  résulta,  qui 
détruisit  une  partie  de  la  cargaison,  j.es  chargeurs  deman- 
dèrent 06,725  ïr.  de  dommages-intérêts  !  l/armaleur  était 
valahlement  couvert  par  la  clause  d'exonération  défi  fautes  du 
capitaine.  Ils  se  retournèrent  contre  le  capitaine  directement 
responsahle  envers  eux  (art.  212  Co).  Olui-ci  leur  opposa  la 
clause  d'exonération,  que  le  connaissement  contenait  à  son 
profit.  Ils  en  contestèrent  l'efficacité.  La  Cour  de  Douai, 
d'abord,  et  la  Cour  de  cassation,  ensuite,  leur  ont  donné  rai- 
son, «  parce  que  l'incendie  avait  été  causé  par  une  inq)ru(lence 
des  honnnes  de  ré({uipage,  et  (pie  le  capitaine  était  responsa])le 
de  ces  honnnes  aux(juels  il  avait  le  droit  (h'  commander,  élant 
en  faute  de  ne  pas  les  avoir  surveillés.  »  (l)  En  vérité,  où 
était  la  faute  dans  notre  hypothèse  1  En  quoi  l'ordre  public 
eût-il  été  menac(»,  si  on  avait  validé  la  légitime  convention 
passée  par  le  capitaine  et  souscrite  par  les  chargeurs? 

Législation  comparée  et  conftitu  de  lois. 

169.  —  La  question  de  hi  validité  des  clauses  d'exonéra- 
tion, dans  le  contrat  de  transport,  s'est  posée  dans  tous  les 
pays. 

En  général,  les  lois  étrangères  ont  restreint,  dans  des  li- 
mites assez  étroites,  la  faculté  laissée  aux  administrations  de 
chemins  de  fer  de  limiter  leur  responsabilité.  Le  monopole 
de  fait  ou  de  droil,  dont  elles  S(mt  investies  à  peu  près  partout, 
explique  ces  restrictions. 

C'est  surtout  dans  les  transports  maritimes  que  la  lutte  a  été 

(1)  Cass   [2  juin  !S<U,  I).  «>:).  1-41. 
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vivo,  cl  coiirmiic  à  pMssioiiiicr  le  inonde  du  cMninicrr-e.  Des 
Congrès  se  iviiinss(3nt  pour  disciitcM'  cotte  iinporlante  question. 
On  demande  an  lo'^îislaleui'  (Tinlei-N'enii'  pour  liniilei-  la  liliei'lé 
(les  sti|)nlati()ns  (Texonc'i'ation  au  i)rorit  des  armateurs. 

Nous  allons  crabord  expos(»r  sommairement  Tétai  de  la 
(pieslion.  Nous  ferons  connaîli'e  ensuit*'  les  i-ésolutions  adop- 
tées par  les  Congrès. 

Nons  suivrons  Tordre  pr'ée('(lemjnent  adoj)t('',  hii.'n  ipiil  n"v 
ait  aucune  dili'ércnce  caractéristique  entre  les  différents  ty|)es 
de  législations. 

170.  —  Belgique.  —  La  validité  des  clauses  d'exonération 
dans  le  contrat  de  transport  fut  admise  i)ar  la  (]our  de  Biu- 
xelles  le  24  février  1869  (1). 

Elle  fut  contestée,  dans  son  application  aux  transports  par 
chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat  :  la   Cour  de  cassation  se 
prononça  pour  la  nullité  de  ces  conventions  le  4  février  1870  (2). 
i  Par  3  arrêts  du  8  février  1872  (3),  elle  reconnut  le  plein  effet 

\  des  clauses  limitatives,  en  argumentant  des  art.  1134  et  lio2 

Civ.  A  peu  près  à  la  même  date  que  la  Cour  de  cassation  fran- 
çaise, elle  adoptait  le  système  du  renversement  de  la  preuve 
pour  les  clauses  élisives  (4).  Mais,  le  26  octobre  1877  Ç6),  elle 
reconnaissait  leur  validité  complète,  tant  qu'elles  ne  s'appli- 
quaient pas  au  dol.  11  n'était  pas  question  de  la  faute  lourde. 
Cette  jurisprudence  se  maintint,  et  les  procès  cessèrent  (6). 

La  loi  du  25  août  1891  est  venue  réglementer  à  nouveau 
les  transports  terrestres. 

M.  Sainctelette  demanda,  dans  la  discussion  de  la  loi,  qu'un 

il)  I\isic.  69,  11-200. 
(2)  Pasic.  70,  1-200. 

(3)Pasic.  72,  1-104,  116,  437.  -  Sic,  10  déc.  1872  (Delg.  jud.  1873, 
•p.-  81). 

(4)  Pasic.  1875,  1-19. 

(5)  Pasic.  77,  1-400. 

(6)  Cass.  27  déc.  1877,  Pasic.  78,  1-35  ;  —  9  janv.  1879,  Pasic.  79. 
1-50. 
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article,  validaiU  les  clauses  d'exonération ,  y  fùl  insère''.  Son 
amendement  fut  écarté,  parce  qu'on  ne  voulut  pas  régler  une 
question  de  droit  civil  général  dans  une  loi  spi'ciale.  Mais  il 
fut  entendu  qu'on  ik^  vonlail  nullement  condaiimei'  la  jiiiis- 
prndence  établie. 

L'exonération  au  profit  de  l'adminislialion  des  chemins  de 
fer  a,  au  conti'aire,  fait  l'objet  de  (lis[)()silions  expresses  de  la 
loi,  qui  posent  les  limites  ])récises  dans  lesquelles  elle  peut  in- 
tervenir (art.  ÎH  el  sui\ .).  il  ne  s'agit  [)as  dans  ces  articles 
d'une  clause  d'exonération.  Quelques-uns  permettent  seulement 
ù  l'administration,  dans  les  dix  cas  qu'ils  énumèrent,  de  dé- 
placer le  fardeau  de  la  preuve  |)ar  une  constatation  du  vice 
propre  ou  d'un  mauvais  emballage.  Dans  4  autres  hypothèses, 
la  responsabilité  de  Vadministralion  est  limitée,  lors([UC  l'ex- 
péditeur a  demandé  l'application  d'un  taril'  spécial  (art  42  et 
44).  Même  dans  ces  cas,  il  est  possible  à  l'expéditeur  d'obtenir 
ime  répai'ation  coini)lète,  en  prouvant  que  la  i)erte  ou  l'avarie 
sont  imi)utal)les  à  une  faute  du  transporteur. 

Dans  les  transports  maritimes,  la  clause  d'exonération,  sti- 
l)ul«'e  par  l'armateur  pour  les  fautes  du  capitaine,  est  recon- 
nue valable  par  la  Cour  de  cassation  (1). 

Le  tribunal  de  Commerce  d'Anvers  a  longtemps  résisté.  Il  a 
notamment  refusé  d'admettre  cette  clause  dans  deux  juge- 
ments, très-longuement  motivés,  des  22  juillet  1884  (2)  et 
'M  décembre  188o  (3).  Il  s'est  enfin  soumis,  mais  en  décidant, 
le  29  juillet  1892  (4),  que  la  clause  devait  s'interpréter  restric- 
tivement  (ce  (jni  n'est  pas  douteux),  et  le  lendemain  (;>),  qu'elle 


(1)  Cass.  12  uov.  1835,  S.  87,  IV-9,  note  Lyon-Caen  ;  —  C.  de  Biii- 
xellor^,  2i  (léc.  1S86,  /.'.  int.  du  Dr.  mar.  18S()-87,  p.  582.  —  Cas?. 
16  fév.  1895.  Ibid.  1895-96,  p.  150. 

(2)  S.  87,  IV-il. 

(3)  R.  int.  du  Dr.  ntar.   1885-^«).  p.  649. 

(4)  /{.  int.  du  Dr.  mar.   1892-9.Î,  p.  140. 
(5j  Ihid.  p.  144. 
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ne  pouvait  avoii'  cllVI,  si  (;llo  s'applifiiiail  an  \  i<'('  fl'arriinage, 
(ce  qui  est  beaucoup  plus  contestable). 

La  validité  de  la  clause  est  recouiiue  i)ai'  la  jurisj)ru(lence  en 
f];énéral,  même  si  elle  s'aj)prK|M('  à  la  faut<'  peisoimellc  de 
rarmateni'  ou  i\\\  capilainc.  La  (^our  d<*  |{ru\ell(;s  l'a  ainsi 
juj^é,  le  7  nijii  1887,  pour  le  cjipitaine.  Les  considérants  de  ccl 
arrêt  sont  remanpiables  {[).  Nous  les  transcrivons  :  c(  Atlnidn 
que  la  clause  librement  acceptée  l'ail  loi  entre  les  i)arties  et 
f  n'est  contraire  ni  à  l'ordre  public  ni  aux  bonne  mœurs  ;  attendu 

'I  ]^  que  les  affréteurs  sont  toujours  libres  de  se  fier  aux  soins,  aux 

"  i  fit 

?  j^  aptitudes  d'un    c{q)itaine,   [)()ur   atténuei'    ou    même   supiiri- 

çjl  mer,  en  vue  de  certains   cas  déterminés,  l'obli'^ation  de   ga- 

rantie, qui  est  de  la  nature,  mais  non  de  l'essence  du  con- 
trat de  transport,  pourvu  qu'ils  ne  le  décbargent  pas  de  la 
responsabilité  de  son  dol  ;  attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu 
que  le  fret  a  été  fixé  à  un  taux  avantageux  pour  les  cliargeuis, 
ce  qui  explique  la  stipulation  préap])elée  et  devait  être  la  com- 
y  pensation  des  risques,  que  les  propriétaires  du  chargement  as- 

sumaient à  la  place  du  capitaine...  ».  Ces  arguments,  irréfuta- 
bles selon  nous,  n'ont  pas  convaincu  le  Tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  qui,  dans  le  dernier  jugement  que  nous  avons  cité, 
a  refusé  tout  effet  à  la  clause  de  non-responsabilité,  tendant  ii 
affranchir  le  capitaine  de  ses  fautes  personnelles. 

La  doctrine  admet,  en  général,  la  validité  des  clauses  de  non- 
responsabilité  dans  le  contrat  de  transport,  bien  que  certains 
auteurs  fassent  des  réserves  sur  leur  utilité  (2). 

(1^  R.  int.  du  Dr.  mar.  1887-88,  p.  75,  et  7  mai  1889.  —  D.  90, 
1-216, 

(2)  M.  Sainctelette  applique  aux  transports  maritimes  la  théorie  qu'il 
a  si  bien  étal)lie  ])Our  les  clauses  de  non-garantie  en  général. 

M.  Lejeune,  dans  sou  ouvrage  sur  Les  clauses  d'irresponsabilité 
dans  les  co7i7iaissements,  se  voit  forcé  de  reconnaître  leur  validité 
dans  létat  actuel  de  la  législation,  mais  il  souhaite  que  le  législateur 
intervienne  pour  en  restreindre  le  domaine. 

M.  Jacobs   s'est  prononcé    aussi    {Droit,  mar.   belge,    I,  n»  112,  pour 
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Hollande.  —  La  loi  du  0  avril  i87î)  sur  le  service  (^t  Tex- 
ploilalioii  des  clieuiins  de  fer(l)  dispose  daus  sou  art.  3  :  «  11  esl 
défendu  aux  eu  (repreneurs  de  transports  par  chcniius  de  1er 
d'exclure  ou  de  restreindre,  soit  par  stipulation  de  la  lettre  de 
voiture,  soit  par  leurs  rè^leuients,  leur  resi)onsal)ilité,  tant  à 
raison  de  la  perte,  du  retard  de  la  remise,  ou  de  la  détériora- 
tion des  marcliaudises  et  autres  objets  transportés,  qu'à  raisou 
de  la  nature  et  de  la  durée  de  leurs  obligations,  ainsi  (pie  de 
la  preuve  qui  est  à  leur  charge.  Ils  observeront  à  cet  égaid  les 
règles  prescrites  par  règlemeid  d'administration  publicpie.  » 
Ce  règlement  a  été  rendu  le  \)  janvier  1876.  Tl  restreint  à  i>lii- 
sieurs  égards  la  i'esponsa])ilité  de  droit  comniuu,  en  ce  <|ui 
concerne  notamment  les  marchandises  qui,  par  leur  nature,  sont 
exposées  au  danger  d(^  se  perdre  ou  de  se  détériorer,  celles  (jui 
sont  transportées  en  vagons  découverts,  ou  dont  l'emballage  a 
élé  mal  fait  par  l'expéditeur. 

En  matière  maritiiue,  la  jurisprudence  néerlantlaisc  navail 
(l'abord  (lonn(3  à  la  clause  d'exonération  que  l'effet  reslrei)d 
de  renverser  le  faideau  de  la  preuve  (2).  Mais  elle  lui  a  plus 
tard  donné  son  plein  effet,  même  pour  les  fautes  personnelles, 
jusqu'à  la  hmite  du  dol  (13). 

La  Cour  de  la  Haye  a  cependant  jugé,  le  20  mai  1891  (i).  (|ue 


l»nir  viilidilé.  —  l)iiiis  son  projet  de  loi  iiileriialioucile  relalive  au  coiu- 
nieiTo  niaiilime,  soumis  aux  délibérations  du  Congrès  d'Anvers,  il  pro- 
posait de  restreindre  la  faeulté  d'exonération  de  la  manière  suivante  : 
la  stipulation  devait  être  efficace  pour  les  fautes  des  personnes 
dont  il  répond  civilement,  à  moins  que  le  dommage  eût  été  causé  par 
leur  faute  lourde  ou  leur  dol  ;  mais  la  restriction  ne  devait  pas  s'appliquer 
aux  actes  et  engagements  du  capitaine,  que  l'armateur  n'aurait  pas 
choisi,  et  des  autres  préposés  choisis  par  ce  capitaine  :  sauf  cependani 
le  cas  où  il  aurait  ratifié  le  choix,  avant  le  fait  ou  l'engagement  do 
vaut  entraîner  sa  responsahilitc  (art.  4), 

(1)  Ann.  le  g.  cU\  iS75,  p.  G57. 

(2;  Cf.  les  ohservations  de  M.  AUeterlink  au  Congrès  d'Anvers, 

(3)Cass.  18  nov.  1887,  Tî.  int.  du  Dr.  mar.  lSSS-89.  p.  471. 

(4)  R.  ivt.  du  Dr.  mar,  1891-92,  p.  460. 
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le  cMijilîiiiK*  |)('iil  se  s(ni>l i;iirc  ji    la    icsjjoiisîihililr   (jiii    lui    in 
conilxMîJi  v<5i-|ii    (l(;  l'arl.    IJ4Î3    (îo.,  mai>  non  à    ('(;llc  (|ii(j    l'ail 
[x'scr  siii'  lui  Tîn'I.  ',\M\  :    c'est    diic    (|iri!   jx'iil  s'affranchir  de 
ses  fautes  eu  général,  sauf  de  ceJlcîs  (in'il  pciil  coniincllic  dan- 
l'ari'iina^c  dos  marcjjaudises  (l). 

lUilie.  —  De  la  loi  du  27  avril  lîSS.'i  (sccl.  K,  art.  .*)),  coinbi- 

m'i'  cMvec  l'art.  144  des   tarifs  i<('néraii\  des  C'""  d(;  clicinins  de 

I  Ici'.  i'csnll(*  la  règle  suivaute  :   lors([ii'uue  uiarcliaudisc  Noya^c 

^  aux  couditious  du  tarif  spécial,  la  C'*"  u'est  jauiais  tenue  d'iii- 

demuiser  Fexpéditeur  pour  le  lucinm  cessrais  :  sa  n'sponsal)!- 

i|  Ip  Jité  est  limitée  à  la  valeur  de  la  chose  transportée  et  à  la  lesli- 

î  j  "'  tutiou  du  ])rix  de  transport.  Et  it  a  été  jugé  par  la  (^onrda|(|>('l 

i  de  Lucques  et  la  Cour  de  cassatiou  de  Turin  (2),  que  cette  li- 

\w  mitation  de  respousabilité  ne  cessait  i)as  de  s'ai)pliquer,  alois 

I  même  qu'une  faute  lourde  était  constatée  à  la  chai'ge  de  la  C". 

L'art.  410  du  Code  de  Commerce  impose  en  effet  cette  solution. 

|;  Les  C"'  de  chemins  de  fer  peuvent  d'ailleurs,  dans  certaines 

\  hypothèses,  que  le  Code  détermine  dans  les  articles  suivants. 

mettre  le  fardeau  de  la  preuve  à  la  charge  de  rexpéditeur.  eji 

constatant  le  vice  propre  ou  le  défaut  d'emhallage  (3). 

L'exonération  de  sa  faute  personnelle,  stipulée  par  rarmateur. 
a  été  déclarée  nulle  par  la  Cour  de  Cassation  de  Palerme  (4).  — 
Il  lui  est  au  contraire  permis  de  s'affranchir  d(^  la  faute  du  ca- 
pitaine (5). 

(Ij  Grèce.  -- J^aCour  d'appel  d'Alliènes  a  i'eiidii,lc  17  juin  1887,  B.  Int. 
du  Dr.  mnv.  18S7-88,  p.  403,  une  importante  décision  (j^u'oii  peut  ré- 
sumer ainsi  :  1"  La  clause  exonérant  l'armateur  de  l'incendie  est  licite. 
i"  Le  capitaine  peut  s'exonérer  de  sa  faute  personnelle,  si  elle  n'est  ni 
intentionnelle,  ni  lourde.  3"  A  fortiori  l'armateur  peut  s'exonérer  de 
la  responsalnlilé  civile  qu'il  encourt  à  raison  des  fautes  du  capitaine. 
4"  Les  clauses  imprimées  du  connaissement  sont  opposables  aux  char- 
geurs . 

(2)  /.  du  Dr.  in  t.  pr.  ISiKl,  p.  1254. 

(3)  Sur  la  clause  pénale,  voir  l'art.  414,  Go. 

(i)  11  juin  1885.  Jf.  int.  du  Dr.  mar.  1886-87.  p.  212. 

(5;  C.  de  Lucques,  10  oct.  1835,  R.  int    du  Dr,  mar.  1885-Sô,  p.  82  ; 
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J^a  clause  «  poids,  (iiialilé  ou  (luautitc  incouuus  »  a  [)oui' 
('fiel  d'obliger  le  chaigeur  à  prouver  que  les  niarcliandisos 
étaieut  de  la  qualité  annoucée  (l). 

171.  —  Allemagne.  —  La  clause  de  non-responsahililc, 
dans  le  contrat  de  transport  en  général,  reste  soumise  au  droit 
coniniun. 

Mais,  dans  les  transports  par  chemins  de  fer,  sa  sphère 
(Tapplication  est  étroitenuMit  limitée.  Et,  dans  les  cas  ou  elle 
peut  A'alablemenl  intervenir,  il  s'agit  moins  de  rafl'raïu'hisse- 
ment  d'une  faute  ([ue  de  raulorisation  d'opérer  le  lransi)ort, 
d'après  un  mode  spécial  ])lus  dangereux  pour  l'expéditeur,  et 
qu'il  peut  acce])ter  ou  refuser  à  sa  guise.  Ainsi  en  est-il  des 
clauses  excluîint  les  riscpies  que  court  l'administration  du 
chemin  d(»  ier,  lorsque  la  marchandise  voyage  en  wagon 
découveiL  ou  loi'scprelle  est  ïual  emballée,  ou  encore  quand 
l'avarie  résulte  d'nn  chargenu^id  ou  d'un  déchargement  défec- 
tueux, alors  que  c'est  Texjjédilenr  ou  le  destinataire  qui  l'ont 
(Mix-mèmes  opéré. 

L'administration  peut  cependant  stipuler  qu'elle  ne  répon- 
dra pas  de  certains  riscjnes  spéciaux  Jiuxquels  la  marchandise 
est  exposée,  tels  qne  fracinre,  rouille,  coulage,  etc..  on  des  dom- 

—  C.  llass.  de  Floreiicc,  i  i  juin  1S80,  Ihld.  p.  731,  cl  14  juiJIeL  1<S87, 
Ihich  1887-88,  p.  763;  -  ïril).  civ.  de  Gènes  27  juin  1891,  Ibid.  1892-93, 
p.  418  ;  —  C.  d'appel  d'Aneône,  30  juin  1894,  Ibid.  1894-1895,  p.  640.  — 
Sic.  Yidari,  Corso  di  diritto  commerciale,  vol.  VI,  §  3187.  —  Contra  : 
Vivante,  La  poli:: sa  di  carico,  ^  29,  51,  et  le  clausole  delta  polizza  di 
carico  dans  VArcli.  gitir.  vol.  24,  p.  ^6.  —  C.  d'nppcl  de  Gènes,  13  avril 
1893,  /?.  int,  du  Dr.  mar.  1893-94,  p.  ^'l,  et  Trib.  de  Gènes,  11  fév. 
189."),  Ibid.  1895-06,  p.  i;59.  —  Cf.  C.  de  Cass.  de  Turin,  13  déc.  18t5, 
Ibidj  p.  65S.  —  (ir.  Pipio,  Clausole  esoneranti  da  responsahiliia  J'ar- 
matore  dans  Ann.  crit.  f/iitr.  prat .  1894,  p.  45  et  suiv. 

La  (anir  de  cassation  de  Turin  a  validé  le  13  déc.  1895,  {Bev.  iut.  du 
I)r.  iiKir.  18y5-96,  p.  655  ,  la  clause  ([ui,  en  cas  de  Iransbordenienl,  exo- 
nère le  premier  navire  de  la  responsniiiliir*  de  In  niarcliandis<\  dès  le 
iiK. nient  où  elle  a  été  Iranshordée. 

;l)  C.  dappel  de  Cènes.  9  nvril.  189i,  R.  int.  du  Ih'.  mar.  1894-95, 
p.  3»)  2. 
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Jiiîi^cs  j)(ni\;ml  {(''siillcr  (In  liiiiis|K>il  (\('>  ;iiiiiii;iii\.  Mais,  dans 
Ions  les  cas,  il  es!  pcnnis  dr  pionxci-  l;i  laiilc  de  radiiiiiiislfa- 
lioii  on  (le  SCS  agcnis  :  cl  (('Ile  piciiNr  snllil  à  ('ii<ia^('i"  sa  rcs- 
])()iisaljilil(''.  Il  s'a^il  d'ailh.Mii's  d'iinL'  l'csixjiisahiliir'  liinilf'c.  Le 
doJ  sovil  oblige  à  la  r(''j)arali()n  iiilégi-alo  dn  prrjndicc.  L;i  siinj)l(' 
iaïUc  oblige  seulcinejil  à  i'einl)onrs('i'  la  \al(Mir  do  la  jnai- 
eliaii(lis(i  ou  de  sa  détérioralion.  ce  (]ni  ne  nciiI  pas  diic  le 
/  inoiU(\iit  du  préjudice  (Ij.  Mais  rex[)éditenr,  à  cpji  rindenmilé 

'If  évaluée»  d'aju'ès  les  doum'^es  de  l'oidoiiuauce  du  i;j  iiovein])re 

1892,  paraît   iusuM'isaiile,    peul.   uioyeuiiaul  un   supjiléjncnj. 
i  jh  assurer  sou  envoi.  Il  oblienl,  par  ce  procédé,  la  valeur  inh'- 

Jjv  grale  de  sa  luîircliandise,  dans  les  limites  d'un  maxiintmi   dé- 

y  terminé  (2).  —  La  uième  condjinaison  se  reli'ouveeu  Autricbe 

N»^  el  en  Hongrie  (Gode  (^o.  bongrois  art.  42.')). 

Il  Les  clauses  d'exonération,  dans  les  transports  maritimes. 

sont  reconnues  valables,  en  tant  cprelles  s'appliquent  aux  fautes 

L  du  capitaine  et  des   gens  de   l'équipage  ^.3).    Mais   le  tribunal 

\  d'Empire  a  décidé,  le  0  févi'ier  1S81)(4),  que  Texonération  de 

Tarmateur  pour  ses  propres  fautes  ne  pouvail  que  reuAcrser 
le  fardeau  de  la  pi'euve. 

Eu  mai  1880,  la  Chambre  de  commerce  de  lîréme,  1" Asso- 
ciation des  armateurs  de  Hambourg  et  la  Chambre  de  com- 
merce de  cette  ville  ont  adopté  un  connaissement  en  17  arti- 
cles, on  nous  l'elevons  les  règles  suivantes  :   1"  Tarmateur  ré- 

fi)  L'exj)éditeur  ahomand  se  trouve  donc  moius  bien  traité  que  Tex- 
péditeur  français.  Cf.  Tlialler,  Du  transport  en  droit  internationaJ. 
dans  Ann.  de  Dr.  corum.  I,  p.  37. 

(2)  Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  ijortée  des  stipulations  restric- 
tives de  la  responsabilité  des  administrations  de  cbemins  de  fer,  il  est 
indispensable  de  consulter  l'ordonnance  du  1.")  nov.  1892  (Yerkehrsord- 
nung  fiir  die  Eisenbahnen  Dentscblauds),  qui  a  remplacé  le  l'èglement 
général  d'exploitation  arrêté  entre  les  diverses  administrations  et  a]v 
prouvé  par  le  Conseil  fédéral  le  11  mars  1874. 

(3)  Trib.  d'Empire  de  Leipzig,  16  juin  1833,  J.  du  Dr.  int.  pr. 
188Ô,  p.  314.  —  Cf.  Lewis,  die  neuen  Connossonœntskiauseln. 

(4)i?.  int  du  Dr.  m.  1889-90,  p.  G77. 
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pond  ({lie  son  navire  est  convenablement  appareillé.  é(pii{)r  cl 
ap[)rovisionné,  et  capable  de  faire  le  voyafïc^  ])rojeté.  Il  i'('[)()n(l 
anssi  de  l'arrimage,  de  la  snrveillance  et  de  la  livraison  de  la 
cargaison.  De  ces  obligations  il  ne  peut  pas  s'exonérer.  2"  Mais 
il  ne  répond  pas  de  la  baraterie  de  patron,  c'est-à-dire  des 
fautes  nautiffues  du  capitaine  et  de  l'équipage.  3"  La  mention, 
dans  le  connaissement,  du  poids,  de  la  mesure  ou  de  la  valeui' 
des  marchandises,  est  réputée  incoimue  du  caj)itaine,  sauf  con- 
vention contraire  (1). 

Suisse.  —  L'art.  4oîi  du  Code  fédéral  des  obligations  autorise 
le  voiturier  à  s'exonérer  dans  les  limites  du  droit  conunun. 
Mais  la  loi  fédérale  du  29  mars  1891]  défend  aux  entreprises 
de  chemins  de  fer  de  limiter  leur  responsal)ililé,  dans  une  me- 
sure plus  étroite  que  celle  qu'elle  fix<'  dans  les  art.  IK)  et  suIn'. 
Arl.  4  :  «  Sont  sans  effet  tous  les  règlements,  publications  ou 
couventions  spéciales,  qui  limiteraient  ou  excluraient  à  l'avance 
la  responsabilité  v\  l'obligation  d'indemniser,  (pie  In  présente 
loi  impose  aux  chemins  de  fer.  » 

Dans  un  certain  noml)re  de  cas,  la  responsabiliti'  de  la  iV" 
n'est  pas  engagée,  à  mohis  qu'elle  ne  soit  en  faute,  il  paraît 
([ue  la  question  de  savoir  si  la  C'"  devait  eu  ce  cas  prouver 
l'absence  de  faute,  en  établissant  (pu^  TaNarie  résultait  du  vice 
propre  ou  d'une  faute  de  l'expéditeur,  ou  si  la  preuve  d'une 
faute  de  l'administration  incondjait  au  réclamant  a  soulevé  des 
difficultés  (2). 

173.  —  Angleterre.  —  Le  voilurier  anglais  csl,  nous  le  sa- 


(\)  Danemark.  —  Lo  tribunal  marilhne  de  (loponliajïur  a  jujii''  le 
15  avril  1885  fi?,  int.  du  Dr.  mar.  1887-8S,  p.  350),  que  la  clause 
d'exonération  devait  seulement  avoir  pour  effet  de  renverser  la  charge 
delà  prouve.  —  C'est  le  même  effet  ([u'il  donnait  le  13  mars  1890  {Rev. 
int.  <lu  Dr.  m.  1891-92.  p.  590)  à  la  elause  :  «  ])oi(ls.  (|\iantilé.  mesure 
inconnus.  » 

(2)  Cf.  le  C.  R.  de  celle  loi  dans  les  Ann.  de  Dr.  comni.  de  1894, 
p.  29. 


< 
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von>,  pivsiiiiK'  lassiirciir  (le  rc^xpcMlilciir.  .\l;ii-  il  lui  r^\  pcnni- 
(le  se  (ir^îi^cr  (liM'cllc  lourde  icsjxnisahilih'  (i). 

Le  \()iluri(.M*  pnr  Icric,  en  ^(mi(''i;iI.  pcul.  |)iir  une  chnisccx- 
|>r(»ss(;  (In  conli-il.  so  soiisli-airc  à  loulc  rcsponsaliiiilr.  inèiin' 
(lu  clicf  (!(»  ((  gross  ndglifjcnrç,  miscondiic/.,  or  fraiid.  » 

LVMiIrcpivneiir  de  li'ciiis])()rls  j)ai'  cliciiiins  rie  lei*  p(;iil  aussi, 
pai'  ui)  coulrat  exj)n>s,  si^iu'»  de  rcxixMlilcur,  liniitoi'  sa  vi^n- 
p()nsal)ilil('\  solou  (pi'il  ost  juste  et  raisonnable.  Le  jn^e  se 
i('sei'\('  donc  d'appnH'ier  la.  faule  all(''^uée  jKir  le  deinandenr. 
comme  engafïeant  la  responsal)illl('^  de  rentre])rise  (2j. 

C'est  surtout  dans  les  transports  uiaritiiiies  que  la  clause 
d-exouératiou  a  soulevé  des  diïficuU('s.  Les  armateurs,  trou- 
vant trop  ligoureuse,  la  charge  que  faisaient  peser  sur  eux  Tact 
de  1854  et  Tact  de  18(12,  maintenus  par  celui  de  1894,  ont  lar- 
gement recouru  aux  stipulations  de  non- responsabilité  (3).  Les 
armateurs  des  autres  pays  ont  dû  imiter  leurs  redoutables  con- 
currents, sous  peine  de  ne  pouvoir  lutter  avec  cette  puissante 
marine. 

L'association  anglaise  pour  la  codification  du  droit  des  gens 
a  entrepris,  depuis  déjà  longtemps,  d'amener  l'accord  entre  les 
armateurs  et  les  chargeurs. 

A  Liverpool,  on  adopta  une  formule  de  connaissement,  pai- 


(1)  The  Carriers  AcI  (li  George  IV,  and.  1,  William,  IV,  eh.  68. 

(2j  Cf.  un  arrêt  de  la  Haute  Cour  du  9  nox.  1876.  .7.  du  Dr.  int.  pr. 
1877,  p.  51. 

(3)  Les  armateurs  ont  d'auli-es  moyens  pour  échapper  à  leur  respon- 
sabilité. Ils  forment  par  exemple  des  sociétés  limitées  avec  leurs  em- 
ployés et  prennent  la  presque  totalité  des  parts.  Ou  encore,  ils  vendent 
le  navire  à  un  patron  de  confiance  et  prennent  un  mortgage  pour  ga- 
rantir leurs  intérêts.  Ils  font  assurer  leur  mortgage  pour  garantir  leurs 
intérêts.  Et  si  le  navire  occasionne  une  collision  et  s'en  trouve  ava- 
rié, la  victime  n'a  qu'un  recours  illusoire.  L'armateur  se  fait  rem- 
bourser son  mortgage.  —  Cf.  Sur  ces  procédés,  AV.  Raikes,  dans  Lav 
Magasine,  d'août  18'^2,  The  habilitics  of  Shipoivners  at  home  anrl 
ahroad. 
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laqiiollo  rîirninlcMir  s'allVaiicliissaildos  accidents  do  navigatioii. 
Elle  n'a  jamais  été  mise  en  pratique. 

A  la  conférence  tenue  à  Hambourg  du  IS  au  21  août  1885, 
on  lestreignit  la  portée  de  la  formnle  aux  accidents  dns  à  une 
erreur  de  jugement  du  «ipitaine  (1).  Les  armateurs  protestè- 
rent. Nous  avons  vu  que  les  Chambnîs  de  commerce  de  ilam- 
bourg  et  de  Brème  adoi)tèrent,  d'accord  avec  les  armateurs, 
une  antre  formule.  Les  armateurs  anglais  ne  l'acceptèrent  pas 
d'avantage.  A  la  suile  d'une  conférence  tenue  à  Londres 
en  1887,  on  revint  à  la  formule  de  Liverpool,  qui  resta  encore 
lettre  morte  (2). 

Vn  projet  adopte''  au  Congrès  de  fiènes  a  été  soumis  à  une 
conl'érence  tenue  à  Londres  en  octobre  18î)IL  Un  texte  long  cl 
diffus  en  est  sorti  (3).  Au  lieu  de  poser  des  principes,  il  |)rocè(lc 
par  enumération.  Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  général,  c'est  que 
l'armaleur  lu*  répond  d'aucun  des  accidents  de  navigation, 
([uclle  qu'en  soit  la  cause,  cas  fortuit  ou  faute  du  capitaine  ou 
de  réqui|)age.  11  est  exonéré  aussi  de  certains  faits  qui  ])euvenl 
se  produire  pendant  le  cbargement,  et  qui  ne  sont  pas  toujours 
des  cas  fortuits,  tels  que  les  grèves  ou  interruptions  de  travail, 
les  incendies  à  terre  ou  à  bord. 

Nous  ne  savons  si  ces  règles  se  généraliseront  et  seront  adop- 
Iccs  par  la  pratique.  Jusqu'à  présent,  les  connaissements  con- 
tiennent presque  tous  un  article  conçu  à  peu  près  ainsi  :  «  L'ar- 
maleur répond.. .,  l'acte  de  Dieu,  les  [)érils  de  la  mer,  le  feu,  ba- 
raterie du  capitaine  on  de  l'équipage,...  exceptés.  Les  éclioue- 
ments  et  abordages  et  toutes  pertes  et  dommages  (|ui  en  résul- 
teront son!  fiussi  exceptés,  même  lorsqu'ils  auront  été  occasion- 


(Ij  V.  les  autres  règles  dans  J.  du  Dr.  int.  j:»-.  1886,   p.    317  et  Rev. 
int.  du  Dr.  mar.  1885-80,  p.  278. 

(2)  Cf.  Ch.   Lejeune,    Principes  de   responsabilité   dans    le    contrat 
d'affrètement  dans  i2.  int.  du  Dr.  mar.  1893-94,  p.  694. 

(3)  Fromageot.  Les  règles  d'affrètement  de  Londres,  dans  J .  du  Dr. 
int.  pr.  1893,  p.  1092. 
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iK's  |(;ir  la  iK'^lificncc.  laiilc  ou  «'iiciir  de  jii^'crriciit  du  [jilolc 
(In  cniiilninc.  des  malclols  on  auli'os  scrvitcnis  des  aiina- 
Uuirs,  clo...  »  ].i{  \'alidil(''  de  celle  forninje  ;i  «''l(''  reeonniK,' 
maiiilos  fois  (Ij. 

Los  iulércssés  ont  toute  liberté  pour  régler  la  responsabilité 

de  l'arniatour,  en  ce  qui  concerne  la  négligence  du  capitaine  et 

des   gens   de   l'équipage.    On    interprète   assez   généraJenient 

/'""  •  contre  lui  les  clauses  ambiguës.  La  convention   n'a  d'ailleurs, 

jf  pas  pour  effet  de  libérer  rarinateur  de   ses   fautes   person- 

y  \$  nelles  (2). 

?  j'iJ  La  clause  d'un  connaissemenl.   par  laquelle  rarniatenr  an- 

ç  R;  glais  s'exonère  des  fautes  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage 

I   ^  dans  «  management  or  navigation  of  the  ship  »,  s'applique-t- 

\  elle  aussi  bien  à  la  faute  commerciale  qu'à  la  faute  nautique  ? 

j  La  question  est  discutée  (3). 

A  raison  du  sens  restreint  de  la  (.(  harralry  »,  Texonératiou 
l  des  conséquences  qu'elle  entraîne  pour  l'armateur  ne  s'étend 

V  pas  aux  négligences  ou  fautes  légères,  si  elles  ne  sont  d'ailleurs 

écartées  par  une  clause  spéciale  (4). 


(Ij  Haule  Cour  de  Justice  d'Auglelerre,  19  fév.  1891,  Rec.  int.  du  Dr. 
mav.  1890-91,  p  706  ;  —  C.  de  session  d'Edimbourg,  27  fev.  1891,  Ibid. 
1891-92,  p.  07  ;  —  C.  sup.  de  judicature  7  fév.  1894,  Ibid.  1894-95, 
p.  'd2. 

(2)  CîU'ver,  The  carriage  of  goods  hy  sea  :  —  Gray  Hill,  Realric- 
tioiisby  contract  et  Restrictions  by  lav  iqjou  liability  of  shipowners  ; 

—  Ilolninn,  Handy  book  for  shipovnen;  and  mastcrs.  — Cli.des  Lords, 
21  nov.  1892,  R.  int.  du  Dr.  mar.  1893-94,  p.  58  ;  —  V.  cep.  Cour  du 
Lord  Maire,  14  août  1886,  Ibid.  1886-87,  p.  337. 

(3j  Voir  l'iulerprétalion  que  lui  ont  donnée  la  C.  d'Aix  le  24  doc. 
1891,  R.  int.  du  Dr.  mar.  1891-92,  p.  488;  —  le  Trib.  de  Marseille,  le 
6  mai  1892,  /.  du  Dr.  int.  pr.  1892,  p.  1149  et  le  29  juin  1893,  R.  int. 
du  Dr.  mar.  1893-94,  p.  217  ;  —  la  Cour  de  Rouen,  le  31  janv.  1895, 
Ibid.  1895-90,  p.  312  ;  -  le  Trib.  d'Anvers,  le  13  mai  1895,  Ibid.  p.  038. 

—  Cf.  Lyon-Caen  et  Renault,  V,  p.  512  et  n.  2. 

('4)  Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'Aix,  le  24  déc.  1891,  R.  int.  du  Dr. 
mar.  1891-92,  p.  410,  et  le  Trib.  Go.  Havre,  le  14  août  1894,  Ibid. 
1894-95,  p,  1017. 
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La  clause  «pouls,  qiialilo,  (|iiaiilit(''  inroiinus.  »  ii'oinpèche 
pas  (le  comiainiior  le  ])ro[)riélaire  du  ii;i\  ire.  si  su  laule  est 
reconiiiie  (1). 

Observons  eni'iu  que  la  sti[)ulali()u  d'iiiespousabililé  pour 
vols  commis  «  par  voleurs  de  quelipie  nature  (prils  fussent,  à 
bord  ou  non,  sur  terre  et  sui'  mer  »,  reste  sans  effet,  si  le  vol 
a  été  commis  par  les  employés  d(^  Tai-maleur  (2). 

173.  Etats-Unis.  —  Le  A'oilurler,  qui,  (Taprès  le  droit 
commun,  est  soumis  à  la  même  responsabilité  que  le  voiturier 
anglais,  ne  jouil  j)as  de  \[\  méiiK^  facilité  pour  s'en  affrancliir. 

Le  voiturier  par  lerre  ne  peul  en  aucune  façon  stipuler 
l'exonération  de  ses  fautes  ou  de  celles  de  ses  enq)loyés  (I^). 

Quant  II  rexonération  srq)ulée  par  rarinaleui',  les  Cours  des 
divers  Etats  ne  lui  donnaient  pas  toutes  la  même  portée.  Elle 
était  généralement  déclarée  nulle  (\).  VA  le  motif  avoué  (pi'en 
donnaient  les  jnges  était  que  rintérèl  nalional  rexigeait,  Tiu- 
lérét  des  chargeurs  étant  dominant  en  Américpie.  Le  connais- 
sement adopté  par  la  Houi-sc»  des  produils  de  New- York 
])ortait  seulement  exonéi'alion  de  rarmateur  pour  les  fautes 
nautiques  du  capitaine. 

Le  3  février  I88îj,  la  Cluunbre  des  rei)résenlauls  adoptait  un 
l)rojet  donnant  effet  à  la  clause,  dans  cette  mesure.  11  est  devenu 
la  loi  du  13  février  1893,  inspirée  d(S  mêmes  motifs  qui  dic- 
taient la  décision  des  tribunaux  :  liutérél  (W:<  chargeurs  anu^- 
ricains  (o). 

(l)  Cour  «lu  n»inlr  de  Uiill,  o(>  in;ii  IS^."),  /,\  },,t.  du  Dr.  nui)'.  ISS.'»- 
SC),  \).  i&^. 

{2)  C.  sup.  (le  judicalure,  21  mars  18U1.  li.  int.  du  Dr.  mar.  18VU-*.»2, 
p.  04  ;  —  Aî^sises^  de  Liverpool,  :^4  nov.  18U4.  If-id.  i8'.>5-'.>(3,  p.  leC);  — 
-S' te,  C.  d'Alx,  27  déc.  i8'J3.  Ibid.  I8i.>3-1>4,  p.  41)2. 

(3)  V.  plusieurs  décisious  rapportées  daus  le  J.  du  Dr.  int.  pr.  1890, 
p.  154. 

(4)  C  du  district  sud  de  New-Yoï-iv,  R.  int.  du  Dr.  ma)-.  1887-88. 
p.  364  ;  —  C.  supr.  des  États-Unis,  5  mars  1889,  Ibid.  1889-0»), 
p.  150. 

(:>)  Coufjressional  record.  Séance  du  10  déc.  1892,  Vol.  24,  p.  108. 
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l/.ii'l.  I  |»i()liil)('  loiilc  chnisc  (IVxoïK'r.'ilioii  (|«'>  faiiN's  des 
cniployés,  coiiiuiiscs  dans  lo  poi'lsoil,  dr  d«';jiaii.  soit  d'ari'ivé<\ 
sous  ])oiiîo  d'une  aniond(^  de  2000  dollars,  si  le  (•r)nnaisscjn('iil  a 
ôlé  délivré  dans  un  port  d(;s  États-Unis. 

l/art.  '\,  moins  sévère  que  la  jurisprudence,  décide  (pu* 
rai'niatenr  et  le  navire  sont  irresponsables  des  fautes  de 
navigation  (^t  dangers  de  la  mer  (\}.  —  Cette  irresponsabi- 
lité ne  saurait  être  a])pli(]U('e  (pTà  regard  des  chai'geurs.  Les 
tiers,  par  exemple  les  victimes  d'un  abordage,  ne  sauraieni 
élre  privés  de  leur  r(H'ours  par  les  termes  généraux  de  la 
l(,i  (2). 

La  sévérité  de  cette  loi  est  beaucoup  plus  api)arejil('  ipn' 
réelle.  M.  Harrington  Putnam,  dans  le  commentaire  qu'il  en 
donne  (3),  s'exprime  ainsi  :  «  L'effet  probable  de  toute  cette 
loi  sera  de  rendre  le  système  en  vigueur  aux  États-Unis  plus 
libéral  pour  les  armateurs  de  navire  que  les  lois  et  la  juris- 
prudence actuelles  de  n'importe  quel  pays  d'Europe.  »  —  Il 
parait  que  les  nouveaux  connaissements  rédigés  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  et  qui  vraisemblablement  l'ont  été  sur 
Favis  de  jurisconsultes  du  pays,  contiennent  des  clauses  très 
favorables  à  l'armateur,  comme  celle  qui  l'exonère  des  pertes 
ou  dommages  causés  par  le  feu,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  i)ar 
la  baraterie  du  capitaine  et  de  l'équipage,  par  explosion,  rup- 
ture de  tuyau,  défaut  latent  de  la  machine,  échauffement, 
putréfaction,  rouille,  coulage,  bris,  etc.  (4).  La  validité  de  ces 


'1)  Sur  l'interprétation  à  donner  au  mot  «  managenient  »  employé 
par  ce  texte,  voir  un  arrêt  de  la  C.  d'apiiel  de  circuit  des  Etats-Unis 
i\\\  2S  mai  1895,  R.  int.  du  Dr.  mar .  1895-90,  p.  369.  —  G.  de  Rouen, 
31  Juillet  1895,  Ibid.  312  ;  —  Un  arrêt  de  la  Haute  Cour  de  justice 
d'Angleterre,  du  5  nov.  1895.  Ibid.  p.  630.  —  Trib.  Co.  Havre.  Ibid. 
p.  591. 

i2)  Cf.  Lejeune,  Principes  de  responsabilité  dans  le  contrat  d'acre' 
tement,  dans  B.  int.  du  Dr,  mar.  1893-94,  p.  317. 

(3)  R.  int.  du  Dr.  mar.  1892-93,  p    635. 

(4)  A^'erneaux,  R.  int.  du  Dr.  mar.  1805-96,  p.  534. 
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clauses  a  inoiue  été  foniiclUMiionl    icconimt'  dniis    les  lra\uu\ 
])ré])nriiioir('s  do  la  iiomclle  loi  (l,. 

174.  Conflits  de  lois.  —  l/accuni.  ainsi  (lu'oii  ])t'iil  io 
rciuarquoi',  est  loin  (l\Hn'  laiL  ciilrc  les  tlivei'ses  léf^isla lions,  sni' 
la  validité  do  la  clause  d'oxonéialion  dans  le  contrat  do ^trans- 
])Oi't.  Lorsqu'un  contrat,  |)Oi'tant  exonération  des  fautes,  devra 
recevoir  son  exécution  dnns  un  pays  auli'o  ([uo  celui  où  il  a  été 
conclu,  à  quelhî  l(?^islation  laudra-t-il  se  référer,  poui'  ju^or  tle 
la  \alidité  dv  la  clause  M^a  question  esl  Ires  pratique.  Conclus 
à  destination  do  l'i'trangoi',  les  contrais  do  trans])ort  s'exécuteni 
souvoid  sui'  le  territoire  iW  plusieurs  |)ays,  régis  par  dcis  léj^is- 
lations  difféionlos. 

175.  — Les  conflits  ont  été  partiellonient  résolus,  en  ce  (jui 
concerne  le  transport  parchemins  de  for,  par  la  convention  de 
Horno,  conclue  entre  la  Franco,  rAlloniagno,  rAutriche- 
lloufîrie,  la  Helgi({ue,  l'Italie,  la  Russie,  la  Suisse,  le  Luxom- 
bourg  et  les  Pays-Bas  (2j. 

Cette  convention,  très-importante,  a  déjà  fait  l'objet  do  sa- 
vantes études  (8).  En  ce   «pii    louche   la   lesponsabilité  et  les 


(1)  CongressioiiJil    Kecord,  vol    2i,  p.  1V7  el  suiv. 

{2)  11  est  intéressant  d'observer  que  la  solution  a  (.'onsislc  à  supprimer 
la  cause  des  conflits,  en  établissanl  des  règles  connnunes  à  tous  les 
pays  coutraelanls,  au  lieu  de  déterminer  la  loi  applicable  au  règle- 
ment des  diverses  difficultés  qui  auraient  pu  se  produire. 

(3j  La  convention  vise  seulement  le  transport  des  marcbandises. 
excluant  ainsi  celui  des  voyageurs  et  des  bagages.  Elle  ne  s'appliciue 
que  si  le  transport  s'exécute  sur  la  base  d'une  lettre  de  voiture  direcle, 
du  territoire  d'un  des  États  contractants  à  destination  d'un  autre  Ktal 
contractant,  laissant  ainsi  en  debors  de  ses  dispositions  les  transports 
faisan!  rol)jel  d'aulanl  de  contrats  distincts  (|uil  y  a  d'Etats  traversés. 
Son  application  se  limite  aux  lignes  dont  îeninnération.  pour  cbaque 
pays,  est  annexée  à  la  converttion  :  l'énumération  comprend  presqne 
toutes  les  lignes,  ayant  quelque  importance  an  jioint  de  vue  du  trafic 
international.  Il  existe  encore  d'autres  limites  à  la  portée  de  la  conven- 
tion. Cf.  sur  cette  conAcnlion  les  études  de  MM.  Lyon  Caen,  La  con- 
vention du  14  oct.  1890,  sur  le  transport  international  des  mar- 
chandises par  chemins  de /Vr,  dans  J.du  Dr.  lut.  pr,  1893,  p.  465,  1804, 
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rniiiliilioiis   (|ir('llr  rcroiL  seule   (|ii('>li<»ii    (|ni    ii<)ii>    iiitf'M'cssc, 
nous  IVioiis  les  ohsci'Nîilions  siii\  ailles. 

Le  clieinin  de  leresl.eii  |)iiii(i|)e,  i'OS])()iisnl)le  (In   (loinniîi^'e 

j'ésulLanI  de  la  pei'Le   lolale  on  jitii'tiolle,   on   de  Faxaric;  de  la 

inarchcindise,  h  partir  de  racce|)lalion  dn   lrans[)oil  JLis(iu'à  la 

livraison.il  est  dédiar^é  de  cetle  l'esponsahililé,   s'il   j)ronve 

([ne  le  dommage  a  en  ponr  cansenne  fante  de  l'ayant-divjit,  nii 

y'  vice  propre  de  la  mareliandise  on   nn   eas   de   ioree   maj(îiire 

L  (art.  'M)).  —  Il  répond  des  agents  attachés  à  son  service  et  des 

l|  \^  antres  personnes  (piil  ejn[)loie  ponr  rexécution   dn  contrat  de 

transport. 

Tel  est  le  principe,  conforme  d'aillenis  à  la  législation   liiiii 


•0    V 


î   ^  çaise.   Mais   snr  la  qnestion   de  l'évalnation   des  dommages- 

Y  intérêts,  on  a  abandonné  le  système  français  de   la  réparation 

I  intégrale,  en  consacrant  le  système  allemand  de  la  fixation  de 

!  l'indemnité  à  la  valenr  de  la  marchandise.   —  Si   cei)endanl 

1  une  déclaration,  évalnant  Fintérét  à  la  hvrais(jn,  a  été  faite,  des 

1^  dommages-intérêts  sont  alloués  dans  les  limites  de  la  somme 

fixée  par  la  déclaration  Une  taxe  snpplémen taire  est  perçne. 
lorsqn'intervient  cette  déclaration  (art   38j. 

L'art.  31  énumère  nn  certain  nombre  de  cas  on  le  chemin  de 
fer  n'est  pas  responsable.  Cette  irresponsabilité  tient  à  ce  que 
Tavarie  a  nne  canse  indépendante  de  la  faute  dn  voiturier. 
comme  cela  airive,  si  le  transport  a  été  fait  en  wagons  dé- 
couverts, ou  si  une  déclaration,  inscrite  dans  la  lettre  de  voi- 
ture, constate  les  d(?fectuosités  de  l'emballage  (1  )  ;  comme  cela 

j).  435  et  (541  ;  —  Poinsard,  Des  transports  internationaux  par  che- 
mins de  j'er.  Ibid.  1892,  p.  33  ;  —  Eger,  das  internationale  Ueberein- 
kommen  ûber  den- Eisenbahnfrachtverkehr  ;  — Gersiner,  Internatio- 
nales Ei'senbafinfrachirecht, 

(1)  Le  chemin  de  fer  a  toujours  le  droit  de  vérifier  si  le  contenu  des 
colis  répond  aux  énoncialions  de  la  lettre  de  voiture.  Lorsque  la  nature 
de  la  marchandise  nécessite  un  emballage,  pour  la  préserver  des  pertes 
et  aA-aries  en  cours  de  transport,  le  soin  en  incombe  à  l'expéditeur.  Si 
rexx)éditeur  n'a  pas  rempli  ce  devoir,  le   chemin  de  fer  peut  refuser  la 


I 
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arrive  encore,  si  la  iiiarcliaiidise  estex[)oséc  à  tlos  riscjuos  par- 
liciilicrs  de  l)iis.  l'ouilie,  coulage  exirjiordinaii'c,  dessicea- 
lioii,  etc.  Dans  de  (elles  hypoliièses,  si,  eu  égard  aux  circons- 
tances de  l'ait,  Tavai'ie  a  pu  résulter  des  circonstances  [)réviies 
par  notre  texte,  il  y  anni  présoni|)tion  <[ue  laVcirie  résulle  de 
rune  de  ces  causes,  à  moins  ([ue  rayant-droit  n'établisse  le 
contraire. 

D'un  antre  coté,  les  chemins  de  fer  peuveni,  aux  termes  de 
l'art.  ÎU,  ((  offrir  au  public  des  conditions  spéciales  (tarifs  spé- 
ciaux), dans  lescpiels  sera  lixé  le  maximum  de  riudciMiiilé  à 
l)ayer  en  cas  de  perle  ou  «l'avarie,  à  la  condition  que  ces  tari/s 
spécimi.r  correspondent  à  une  rêducllon  sur  le  p^-ix  de 
transport  lolal.  calcub'  d'a[)rès  les  tarifs  resi)ectiïs  ordinaires 
(l(^  clnupic  clicuiin  de  iVr.  <'l  (pie  le  mèuie  maximum  de  l'iu- 
denmilé  soit  ap])licableà  tout  le  parcours.  »  —  L'arl.  \0  évalue 
à  forfait  l'indemnité  due  à  raison  du  retard. 

Dans  tous  les  cas  d'ailleurs,  le  paiement  de  rindcmnité'  pleiiu} 
et  entière,  comprenant  les  dommages-iutéréts,  est  ([\\,  lorscpic 
le  dommage  a  pour  cause  un  dol  ou  nue  faute  grave  de  la  part 
du  chemin  de  fer  (art.  il). 

L'arl.  47  détermine  les  chemins  de  l'er  (pii  soid  sujets  à 
FaclioucMi  responsabililé,  iul(^idé<'  [)ar  les  ayauls-droil  (1). 


niai'cliiUHliso.  S'il  racroplc,  il  est  eu  droil  de  dcniaiidor  que  J'expédi- 
Icur  reconnaisse,  dans  la  lettre  de  voiture,  soit  le  manque  absolu  d'em- 
hallage,  soit  son  coïKlitionncuient  défectueux,  el  ([u'en  outre,  il  remette 
à  la  gare  ex[)«5dilrice  une  déclaniliou  conl'ornu^  à  un  modèle  déter- 
miné par  Tanncxe  III.  (IcMte  reconnaissance  produit  un  effet  important. 
I''lle  rend  l'expédileur  responsable  des  conséquences  des  défauts  ainsi 
constatés,  ainsi  ([iie  des  vices  non  apparents  de  l'emballage.  A  défaut 
de  déclaration,  l'expédileur  lu^  sera  responsable  des  défauts  apparents 
de  l'emballage,  (jne  lors(iu'il  sera  coupable  de  dol  larl  0,  al.  3).  Le 
cbemin  de  fer  est  donc  considéré  comme  ayant  accepté  de  se  cbarger 
des  avaries,  pouvant  résulter  d'un  mauvais  emballage  dû  à  la  faute  non 
intentionnelle  de  l'expéditeur.  Adde,  art.  31. 

(Ij  Cf.  C.  de  Paris,   11  déc.   1S91,  /.   du  Dr.  int.  pr.  181H),  p.  174,  et 
Trib.  Clo.  Marseille,  30  mars  1894,  Iljîd.  1894,  p.  SS6. 


/ 
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Le  ircoiii's  des  cliciiiiMS  (l(î  iVr  les  uns  roiilrc  les  aiilrcs,  à 
raison  dos  iii(l(.'iiiiiil(''s  (jiTils  aiiionl  ('-h''  <»l»li^(''s  de;  pay^T,  aloi> 
([ii'clliîs  110  d()iv(Mit  pas  l'cslcr  à  Icmii'  charge»,  osl  lô^dr  parles 
ai'l.  ;'>0  cl  suivants. 

176.  —  l.a  coiivenlioii  de  Jiernc  est  loin  d'avoir  résolu  Ions 

les  conïlils  rolalilsau  contrai  do  lransi)ort.   Elle  no  s'a])p]i(pic. 

avons-nous  dil,  ([u'au  transport  dos  inarcliandisos  par  chemins 

'*•  '  (le  fer,   et   senloinont   entre    Icis   Klals   contractants.  Elle   osl 

d'aillonrsfacnllative  (1).  (>)innionl  doil-oii  rr'sondroleseoniiils 
(pi'elle  n'a  pas  prévus  ? 

La  jurisprudence  détennine,  en  principe,  les  effets  d'un  coii- 
hal  de  transport,    passé  à  l'étranger,  par  la /e./? /ocî  co/<//y/c - 
I  ^  lus  (2).  A  ce  ])oint  do  vue.    elle  mérite   en    général   d'otro  ap- 

Y  prouvée  (3). 

Toutefois,  en  matière  maritime,  d'après  une  doctrine  (jui  fait 

ions  les  jours  des  progrès,  c'est  à  la  loi   du  pavillon  (ju'on  de- 

l  vrait  se  référer  pour  déterminer  l'étendue  de  la   responsabilité 

\  de  l'arma  tour  (4).  La  Cour  de  cassation   s'est  refusée   à   faire 

adhésion  à  cette  doctrine.  Elle  paraît  même  s'être  départie  de 
son  principe  général,  dans  un  arrêt  récent,  intervenu  en  ma- 
tière d'abordage.  La  collision  s'étant  produite  dans  les  (.'aux 
territoriales  delà  France,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
Farmateur  était  responsable  conformément  au  droit  français, 
parce  (ju'il  s'agissait  d'un  ([uasi  délit.  En  conséquence,  elle  lui 


(1)  C.  (le  Montpellier,  16  juillet  1804.  ./.  du  Dr.  in  t.  pr.  1895, 
p.  1087. 

(2)  Cass.  4  nov.  1891,  S.  92,  1-69.  Conclusions    Desiartlins. 

(3j  Lyon-Caen  et  Renault,  111,  p.  592.  —  V.  cep.  Thaller,  Ann.  de  lh\ 
conuii.  1886-87,  p.  30 i. 

(4)  Klle  a  été  particnlièrenieiit  défendue  par  M.  Lyon-Caen,  EtAidcs  du 
Dr.  int.  pr.  mar.  n"  42.  Adde  ses  notes  dans  S.  88,  II-2.5,  et  95,  1-30.'). 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  V,  p.  584.  —  V.  aussi  Surville  et  Arthuys, 
no  564  ;  Weiss,  p.  632.  —  Cf.  Rennes,  21  déc.  1887,  S.  8S,  11-25  i  — 
Trib.  Co.  Marseille,  29  juin  1893,  B.  int.  du  Dr.  m.  1893-94,  p.  217. 
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a  a[)pli(|iié  l'ail.  '1U\  [i).  Il  n'y  <i\ail  [)eut-êtro  pas  de  l'aison  do 
modifier  la  solution  qu'elle  donne  géuéralenient  (2). 

Quand  ou  est  en  présence  d'une  clause  d'exonération,  la 
jurisjU'udence  est  fermement  fixée  dans  le  sens  de  la  nullité  de 
(îette  clause,  en  tant  qu'elle  aurait  pour  objet  d'affranchii'  h* 
dél)iteur  de  sa  faute  prouvée.  VA  celte  nullité,  la  jui'ispnideucc 
rap|)li(pie  aux  conti'ats  j)assésà  l'élranger,  en  inv()((uaid  Toidrc 
public  (3).  —  Nous  avons  déjà  crili(jué  cette  doclrine  au  |)oiul 
de  vue  général.  I^lle  est  [)articulièi'ement  critictuablc  en  nolie 
matière.  Dnt-on  admettre  cette  nullité  dans  notre  droit,  el  la 
fonder  sur  Toi'dre  jïublic.  on  devrait  valider  la  clause  d'exom'*- 
l'ation  contenue  dans  un  coidrat  de  transport  régi  par  la  loi 
éti'augère.  îiOs  principes  de  l'ordre  iiublic  inlernational 
commandent  cette  solution  (4).  La  tendance  de  la  jurispiudence 
à  a|)pli(pier  la  le^v  fori  s'est  manifestée  dans  des  décisions  ré- 
('(Mdes  (;)j.  Elle  est  fàcbeuse  «m  |K)int  d(»  ^•ue  internalional. 
Klle  com])li((ue  les  relations  d'affaires.  spécialemcMil  en  uialicre 


(i;  (lass.  18  juillet  I8i.5,  S.  9.5,  i-'M)  el  J.  du  Dr.  inl.  pr.  18%, 
p.  130.  —  ïril).  Co.  IJordeaiix,  .")  nov.  IS'.T).  It.  i>i(.(ltt  Dr.  mar.  18'.'.~)- 
ye,  p.  952. 

C'est  la  solution    généralemeiil    suivie  à  l'étranger.  —  Trih.  de  \'\\m- 
pire  d'Allemagne,  9  juillet   i^ài,    J.  du    Dr.  int.  pr.  1893,  p    W2  ;  — 
C.  d'amirauté    d'Angleterre,    8   et   9  déc.  1876.  Ifnd.    187(),  p.  381  :  — 
C.  d'Apptîl  de  Gènes,  10  dée.  1894,  S.  96.  ÏV-9. 

L'arrêt  de  Rouen  du  21  juin  1893,  qui  a  été  cassé  le  18  juillcl  189."), 
refusait  à  l'armateur  anglais  le  dioil  de  se  prévaloir,  non-seuleuienl 
d(;  sa  loi  n;iliou;\le.  mais  dt;  l'nrl.  210,  (pii  établit,  disîiil-il,  un  droil 
civil  s-(ricto  se)isH.  Aussi  l'armaleur  élait-il  condamné  à  In  réparnliou 
intégrale.  Contre  cette  opinion,  Coheudy,  1).  89.  11-145.  —  fAou-C.UMi, 
R.  crit.  1894,  p.  481. 

(i)  Lyon-Caen,  S.  95,  1-305.  Contra  :  Desjardius,  V,  u"  1121. 

(3)  Cass.  31  mars  1874,  S.  74,  1385;  —  4  juin  1S78,  S.  81,  1-428;  — 
12  juin  18J4,  D.  95,  1-41.  —  iîir.  Féraud-Ciraud,  n"  1072  ;  —  Huben  de 
Couder,  Dict.  V»  chemins  de  fer,  u^  309. 

(4)  Cf.  note  Lyon-Caen,  S.  15,  1-1(31. 

(5)  Cf.  Aix,  19  (\éc.  1892,  S.  93,  Tl-201,  note  Naquel  :  —  Ca-^s.  29  mai 
1894,  S.  94,  1-481,  note  Lyon-Caen. 
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(le    li-ans|)()i-|s   iiinriliiiics.    On    ne   pciii    siiNoir,  <-iii   midiiiciiI  <lii 

coiilral,    a    (|ii('l    Irihiiiial   sora   soumis  le  lili^o.    «   Ainsi,  dil 

M.  Lyoïi-C.acii,   on    arii\<'  à   ce   irsiillal    fàcliciix,  (juo    l'on  ne 

|)(Mit  <lirc  par  UNancc   si  nnc   ciansc  de   jion-i<îspojisal)ilil(''  (•<( 

valal)le  on  lum.  De  ceUc   lacon   les  conlraclcinls  n'oni  pin-  de 

>critabl('  séciirilé  (1).  » 

Une  excoplioii  est  l'aile  ponr   la   slipulalioii  de  non-respon- 

y»-  ,  sa])ililé  des  i'aiiles  du  ca])itain('  an  |)rofil  de  l'ai'inaleni'.  Valable 

L  en  France,  elle  ponna    v   recevoii;  exéenlion,  si  elle  a  été  lailc 

If  ,  '. 

,  :  à  1  étranger,   sons  1  empire  (fnne  loi  qui  en  veeonnaissail  la 

validité.  La  Conr  de  cassalion  l'avait  admis  dès  1804(2;,  îilors 

\'^  ii  (pi'elle  n'avait  pas  encore  affirjné  sa  doctrine  snr  la  validilé  (\r^ 

i|'v  danses  (rexonéralion   des  fantes  dn   capitaine.  Xons  croyons 

V  qne  si  elle  s'est  prononcée  en   ce  sens,  c'est  qu'elle  admettait 

"(*^  déjà  cette  Aalidité.  Tons  les  arrêts  postérieurs  sont  concoi'dants. 

Et  la  Conr  ne  tarda  pas  à  reconnaitre  effet  à  ces  stijmlalions 

d'une  manière  précise,  puisqu'elle  les  validait  dès  18(39.  Dans 

'L  son  opinion  donc,  la  clause  aurait  été  valable  en  France  dès 

cette  époque. 

En  Belgi({ue,  la    Cour  de  cassation   s'est  prononcée   pour 

l'application  de  la  lex  loci  coniracius,  pour  le  règlement  de  la 

responsabilité  du  voiturier.  Elle  formule  la  règle  qu'elle  adopte 

d'une  manière  très  générale  (3).  Mais  le  Tribunal  de  commerce 

d'Anvers  déclarait  applicable  la  loi  du  ben  d'exécution,  dans 

un  jugement  récent  (4). 

La  Cour  de  cassation  de  Naples  s'est  prononcée  pour  l'apjdi- 

cation  de  la  loi  du  lieu  d'exécution  (5). 

En  Angleterre,  la  jurispi'udence  applique  généralement  la 

(1)  S.  95,  I-lOl. 

(2)  23  fév.  18()4,  D.  Oi,  1-167.  Cl',  sur  cet  arrêt  :  Démangeât.  J.  du  Dr. 
lut.  pr.  1874,  p.  13. 

(3)  Cas?.  30  janv.  1879,  Tas.  1879,  I-S3. 

(4)  14  janv.  1892,  J.  du  Dr.  int.  pr.  1893,  n.  940, 
(."))  i  d(M'    1^92,  /?.  iut.  du  Dr.  mar.  1892-f3.  p.  712. 
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loi  du  pavillon,  pour  la  détermination  de  la  responsabilité  de 
Tarmateur  (1). 

Aux  États-Unis,  la  jurisprudence  refusait  tout  effet  aux  clauses 
d'exonération  consenties  à  l'étranger.  La  Cour  du  district  sud 
de  l'Etat  de  New- York  en  donnait  ce  double  motif  :  1"  que  la 
loi  fédérale  considère  une  pareille  clause  comme  extorquée  aux 
chargeurs  ;  2"  que,  si  les  Tribunaux  de  la  confédération  en 
reconnaissaient  la  validité,  les  chargeurs,  qui  recourent  surtout 
aux  armateurs  étrangers,  seraient  dans  un  état  d'infériorité 
marquée  à  l'égard  de  leurs  concurrents  étrangers.  La  courtoisie 
internationale  ne  saurait  aller  jusqu'au  point  de  léser  les 
nationaux  (2).  Ilarrington  Putiiam,  dans  une  brochure  sur  la 
non-garantie  dans  les  connaissements  aux  Etats-Unis,  approuve 
la  solution  ;  mais  il  proteste  contre  la  mauvaise  foi  des  com- 
merçants qui  ont  recours  à  de  pareils  moyens,  pour  se  dégager 
de  leui's  contrats. 

La  loi  du  13  février  1893  consacre  expressément  la  solution 
de  la  jurisprudence,  dans  la  mesure  où  elle  déclare  nulle  les 
clauses  de  non-responsabilité  (3). 

177.  —  La  solution  des  conflits  de  lois  par  voie  de  conven- 
tion internationale,  précise  sans  être  restrictive,  serait  gran- 
dement désirable.  Un  résultat  appréciable  dans  cette  voie  a  été 
obtenu  i)ar  la  convention  de  Berne,  en  matière  de  transports 
par  chemins  de  fer.  Des  congrès  se  sont  réunis  à  Anvers 
en  1885,  à  Bruxelles  en  1888,  à  Gênes  en  1892,  et  de  nouveau 


(1)  C.  sup.  de  judicaturo  28  nov.  1893,  R.  int.  du  Dr.  mar.  1894-95, 
p.  90.  —  Spécialement  pour  déterminer  l'effet  d'une  clause  d'exonéra- 
tion, Haute-Cour  de  justice,  28  fév.  1888,  J.  du  Dr.  int.  pr.  1889, 
p.  126.  —  Cf.  en  ce  sons  une  étude  sur  La  doctrine  anglaise  en  matière 
de  droit  international  privé,  par  J.  Wcstlake,  J.  du  Dr.  int.  ^;r. 
p.  12    §2i8. 

(2,  C  sup.  des  États-Unis,  5  mars  18S9,  Journal,  du  Dr.  int.  pr. 
1890,  p.  153. 

(3)  G.  d'appel  de  circuit  d^  État-Unis,  28  mai  1895,  R.  int.  du  Dr. 
mar.  1895-96,  p.  369. 
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à  Bruxc^llos  en  1895,  [)(n\v  arriver  à  une  entente  sur  les  prin- 
cipales règles  du  droit  maritime,  qui  est  im  droit  essentielle- 
ment international  (l).  De  ces  discussions  sont  sorties  de  très 
int(3ressantes  résolutions.  Elles  n'ont  encore,  et  n'auront  [iroba- 
bleinent  jamais,  (ju'une  valeur  doctrinale.  Selon  que  l'intérêt 
des  armateurs  ou  des  chargeurs  domine  dans  chaciue  t^ays,  la 
légistation  nationale  et  la  juris[)rudence  se  montrent  favorai)le> 
/**"  '  ou  hostiles  aux  clauses  d'exonération.  Les  Etats-Unis  en  sont 

>  un  exemple  frappant. 

i  'M  Au  congrès  d'Anvers,  MM.  Lyon-Caen  et  Sainctelette  défen- 

r  jH  dirent  la  liberté  des  conventions.  L'assurance  des  fautes,  disait 

ô  I  M.  Lyon-Caen,  est  aussi  dangereuse  pour  l'ordre  public  que  hi 

î  clause  d'irresponsabilité.    Toute  entrave  à  la  liberté,  ajoutait 

\^  M.  Sainctelette,   ne  pourrait  que  gêner  le  développement  de 

1  l'industrie  des  transports,  sans  profit  pour  les  chargeurs,  qui 

t  devraient  payer  un   fret  plus  élevé.  Leurs  arguments  fureni 

impuissants  à  rallier  la  majorité  des  congressistes,  qui  vota  une 
résolution  ainsi  conçue  : 

<(  Les  propriétaires  de  navires  sont  civilement  responsable!? 
vis-à-vis  des  affréteurs  et  chargeurs  des  faits  de  leurs  capitaines 
et  de  leurs  préposés,  relatifs  à  la  cargaison,  à  moins  qu'ils  m 
justifient  que  le  dommage  provient  de  la  force  majeure. 

«  Il  est  néanmoins  loisible  aux  parties  de  déroger,  par  des 
stipulations  particulières,  à  cette  responsabilité,  sauf  les  excep 
tions  ci-après. 

«  Il  doit  être  interdit  aux  propriétaires  de  navires  de  s'exo- 
nérer d'avance  de  leur  responsabilité,  par  une  clause  inséréf 
dans  le  contrat  d'affrètement,  le  connaissement  ou  tout  autre 
convention  : 

«  a)  Pour  les  faits  de  leurs  capitaines  ou  de  leurs  préposés» 
qui  tendraient  à  compromettre  le  parfait  état  de  navigabilité 
des  navires  ; 

(1)  On  s'est  aussi  occupé  de  Ja  lettre  de  change. 
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((  b)  Pour  tous  ceux  qui  auraient  pour  effet  de  causer  des 
dommages  par  vice  d'arrimage,  défaut  de  soins  ou  incomplète 
délivrance  des  marchandises  confiées  à  leur  garde  ; 

«  c)  Pour  toute  baraterie,  tous  faits,  actes  ou  négligences 
ayant  le  caractère  de  la  faute  lourde. 

«  La  responsabilité  des  propriétaires  de  naN'ires,  dérivant 
des  faits  et  engagements  de  leurs  préposés,  est  limitée  à  la 
valeur  du  navire  et  du  fret  au  moment  de  la  poursuite. 

«  Ils  peuvent  se  libérer  de  cctle  responsabilité  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret  (1).  » 

On  se  montra  bienveillant  pour  le  capitaine,  qu'on  ne  dé- 
clara resi)onsable  à  raison  de  ses  fautes  nautiques,  que  si  elles 
avaient  le  caractère  d'un  dol  ou  d'une  négligence  grave.  — 
Mais,  en  revanche,  on  lui  défendit  toute  exonération  concer- 
nant ses  fautes  connnerciales(2). 

Les  résolutions  (Ui  congrès  d'Anvers  furent  maintenues  au 
congrès  de  Bruxelles,  malgré  les  observations  de  M.  Lyon-Gaen, 
qui  faisait  remarquer  que  la  faculté  d'exonération  était  réduite 
à  néant  par  les  exceptions  qu'on  y  apportait.  L'art.  3  des  réso- 
lutions sur  le  contrat  d'affrètement  défend  toute  exonération 
des  fautes  personnelles.  L'art.  2  énumèrc  les  exceptions  à  la 
règle  qu'il  formule  sur  la  liberté  des  conventions  de  non-res- 
ponsabilité tles  fautes  du  capitaine,  stipulées  par  l'armateur. 
Elles  étouffent  le  principe. 

Quatre  ans  après,  au  congrès  de  Gènes,  tenu  du  26  septem- 
bre au  o  octobre  1892,  on  se  montrait  un  peu  plus  libéral.  — 


{[)  On  laisse  ainsi  l'oplioa  aux  propriétaires  de  navires  entre  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret  et  le  paiement  de  la  valeur  de  ce  qu'il  devrait 
abandonner.  ' 

(2)  Voir  sur  cet  important  Congrès,  outre  les  Actes  du  Congrès, 
recueillis  par  la  Commission  qui  l'avait  organisé,  les  intéressants 
comptes-rendus  de  MM.  Constant,  Fr.  jud  ,  de  1886,  p.  89  ;  —  de 
Courcy,  Rei-,  crit.  188"^,  p.  653  ;  —  Daguin,  Bull.  Soc.  Leg.  cpr.  1885- 
8(),  p.  570;  —  Duguit.  liapport  à  la  Faculté  de  Caen  sur  le  Con- 
grès d'Anvrrs:  —  Lyon-Caon.  /.  du  Dr.  int.  pr.  1885.  p.  593. 
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La  formule  du  connaisscmonl  type  adopté  j)orle  que  «  l'arina- 
leur  ne  l'époud  pas  des  dangers  d(î  nu^r...  de  la  l)araterie,  le 
cas  de  dol  ou  de  faute  grave  exclu.  Il  ne  répond  pas...  du 
donnrujge  ou  de  la  perle  arrivés  f)ar  collisicm,  éclioueuient,  ou 
autres  accidents  de  navigation,  alors  même  ({ue  ce  dommage 
devrait  être  attribué  à  une  faute,  négligence  ou  erreur  techni- 
que du  pilote,  du  capitaine,  des  gens  de  mer,  ou  autres  em- 
fi"  -  ployés  de  Tarmateur.  » 

L  Le  Congrès  a  i)roposé  de  ne  donner  à  la  clause   v  qui,'  dil 

i  M'  être»,  qu'un  effet  très-limité.  Elle  n'obligerait  plus  à  prouver 

^  \l\  la  faute  du  capitaine.  Il  suffirait,  pour  que  le  chargeur  puisse 

j|^  I;  se  faire  indemniser,  qu'il  prouve  le  contenu  du  colis,  son  poids 

^  ou  sa  mesure.  La  décision  nous  parait  très-exacte. 

V  Signalons  une  intéressante  résolution  du  Congrès,  tendant  à 

i*^  personnifier    le  navire.   Le    résultat  pratique    ne  serait  pro- 

j  bablement  guère  différent  de  celui  que  consacrent  actuellement 

l  les  législations.  On  veut  limiter  en  toute  hypothèse  la  respon- 

\  sabilité  de  l'armateur  au  navire  lui-même.  Un  détour  bien 

simple  suffirait  à  éluder  la  règle  :  on  n'aurait  qu'à  obtenir  son 
engagement  personnel  (1). 

Observons  que  l'on  s'est  prononcé,  dans  ces  divers  Congrès, 
pour  l'application  de  la  loi  du  pavillon  à  la  détermination  de 
la  responsabilité  des  prox^riétaires  de  navires. 

D.  —  Administration  des  Postes  et  Télégraphes  (2). 

178.  —-  L'État,  en  se  chargeant  du  transport  des  lettres  et 
des  télégrammes,  devrait  encourir  une  responsabilité  analogue 
à  celle  du  voiturier.  Mais,  conformément  à  une  tendance  assez 
naturelle  aux  puissances  souveraines,  et  qui  se  manifeste  dans 

(1^  Cf.  les  observations  de  M.  Desjardins  dans  R.  int.  du  Dr.  m. 
1892-93,  p.  445.  —  Van  Peborgh,  J.  du  Dr.  int.  pr.  1893,  p.  79. 

(2j  Lyon-Caen  et  Renault.  HT:  n"^  81')  et  suiv.  ;  —  Sanlaville,  Res- 
ponsabilité civile  de  /'État  en  matière  de  Postes  et  Télégraphes. 
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tous  les  pays  (1),  il  s'en  est  dégagé  dans  une  très  large  me- 
sure. En  échange  d'ailleurs,  il  a  consenti  une  réduction  con- 
sidérable des  tarifs.  Soumis  à  la  responsal)ililé  du  droit  com- 
mun, il  eût  été  exposé  à  des  actions  en  dommages-intérêts,  qui 
auraient  pu  rompre  l'équilibre  du  budget.  Pour  ne  pas  être  en 
perte,  il  aurait  du  relever  ses  tarifs  à  un  taux  exorbitant, 
inaccessible  à  la  masse  du  puljlic.  11  a  [)ris  une  autre  voie, 
qui  satisfait  tout  le  monde.  Il  exige  une  faible  rémunération 
de  ses  services  ;  mais  il  ne  répond  pas  des  fautes  de  ses  agents. 

L'irresponsabilité  de  l'État  est  complète  pour  le  transport 
des  lettres  affranchies  et  non  chargées  (loi  5  nivôse  an  V, 
art.  14).  Elle  est  complète  aussi,  «  à  raison  du  service  de  la 
correspondance  privée  par  la  voie  télégraphique  »  (loi  29  no- 
vembre 1850,  art.  6).  Le  motif  de  cette  irresponsabilité  a  été 
donné  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1850.  C'est 
«  le  danger  évident  à  ne  point  mettre  TËtat  à  l'abri  d'une 
responsabilité  pécuniaire  qu'il  encourrait,  en  regard  d'une  mo- 
dique taxe.  »  (2) 

La  responsabilité  existe,  mais  limitée  à  un  maximum  de 
25  francs,  pour  les  lettres  et  objets  reconnnandés  (loi  25  jan- 
vier 1873,  art.  4).  Une  surtaxe  est  perçue  pour  faire  face  aux 
dommages-intérêts,  auxquels  l'État  peut  être  condamné 
(art.  5). 

L'administration  des  postes  se  charge  du  recouvrement  des 
valeurs  payables  sans  frais,  et  dont  le  montant  n'excède  pas 
500  francs  (loi  5  avril  1871).  art.  1).  D'après  l'art.  7,  «  en  cas 
de  perte,  soit  de  la  lettre  recommandée  contenant  les  valeurs 
à  recouvrer,  soit  des  valeurs  elles-mêmes,  en  tout  ou  en 
partie,  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'administration  ne  pourra 
dépasser  la  somme  de  50  francs  au  maximum.  —  En  cas  de 

(l)Cf.  Serafini,  Le  télégraphe  dans  ses  relations  avec  la  jutispru- 
dence  civile  et  commerciale,  trad.  de  Lameillôre  ;  —  Virsiiig.  die  ci- 
vilvechtlicke  Haftting  der  Post. 

(2i  Mo>uteur  du  5  mars  l'^5<\  p    76fi. 
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perte  (les  sommes  encaissées  par  les  laeleiiis,  l'admiiiistralioii 
sera  ieinie  au  rcm])onrsement  intégral  des  sommes  perçues;^. 

Dans  un  cas  seulement,  la  responsabilité  de  l'Ktatest  sérieu- 
sement euf^agée,  et,  pour  y  faire  face,  il  élève  encore  la  rému- 
nération de  ses  services  (même  loi,  art.  8)  :  c'est  lorsqu'il 
s'agit  du  transport  de  lettres  ou  objets  contenant  des  valeurs 
déclarées.  «  La  limite  de  garantie  des  valeurs  déclarées  con- 
tenues dans  une  même  lettre  ou  dans  une  même  boîte,  dil 
l'art.  10,  est  portée  à  10  000  francs.  »  D'après  la  loi  du 
15  juin  1859,  le  maximum  était  de  2  000  francs. 

A  la  suite  d'une  convention  internationale,  conlue  à  Paris, 
le  3  novembre  1880,  entre  la  France,  l'Allemagne,  TAutriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemarck,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Suède,  l'Administration  des  postes  s'est  chargée  du  transport 
de  colis,  désignés  sous  le  nom  de  colis  postaux.  La  loi  du 
3  mars  1881  a  approuvé  ces  conventions.  Dans  les  transports 
internationaux,  la  responsabilité  de  TAdministration  est  limitée 
à  15  francs.  Le  décret  du  19  avril  1881  a  appliqué  la  même 
limitation  aux  transports  intérieurs.  On  en  a  contesté  à  tort 
la  légalité  (1).  —  L'État  s'est  substitué  les  G'"'  de  chemins  de 
fer  et  certaines  G'"  de  navigation  subventionnées,  pour  le  trans- 
port des  colis  postaux.  La  responsabilité  de  ces  G'"  est  res- 
treinte dans  les  mômes  limites  que  celle  de  l'Administration 
des  postes.  Gf.  la  loi  du  3  mars  1881,  modifiée  le  12  avril  1892. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que,  dans  toutes  ces  hypo- 
thèses, l'État  ne  doit  l'indemnité  limitée  que  si  sa  responsabilité 
est  engagée.  Il  échapperait  donc  à  toute  action  en  dommages- 
intérêts,  s'il  prouvait  que  la  perte  ou  la  détérioration  sont 
dues  à  un  cas  de  force  majeure,  conformément  à  l'art.  1148  (2). 
G'est,  d'ailleurs,  à  lui  à  en  faire  la  preuve. 

(1)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n»  833.  —  Cf.  Sanlaville,  oj).  cit. 
p.  50. 

(2)  Cass.  26  déc.  1866,  D.  67,  1-28;  —  il  nov.  1878,  D.  78,  1-465.  — 
Cf.  loi  du  4  juin  1859  (art.  3).  —  Il  en  est  autrement  pour   les  sommes 
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Les  fautes  de  service,  commises  par  les  agents  qu'il  emploie, 
n'aggraveraient  en  rien  sa  responsabilité,  telle  qu'elle  est 
limitée  par  la  loi.  Les  textes  établissent  une  sorte  de  clause 
pénale  qui  doit  être  observée  à  la  lettre  (1). 

L'irresponsabilité  de  l'État  n'empéclie  pas  la  responsabilité 
de  l'agent,  reconnu  en  fante.  Sur  ce  point,  d'ailleurs,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  distinguent  selon  qu'il  s'agit  d'une  faute 
personnelle  ou  d'une  faute  administrative.  L'agent  n'encourt 
de  dommages-intérêts  qu'à  raison  des  fautes  de  la  première 
espèce.  Et,  en  pareille  hypothèse,  il  ne  peut  invoquer  les  li- 
mitations de  responsabilité,  que  les  lois  établissent  seulement 
au  profit  de  l'État  (2). 


Section  II.  —  Clauses  de  non-responsabilitk 

DANS    LES  CONTRATS   RELATIFS    AUX    PERSONNES 

§  I.  ~  Règles  générales. 

179.  —  La  convention  peut-elle  modifier  la  responsabilité 
que  la  loi  fait  encourir  à  chacun  pour  les  dommages  corporels, 
que,  par  sa  faute,  il  cause  à  son  semblable? 

S'il  s'agit  de  la  responsabilité  pénale,  aucun  doute  ne  saurait 
exister.  La  loi  édicté  des  peines  dans  l'intérêt  social.  On  ne 
saurait  en  écarter  l'application. 

Mais  est-il  permis  de  modifier  la  responsabilité  pécuniaire, 
qui  résulte  de  pareils  dommages  "? 


encaissées  par  radministration.  L'État  est  en  effet,  dès  qu'il  a  encaissé, 
débiteur  d'une  chose  fongible.  —  Cf.  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n°  812, 
et  Perriquet,  Les  contrats  de  l'Etat,  n''  245. 

(1)  Cf.  les    nombreux    arrêts   rapportés    par    M.   Sanlaville,  op.  cit. 
p.  77,  note  1.  —Lyon-Caen  et  Renault,  III,  i\°  82?. 

(2)  Cass.  3  janv.  1870,  S.  70, 1-113. 
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Pcul-on  rcHeiidre  i? 

Le  doute  est  impossible.  Les  doctrines  nouvelles  sur  la  res- 
ponsabilité contractuelle  du  i)utron  ou  du  voiturier  arrivent  à 
ce  résultat.  La  juris[)rudence,  qui  fait  à  l'ouvrier  ou  au  voya- 
geur blessé  une  situation  plus  favorable  qu'à  un  tiers  ordinaire, 
le  reconnaît  implicitement.  On  n'a  jamais  douté  que  le  patron 
puisse  se  charger  d'accidents,  qui  ne  lui  seraient  pas  impu- 
tables, qu'ils  soient  dus  à  un  cas  fortuit  ou  même  à  la  faute  de 
l'ouvrier.  Et  la  jurisprudence  l'admet  couramment,  imisqu'ellc 
fait  du  patron  l'assureur  de  ses  ouvi'iers,  lorsqu'il  a  opéré 
des  retenues  sur  leurs  salaires,  en  vue  d'une  assurance  collec- 
tive. 

Mais,  à  l'inverse,  est- il  permis  de  restreindre  ou  de  tarif ier 
à  l'avance  les  dommages -intérêts  dont  on  pourra  être  tenu,  à 
raison  du  dommage  corporel  qu'on  pourra  causer  à  une  per- 
sonne 1 

Et  d'abord  peut- on  promettre  à  l'avance  à  quelqu'un  de  le 
tenir  indemne  de  tout  dommage  corporel  commis  avec  inten- 
tion ? 

Ici,  la  raison  juridique  que  nous  avons  donnée,  pour  re- 
pousser l'exonération  des  fautes  intentionnelles  dans  les  con- 
trats relatifs  aux  choses,  est  d'un  bien  faible  poids.  ^lais  il  y  en 
a  une,  qui  dispense  d'en  donner  d'autres,  c'est  qu'il  ne  nous 
est  pas  permis  de  disposer  de  notre  vie,  comme  nous  disposons 
de  nos  autres  biens.  Nous  pouvons  nous  suicider,  sans  que 
notre  cadavre  soit  exposé  aux  atrocités  autrefois  usitées  ;  nous 
ne  pouvons  autoriser  personne  à  mettre  fin  à  nos  jours,  fut- 
ce  pour  nous  délivrer  de  maux  intolérables,  et  achever  un 
martyre  trop  lent  à  finir.  La  jurisprudence  y  voit  un  crime. 
Nous  l'approuvons  sans  réserve  (1). 

(1)  Cass.  23  juin  183^,  S.  38,  1-625  ;  -  21  août  1851,  S.  52.  1-286.  — 
Sic,  Garraud,  Traité  de  Droit  pénal,  IV,  n"  313.  —  Planche  IV, 
n"  46.  Peut-être  en  législation  serait-il  bon  d'en  faire  une  incrimina- 
tion spéciale  C'est  douteux-  Cf.  Code  pénal  espagiioî  (art.  421.. 
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L'hypothèse  que  nous  discutons  est  loin  d*ètre  aussi  chimé- 
ri(]ue  qu'elle  poui'i'ait  le  paraître.  Tous  les  jours  on  se  bat  en 
duel:  la  vie  des  combatlauts  est  parfois  menacée  Or,  le  duel  est 
un  contrat,  quoicju'on  renvisage  rarement  sous  ce  rapport  (1). 
Im[)lique-t-il  exonération  réciproque  de  toute  r(;s[)onsabilité 
pécuniaire,  qui  pourra  incomber  aux  duellistes? 

Quelque  idée  qu'on  se  fasse  du  duel,  (et,  pour  nous,  nous 
n'hésitons  pas  à  penser  que  c'est  un  reste  de  barbarie  raffinée 
que  la  coutume  inq)ose,  mais  cpie  la  raison  et  la  morale  re- 
prouvent), il  est  certain  qu'en  droit  le  duel  est  une  infraction 
pénale  (2).  Infraction  pénale,  il  est,  eu  même  tenq)s,  un  délil 
civil,  qui  peut  entraîner,  pour  celui  qui  cause  la  mort  ou  une 
blessure  à  son  adversaire,  l'obligation  d'indemniser  le  blessé 
ou  sa  famille  (3).  —  Ce  délit  est  intentionnel.  Nous  devons 
donc  considérer,  comme  non  avenu,  le  prétendu  contrat  d'exo- 
nération réciproque  des  dommages-intérêts,  qui  pourront  être 
dus  par  l'un  des  duellistes  à  l'autre.  C'est  ce  qu'a  décidé  In 
Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  2S  juin  1827,  dont  un  des 
considérants  porte  que  :  «  les  effets  d'une  convention  (il  s'agit 
de  la  convention  de  duel),  par  laquelle  des  citoyens,  outra- 
geant à  la  fois  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  disposaient 
de  leur  vie,  ne  peuvent  être  invoqués  en  justice  pour  faire 
perdre  à  cet  homicide  volontaire  jusqu'au  caractère  de  quasi - 
délit  ». 

Est-ce  donc  que  toujours  nous  proi)Oserions  de  condamnei" 
le  \ain(|ueur  à  réparer  le  préjudice  causé  à  son  adversaire  ! 


(1)  V.  cep.  Cass.  27  juin  1827,  S.  27,  I  463. 

(2)  Il  serait  à  souhaiter  qu'il  fut  réglementé  diuie  l'acjoii  spéciale, 
avec  des  peines  moins  sévères  que  celles  qu'édicté  le  Gode  Pénal  conliv 
le  meurtre  ou  les  blessures  volontaires.  Le  duel  ne  dchiole  aucune  per- 
versité. Après  toul,  d'ailleurs,  le  droit  doil  se  mettre  à  l'unisson  des 
mœurs,  mais  en  prenant  à  tâche  de  les  améliorer. 

(3)  Auhry  et  Rau,  §  44;,  n.  1  :  —  Larombière,  sous  les  arl.  13^2  cl  .383. 
n''3i.  —  Cass.  29  juin  1827,  S.  27,  1-463  ;  —  Cass.  30  juin  1836.  S.  36, 
1-732  :  —  Bordeaux.  5  avril  1852,  S.  52,  11-421. 


il 
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Non,<*l  nous  soniincs  Ijciiioiix  (rpcliapixT  îi  celle  ('onséqucncc, 
eu  invo(|iiaiit  Jes  i)î'inci]»es  de  la  fauU;  (•omiimrie.  La  vielirne 
n'est  i)as  toujonrs  à  plaindre  :  ;iiissi  se  |)l;iiid-elle  assez  rare- 
ment devant  les  tribnnaux. 

180.  —  Nons  re])onss()ns  donc  rexoni'ralion  rh.'s  fautes  iji- 
tentionnelles  dans  les  contrats  relatifs  aux  jjersonnes.  Devons- 
nons  donner  la  même  solution,  lorscjue  la  faute,  tout  en  restant 
volontaire,  ce  qui  est  une  condition  môme  de  son  existence, 
n'est  pas  intentionnelle  1 

Nous  lie  le  pensons  pas  (1).  Nous  avons  rejeté  l'exonération 
delà  responsabilité  résultant  de  fautes  intentionnelles,  surtout 
par  ce  motif,  qu  il  n'est  pas  permis  de  disposer  de  sa  vie,  en  la 
^  remettant  entre  les  mains  d'un  tiers.  Il  faudrait   donc   dé- 

montrer que  l'exonération  des  fautes  non  intentionnelles  con- 
duit  au  même  résultat.  Or,  il  est  impossible  de  soutenir  une 
pareille  opinion. 

Celui  cpii  bénéficie  d'une  clause  de  non-responsabilité,  pour 
l  les  fautes  de  cette  nature,  reste  tenu  de  prendre  toutes  les  pré- 

cautions que  le  droit  commun  lui  impose.  S'il  essaie  de  s'y 
soustraire,  parce  qu'il  est  exonéré,  il  devient  coupable  d'un 
véritable  dol,  et  il  n'a  pu  d'avance  stipuler  l'immunité  de  sa 
faute  intentionelle.  Cette  intention  ne  sera  généralement  pas 
suffisante  pour  constituer  le  crime  :  il  en  pourrait  être  autre- 
ment. Il  y  a  crime,  dès  que  le  fait  voulu  devait  avoir  pour  con- 
séquence l'événement  qui  en  est  résulté. 

Celui  qui  consent  une  exonération  des  simples  fautes  ne  dit 
[)as  à  son  coconlractant  :  «  Faites  de  moi  ce  qui  vous  plaira  : 
quoi  (ju'il  advienne  de  moi,  il  ne  vous  sera  rien  réclamé  de 
mon  chef  ».  L'auteur  qui  lui  prêle  ce  langage  (2),  et  qui  n'est 

(1)  Nous  ne  reprendrons  pas  les  arguments  généraux,  donnés  pour  la 
validité  des  conventions  de  non-responsabilité  dans  les  contrats  relatifs 
aux  choses.  Ils  sont  toujours  les  mêmes.  Nous  examinerons  seulement 
les  objections  spéciales. 

(2)  La  Loi,  n"  du  8  mai  1886. 
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autre  que  M.  Saiiicteiell»',  dit-oii,  ne  parail-il  pas  oublici'  que 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  fait  parler  le  pro[)iiétaire  (run  colis, 
lorsqu'en  le  remettant  au  voitnrier,  il  l'exonère  de  ses  fautes  ? 
Vous  [)ouvez,  lui  dit-il,  commettre  des  imprudences  ou  des 
maladresses  :  je  le  sais.  J'en  accepte  d'avance  les  consécpiences, 
mais  à  une  condition,  c'est  que  vous  n'agirez  pas  frauduleuse- 
ment. Vous  continuerez  à  prendre  les  précautions  que  vous 
prenez  pour  les  autres  :  si  vous  les  négligez  [)our  moi,  je  me 
réserve  le  droit  de  vous  demander  compte  des  tlommages  (pic 
vous  m'aurez  ainsi  causés.  Mais  si,  les  ayant  prises,  ell(?s 
restent  inefficaces,  si  elles  ne  parviennent  pas  à  écartei-  de 
moi  tout  préjudice,  je  veux  bien  ne  pas  vous  en  demander  ré- 
paration. Qu'y  a-t-il  de  choquant  dans  ce  langage?  Qu'y  a-t-il 
d'alarmant  pcnu'  l'ordre  public,  si,  au  lieu  de  le  faire  tenir  par 
un  propriétaire  pour  ses  marchandises,  nous  le  lui  prètous 
pour  ce  qu'il  a  de  plus  précieux,  son  propre  corps  ? 

Le  débiteur  exonéré  de  ses  fautes,  nous  ne  saurions  ti-oj) 
insister  sur  ce  point  généralement  perdu  de  vue,  parce  (juc 
l'on  confond  l'exonération  des  fautes  avec  la  restriclion  des 
obligations,  le  débiteur  qui  stipule  l'immunité  de  ses  fautes, 
disons- nous,  reste  tenu  de  prendre  les  mêmes  soins  que  si 
aucune  convention  dérogatoire  au  droit  commun  n'était  inter- 
venue. Il  est  vrai,  c'est  difficile  à  nier,  que  l'exonération  en- 
traîne un  certain  relâchement,  qui  ne  peut  être  atteint  comme 
faute  hitentionnelle.  Mais  il  faut  s'en  prendre  alors  à  une 
nutre  institution.  On  devine;  que  nous  voulons  [)arler  de  l'assu- 
riince  des  fautes,  en  tant  (fu'elle  s'applique  aux  donnnages 
causés  aux  personnes. 

Grande  est  la  différence,  nous  dit-on  :  si  l'auleurde  la  laulc 
est  assuré,  la  victime  garde  son  droit  à  l'indemnité,  elle  le 
perd  au  contaire  par  la   clause  d'exonération.   —  L'objection 
porte  à  faux.   Que  reproche-t-on  à  la  clause  d'exonération  1 
De  diminuer  le  zèle   pour  les   précautions   à  prendre.  Nous 
opposons  l'existence  d'une  institution,  dont  le  résultat  est  le 
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uiènic.  On  nous  ivpoiid  |);ii' celle  ronsidrinlion.  (jiie  i;i  \ictijne 
(lirecle  (lu  [)i'éjn(lir(' esl  indeiiinisc'e  dniis  un  cms  et  non  (Inn- 
l'anli'o.  l/ai'^iimenl  ne  |)enl  avoir  (raulre  signification  (pie 
cell(,'-('i  :  lii  Nieliine,  (jiii  a  acce|)t(î  nn(M'lans(!  (rexoïK'Talion,  na 
l>as  dojiJK'  un  conseil tciiK-Mit  libre,  (^est  p(jssil)l(î.  Mais  alors 
qu'elle  attaque  le  contrat  pour  vice  du  conseiiteiiient,  non  pour 
objet  illicite.  Et  si  elle  ne  parvient  pas  à  démontrer  l'existence 
de  ce  vice,  elle  doit  être  d(''bout(Hî  de  sa  demande.  La  loi  doit 
imposer  à  chacun  Tobligalion  de  ne  pas  léser  son  semblable, 
mais  si  celui-ci  consent  à  ne  pas  se  plaindre  des  domma^e> 
qui  peuvent  lui  être  causés,  pour([uoi  l'obligerait-on  à  se  faire 
indemniser  ? 

181 .  —  On  a  parfois  proposé  de  restreindre  la  prohibition  des 
clauses  d'exonération,  dans  les  contrats  relatifs  aux  personnes, 
aux  seules  fautes  qui  entraînent  contre  leur  auteur  la  con- 
damnation à  une  peine.  La  responsabilité  civile  devrait  être  si 
étroitement  liée  avec  la  responsabilité  pénale,  qu'elle  devrai l 
toujours  coïncider  avec  elle. 

Cette  étroite  connexité  existe,  en  effet,  à  plusieurs  points  de 
\uc  et  entraîne  d'intéressantes  conséquences,  notamment  au 
point  de  vue  de  la  compétence  et  de  la  prescription  (1).  Mais 
elle  est  loin  d'être  complète.  Combien  de  fois  la  responsabilité 
civile  n'existe-t-elle  pas  sans  la  responsabilité  pénale?  Une  so- 
ciété n'est  pas  pénalement  responsable.  Un  particulier  ne  ré- 
pond pas,  devant  la  justice  répressive,  des  fautes  de  ses  em- 
ployés, s'il  n'est  lui-même  coupable  d'une  faute  suffisante  poni- 
entraîner  la  condamnation.  Enfin,  toute  faute,  qui  cause  à 
autrui  une  blessure  ou  même  la  mort,  n'engendre  pas  la  res- 
ponsabilité pénale.  D'une  part,  en  effet,  l'énumération  des 
art.  319  et  320  est  limitative  (2;  ;  d'autre  part,  les  tribunaux 

(l)  Faustin  Hélie,  III,  p.  792.  —  Cf.  Labbé,  Rev.  crit.  1886,  p.  445  : 
—  Ghesney,  Ibid.  1893,  p.  4S  ;  —  Chesney,  P.  fr.  1895,  11-273  et  les  ré- 
férences. —  Cass.  19  oct.  18^5,  S.  S6,  ï-128;  -  15  avril  1889.  D.  90. 
1-130  ;  —  18  nov.  .1893,  P.  fr.  96,  1-121. 

(2j  Cass.  26  fév.  1863,  D.  64,  M93  :  Chauveau  et  Hélie.  IV.  n^  1410.  La 
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ne  prononcent  une  peine  contre  l'inculpé,  que  si  sa  faute  a  un 
certain  degré  de  gravité.  Dans  loutes  ces  hy|)()thèses,  et  elles 
embrassent  la  majorité  des  accidents,  l'exonération  sérail 
donc  licite.  Kn  (pioi  cependant  la  vicHmo  sérail -cl  l(^  moins  n 
plaindre  ? 

D'autre  part,  (jui  poursuit-on,  lorsipi'un  accident,  dii  à  nue 
faute,  se  produit?  V>n  ouvrier  le  plus  souvenL  un  employé 
surchargé  de  travail  ;  le  vrai  coupable,  celui  à  qui,  dans  bi(^n 
des  cas,  remonte  la  responsabilité,  reste  à  couvert. ]0r,  nous  Ir 
demandons,  en  quoi  le  zèle  des  employés  sera-t-il  excité  par  la 
l)robibition  des  clauses  d'exonération  au  i)rofit  de  lenr  |)a- 
tron? 

Si  on  veut  éviter  les  négligences  coupables,  car  il  y  m  a. 
c'est  leur  auteur  même  (pi'il  faut  frapper,  celui  (pii  a  lésiné 
sur  les  fi'ais  nécessaires  ])our  une  bonne  installation  de  son 
matériel.  Et  si  on  le  fait  avec  une  impartiale  sévérité,  tem- 
péi'ée  par  une  équitable  indulgence  pour  des  inattentions  et 
des  iin|)ru(lences  souvent  excusables,  on  n'aura  [)as  à  craindre 
(pie  la  clause  d'exonération  soit  la  source  d'abus. 

Si  donc  on  veut  être  logicjue  (i),  il  faut  prohiber  toujours  la 
clause  d'exonéralioii,  et  la  loi  actuelle  ne  peiinel  pas  de  h' 
faire;  ou  bien  en  adnu'tti'e  dans  tous  les  cas  la  validité,  tant 
(pi'elle  jie  s'ap[)li(pie  i>as  aux  fautes  intentionelbîs  :  c'est  la 
solution  que  nous  adoptons. 

Jj  11.  —  Applications. 

182.  —  Lit  question  que  nous  venons  de  discuter  tiouN'c 
sou  ap[)lication  dans  deux  contrats  fniquents,  où  la  sécurité 
des  personnes  est  directement  en  jeu  :  le  contrat  de  transport 

restriction  est,   il    est    vrai,    à    [)eu    pW-s    piiremcnl     théorique.    Cîar- 
raud,  IV,  n"  417. 
(i)  Cf.  Thaller,  Ann.  de  Dr.  comm.  1,  p.  190. 
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dos  personnes  (îI  le  conli'al  de  Iravnil.  La  nalurc;  de  ces  con- 
Irals  doit-elle  nous  faire;  modifier  la  soliilioii  (jue  nous  avoii> 
adoptée  d'une  manièi'e  générale  1 

T.  Transport  des  personnes. 

183.  —  Très  souvent,  un  inènie  convoi  emporte  à  la  fois 
marchandises  et  voyageurs.  I.a  clause  d'exonération  des  fautes 
a[)pliquéc  aux  marchandises,  si  elle  présente  cpielque  danger, 
devra  donc  toujours  être  prohibée  :  puisqu'elle  conduit  le  voi- 
turier  à  se  montrer  négligent  [)Our  les  soins  à  donner  aux 
choses,  il  l'est  aussi  forcément  pour  ceux  qu'ildoit  aux  per- 
sonnes. Si  le  voiturier  n'a  aucune  responsahilité  à  encourir 
pour  la  perte  et  l'avarie  des  marchandises,  n'est-il  pas  à 
craindre  que  sa  vigilance  soit  assez  peu  tenue  en  éveil  par  la 
perspective  de  payer  quelques  dommages-intérêts  pour  les 
accidents  occasionnés  aux  personnes  ?  Si  la  vie  des  voyageurs 
n'a  pour  lui  qu'une  valeur  pécuniaire,  il  ne  prendra  pas  plus 
de  soins,  lorsque  les  voitures  contiendront  des  personnes  et 
des  choses,  que  si  elles  ne  transportent  que  des  marchandises, 
pour  lesquelles  il  aura  en  partie  stipulé  l'immunité  de  ses 
fautes  ou  de  celles  de  ses  préposés. 

Permettre  à  Farmateur  de  s'affranchir  des  fautes  du  capi- 
taine, pour  la  responsabilité  qu'il  encourt  de  ce  chef  envers 
les  chargeurs,  n'est  donc  ni  plus  ni  moins  dangereux  que  de 
l'autoriser  à  stipuler  des  passagers  qu'il  ne  leur  devra  aucune 
indemnité,  pour  les  accidents  dont  ils  pourront  être  victimes. 
Les  voyageurs  ne  seront  ni  plus  ni  moins  menacés,  que  s'ils 
ne  consentent  pas  à  l'exonération.  A  vrai  dire,  ils  ne  le  seront 
pas  du  tout.  Trop  d'intérêts  sollicitent  sa  Aigilance,  pour  qu'il 
se  désintéresse  du  hon  fonctionnement  de  la  navigation.  Et  si 
on  lui  suppose  assez  de  perversité  pour  comhiner  un  hahile 
naufrage,  ce  n'est  pas  la  crainte  de  payer  des  dommages-inté- 
rêls  aux  victimes  qui  pourra  le  retenir. 
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Si  le  voiturier  prend  plus  de  précautions  pour  le  transport 
des  personnes  (jue  poui'  le  lransj)orl  des  choses,  c'est  que  son 
contrat,  qu'il  contienne  on  non  une  clause  d'exonération,  lui 
en  fait  une  oblif,^ation.  C'est  peut-être  aussi  la  crainte  d'une 
responsabilité  pénale  ;  or,  celle-là  nous  ne  saurions  Técai'ter. 
Nous  voudrions  même  qu'elle  fût  plus  souvent  mise  en  jeu.  et 
qu'on  ne  craignît  [)as  d'appliquer  des  peines  à  ceux  qui  lont 
usage  d'un  matériel  qu'ils  savent  dangereux,  à  l'armaleur 
qui  envoie  à  la  mer  un  navire  qu'il  sait  innavigable. 

184.  —  La  question  ne  s'est  guère  posée  en  jurisprudence.  On 
peut  cependant  citer  un  arrêt  récent  delaCour  d'Alger  (1),  qui. 
dans  ses  motifs  au  moins,  donne  à  la  clause  d'exonération  des 
fautes  du  capitaine  la  ixu'tc'e  de  dégager  rarmateui',  mèun^  de 
la  responsabilité  qu'il  encourt  à  raison  des  accidenls  cnnsés 
aux  passagers  par  la  faute  du  capitaine. 

Le  bulletin  de  passage  délivré  par  la  Société  gcMunale  de 
navigation  contient  la  clause  suivante  :  la  Société  ne  répond 
pas  des  pertes  et  dommages  pouvant  provenir  d'accideids,  de 
fortune  de  mer.  on  de  lonle  autre  cause  fortuite  on  bien  des 
fautes  (In  capilaine,  du  pilote,  des  marins  el  anires  ])ersonnes 
de  l'équipage  ».  Un  de  ses  i)assagers,  à  ([ni  avait  élé  remis  ce 
bullelin,  fnt  blessé  et  nk'lama  des  dommages-intérêts.  La  Conr 
d'Alger,  se  fondant  snr  la  jurisprudence  de  la  0)ni'  de  cassa- 
tion relative  à  la  validité  d'une  pareille  clause,  disait  :  «attendu 
([ue  vainement  N...  prétend  que  la  clause  doiU  il  s'agit  n'a 
Irai!  (praux  pertes  et  dommages  relatifs  à  la  marchandise., 
attendu  que  la  (lispositi(m  de  celte  clause  est  générale  et 
absolue,  (in'elle  ne  conq)orte  pas  la  distinction  alléguée...  » 
C'est  donc  lui  reconnaître  son  plein  effet,  même  en  taid  (pielle 
est  relative  aux  accidents  de  personnes  (2). 

(1)  Alger,  20  janv.  18y2,  1).  92,  11-564. 

(2)  Un  jugement  du  tribunal  de  conimcire  de  la  Seine  du  15  nov. 
iS^3  disait,  en  même  temps  fj[u'il  admettait  la  responsabilité  conlrac- 
tuelle  du  voiturier  :  «   cette  sécuritr  absolue    est  inhérente  au  contrat 
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C'est  à  peine  si  la  (loeliine  a  envisagé  la  (|iiestioii,   (jiii  <c 
présciiLe  ran^neiit  en  pralicjne  (1). 

185.  —  Légàlalion  compa)'é('.  —  Ji'exonération  est  raie- 

inenl  sliinilée  ])aî'  les  voituriers,  aussi  bien  à  l'ôlranger  (|u'eii 

France.  Elle  a  une  ap[)areiiee   (riii}iiniianit('',    (jui  soulèverail 

ceiiainenient  des  i)rotestations,   si  eil(;  était  stipulée  par  rie 

puissantes  compagnies   (1(î  transpoil.   —  Le  bénéfice  (pTcile 

procurerait  aux  voituriers  serait  d'ailleurs  très  minime.  Et  le 

voyageur  ne  songe  pas  à  économiser  une  faible  somme,  (pii  le 

priverait  d'un  recours,  pouvant  lui  être  très  utile. 

\  \\  La  loi  belge  du  2o  août   1891   (léf(;nd   à    Tadministrallcjn 

î   i;  des  chemins  de  fer  d'insérer  dans  ses  tarifs  ou  règlements  des 

rt  I  », 

l'v  stipulations  modifiant,  en  ce  î|ui  concerne  les  accidents  sur- 

C         ■  venus  aux  voyageurs,  la  responsabilité  qui  lui  incombe  d'après 

^'  le  droit  commun  (art  17).  C'est  d'ailleurs  seulement  pour  les 

accidents  cpie  la  prohibition  est  formulée.  L'exonération  pour 

le  retard  serait  parfaitement  licite. 

i  La  même  prohibition  n'a  pas  été  formulée  pour  le  voiliuier 

en  général.  M.  Sainctelette  la  repousse,  parce  qu'il  la  considère 

comme  contraire  à  l'ordre  public,  le  Code  pénal  édictant  une 

peine  contre  toute  faute  ayant  causé  un    dommage   corporel 

(art.  418  et  suiv.)  (2). 

La  loi  du  7  juin  1871  pour  l'Empire  d'Allemagne,  ({ue  nous 

avons  déjà  citée,  prohibe  tout  règlement  ou  toute  convention, 

par  lesquels  les  entrepreneurs  limiteraient  ou  excluraient  à 

l'avance  la  responsabilité  que  la  loi  met  à  leur  charge.  Les 


iiièine  (le  transport  do  personnes,.  .  il  faudrait,  pour  qu'elle  n'existât 
pas,  une  renonciation  préalable  et  formelle  du  transporté.  »  G.  des 
trib.  du  27  juin  1895. 

(1)  MM.  LyonCaen  et  Renault,  fidèles  a  leurs  principes  de  liberté, 
la  tranclicnt  de  la  même  manière  que  pour  le  transport  des  choses, 
vlll,  n-715).  —  MM.  Sainctelette  (Ch.  IV,  n»  15)  et  Labbé  iS.  85,  1-409) 
repoussent  au  contraire  toute  exonération. 

i'Z)  Responsabilité  et  garantie,  p.  103, 
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clauses  contraires  à  cette  prohibition  seront  sans  objet  légal, 
dit  l'art.  5  al.  2  (1). 

La  même  prohibition  figure  dans  la  loi  autrichienne  de  18G9, 
sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer. 

La  loi  suisse  du  1"'*  juillet  1875  prohibait  toutes  conventions 
ou  tous  règlements  spéciaux,  par  lesquels  les  entreprises  de 
chemins  de  fer  ou  de  bateaux  à  vapeur  limiteraient  ou  res- 
treindraient leur  responsabilité  en  cas  d'accidents  mortels  ou  de 
lésions  corporelles  causés.  .  aux  voyageurs.  »  Cette  disposi- 
tion est  formellement  maintenue  par  Fart.  o8  de  la  loi  du 
27  mars  1894,  sur  le  transport  par  chemins  de  fer. 

Nous  avons  déjà  signalé  l'usage  des  entreprises  de  chemins 
de  fer  anglaises  et  américaines  de  ne  s'engager  à  payer  une 
indemnité  au  voyageur,  victime  d'un  accident,  que  dans  l'hy- 
pothèse oii  il  contracte  une  assurance,  lui  garantissant  une 
indemnité  proportionnée  à  la  prime  payée.  Cf.  suprn  p.  148. 

IL  —  Contrat  de  travail. 

186.  —  La  question  de  la  validité  de  l'exonération  des  fautes 
s'est  posée,  en  cette  matière,  soit  dans  la  doctrine,  soit  dans  la 
jurisprudence. 

La  théorie  de  la  responsabilité  contractuelle  devait-elle  avoir 
pour  conséquence  d'autoriser  le  patron  à  stipuler  de  ses 
ouvriers,  qu'il  ne  répondrait  pas  des  accidents  dont  ils  pour- 
raient être  victimes,  par  suite  de  fautes  qu'il  n'aurait  pas  inten- 
tionnellement commises'?  Ses  auteurs  ne  le  pensèrent  pas. 

M.  Sainctelette  refuse  tout  effet  à  une  pareille  exonération. 
«  Ce  qui  touche  à  la  sûreté  des  personnes,  écrit-il  (2),  est 
d'ordre  public  ».  Il  ne  paraît  même  pas  autoriser  les  parties  h 


(i)  Cf.  Stobbe,  Handbuch  des  dentschen  Privatrechts,  III,  §  201, 
p.  c.%. 

[2)  Ifesponsabilitè  et  garantie,  ch.  V,  n"  170.  —  Les  articles  parus 
dans  La  Loi,  u"'  des  G,  7,  S  et  9  mai  1886. 
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convenir  exprossémonl  (juc  Ui  fanJouu  do  la  prouve  sera  mis  à 
la  charge  de  l'ouvrier,  coniino  il  le  l*;iil  ixxir  les  rapports  du 
voiturier  et  du  voyageur. 

M.  Sauzet  (1)  décide  aussi  (|ue  louto  stipulation  de  non- 

responsa])ilito  est  nulle,  parce  qu'il  est  de  ïesse/ice  du  contrat 

de  travail  d'enipoi'ter  la  garantie  à  la  charge  du  patron.  Il  n'a 

cependant  pas  très  grande  confiance  dans  son  argument,  cai-  il 

f  "  "'^  demande  que  le  législateur  intervienne  pour  prohiber  une  clause 

1^  qu'il  juge  dangereuse.  — Il  est  certain  que  l'argument  n'est  pas 

absolument  probant.  Ce  caractère  du  contrat  de  travail,  resté 

si  longtemps  caché,  ne  paraît  guère  essentiel. 

iift  jî;  M.  Labbé  avait,  en  1876  (2),  posé  en  principe  que  l'homme 

•  peut,  «  soit  en  contractant  avec  ses  semblables  par  un  pacte 

\^    ''  exprès,  soit  au  moyen  d'un  contrat  d'assurance,   s'affranchir 

de  la  responsabilité  de  ses  fautes  à  l'exception  des   fautes 

lourdes.  »  Aussi  critiquait-il  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du 

24  juillet  1874  (3),  qui  avait  posé  en  thèse  générale  qu'on  ne 

^  peut  s'exonérer  de  ses  fautes.  Une  seule  réserve  lui  paraissait 

légitime  :  on  ne  devait  pas  être  autorisé  à  stipuler  l'immunité 
des  fautes  qui  sont  frappées  par  la  loi  pénale.  Lorsqu'on  1885 
il  se  ralliait  à  la  doctrine  de  la  responsabilité  contractuelle,  il 
paissait  aux  parties  «  toute  liberté  pour  étendre  ou  restreindre, 
comme  on  le  jugera  convenable,  la  responsabilité  du  maître  (4). 
^1  formulait  la  même  doctrine  au  commencement  de  Tannée 
1886  (5).  «  Les  conventions  d'exonération,  écrivait-il,  sont 
licites,  mais  elles  sont  exceptionnelles.  Elles  ne  se  sous^- 
entendent  pas.  Elles  doivent  être  explicites  et  démontrées.  » 
Mais,  dans  son  examen  doctrinal  de  la  jurisprudence  publié  la 
même  année  par  la  Revue  critique  (6),  il  abandonnait  son 

{].)Rev.  crit.  1883,  p.  637. 
(2;  S.  76,  1-337. 
(3j  S.  75,  11-73. 

(4)  S,  85,  IV-25 

(5)  S.  86,11-97. 

(6)  Rev.  crit.  1886,  p.  448. 
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opinion.  Il  n'y  a,  disait-il,  aucune  corrélation  entre  la  clause 
(l'exonération  et  l'assurance  de  la  responsabilité  (1). 

D'après  M.  Gotelle  (2),  la  clause  d'exonération  serait  valable, 
mais  n'aurait  d'effet  que  «  lorsqu'aucun  tort  quelconque  ne 
pourrait  être  imputé  au  patron,  lorsqu'on  n'invoquerait  contre 
lui  ni  dol,  ni  môme  imprudence,  mais  une  simple  présomption 
de  faute,  la  responsabilité  d'un  accident  inexpliqué.  »  C'est,  on 
le  voit,  l'effet  que  donne  la  jurisprudence  aux  clauses  d'exoné- 
ration en  général. 

MM.  Glasson  (3)  et  Lyon-Gaen  (4)  se  prononcent,  au  con- 
traire, pour  la  validité  de  la  clause  d'exonération  stipulée  par  le 
patron. 

«  S'il  s'agit,  dit  M.  Glasson,  d'une  faute  contractuelle  et  non 
pas  d'un  délit  civil,  les  patrons  ont  incontestablement  le  droit, 
par  des  conventions  formelles,  de  limiter  leur  responsabilité  et 
môme  de  la  supprimer  entièrement.  Il  n'est  pas  permis 
d'écbappcr  à  l'application  de  l'art.  1382.  Rien  n'est  plus  licite, 
au  contraire,  que  de  stipuler  dans  un  contrat  la  clause  de  non- 
garantie  ou  de  non-responsabilité.  »  Il  nous  est  impossible  de 
comprendre  la  distinction  faite  par  l'éminent  professeur  entre 
l'ouvrier  et  les  étrangers  à  Tusine.  Le  jour  où  il  plairait  aux 
voisins  d'un  industriel  d'accei)ter  la  clause  d'exonération  qu'il 
leur  proposerait,  moyennant  telle  compensation  qu'il  plaira 
(l'imaginer,  il  leur  serait  défendu  de  le  faire  ;  et  le  lendemain, 
s'ils  entraient  dans  l'usine,  comme  ouvriers,  ils  pourraient 
faire  la  convention  qui  leur  était  défendue  la  veille.  En  quoi 
l'une  serait-elle  plus  illicite  que  l'autre  ?  Ou  bien  toute  conven- 
tion est  prohibée,  lorsque  la  vie  des  hommes  est  en  danger,  et 


(1)  V.  aussi  dans   le   sens  de   la  nullité,  Démangeât,  Rev.  pratique, 
LV,  p.  556  ;  —  Planiol,  Rev.  critique,  1888,  p.  5S2. 

(2)  Revue  pratique,  LV,  p.  519. 

(3)  Le  Code  civil  et  la  question  ouvrière,  p.  31. 

(4)  Cité  par  M.  de  Courcy,  Le  Droit  et  les  ouvriers,  p.  49.  —  Cf.  Si- 
rey,  85, 1-124. 
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alors  c'est  à  l'ouvrier,  à  lui  surtout,  qu'ii  laut  (Jéfoudre  de  la 
consentir.  Ou  bien  elle  est  licite,  et  alors  elJe  peut  intervenir 
entre  toutes  personnes.  Dès  qu'une  convention  est  valiiblernenl 
faite,  la  responsabilité  délictuelle  est  écartée  :  on  l'admet  pour 
l'ouvrier.  Or,  qui  douterait  ({u'un  [)ropriétaire  puisse  sti])nler 
de  l'usinier  voisin  des  garanties  spéciales  pour  la  protection  de 
sa  sécurité?  La  responsabilité  de  celui-ci  deviendrait  contrac- 
tuelle, n'est-il  i)as  vrai,  absolument  comme  elle  est  contrac- 
tuelle envers  ses  ouvriers?  Il  pourrait  alors  s'en  affranchir  par 
une  nouvelle  convention,  et  parce  qu'on  n'aurait  pas  passé  par 

Il  jl^  ce  moyen  terme  d'une   extension  de  la  resi)onsabilité    délic- 

ji*'  tuellc,  cette  responsabilité  ne  deviendrait  pas  contractuelle, 

}  lorsqu'elle  est  exclue  par  une  clause  d'exonération  ?  S'il  y  en  a 

\^    '  quelque  raison  cachée,  nous  ne  la  saisissons  pas. 

'  187.  —  Les  clauses  exclusives  de  toute  responsabilité  sont 

rares  en  pratique.  On  trouve  plus  souvent  des  clauses  limita- 
tives :  elles  figurent  généralement  dans  les  règlements  d'atelier. 
La  validité  de  ces  règlements  en  général  a  été  reconnue  plu- 
sieurs fois  par  la  Cour  de  cassation  (1).  Nous  admettrions 
naturellement  la  validité  des  clauses  limitatives  des  dommages- 
intérêts,  qui  pourraient  y  figurer,  sous  la  réserve  d'une  condi- 
tion purement  de  fait,  à  savoir  que  le  patron  prouvât  que 
l'ouvrier  les  a  connues.  Le  consentement  de  l'ouvrier  se  dédui- 
rait alors  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  protesté. 

188.  —  Sachant  que  la  jurisprudence  fait  reposer  la  respon- 
sabihté  du  patron  sur  les  art.  1382  et  suiv.,  sachant,  d'autre 
part,  qu'elle  considère  ces  articles  comme  d'ordre  public,  on 
devine  aisément  qu'elle  doit  refuser  de  sanctionner  la  conven- 
tion de  non-responsabilité  intervenue  entre  l'ouvrier  et  son 
employeur.  C'est  ce  qu'ont  fait  les  tribunaux,  dans  les  rares 
hypothèses  où  ils  ont  eu  à  statuer.  Nous  en  relevons  trois. 


(1)  Cass.  14  fév.  1866,  S.  66,  I  194  ;   -   Ifî  avril  187-^.  S.  "2,  1-232:  — 
7  août  1877,  S.  78,  1-107. 
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La  première  en  date  est  de  la  Cour  de  Dijon  (1).  Le  règle- 
ment d'une  société  de  secours  mutuels,  formée  entre  les 
ouvriers  d'une  C"  minière,  portait,  entre  autres  clauses  (2), 
que  la  C"  était  exonérée,  moyennant  une  subvention  à  la 
Caisse,  de  la  responsabilité  qui  pouvait  lui  incondjer,  vis-à-vis 
des  ouvriers,  par  application  des  art.  1382  et  suiv.  C'était  donc 
en  réalité  une  clause  limitative.  Un  accident  survint.  L'ouvrier 
qui  en  fut  victime  agit  contre  la  C'%  pour  obtenir  un  supplé- 
ment d'indemnité.  La  Cour  de  Dijon  fit  droit  à  sa  demande,  en 
se  fondant  sur  ce  motif,  «  que  toutes  stipulations,  ayant  pour 
but  de  déterminer  à  l'avance  les  réparations  civiles  de  faits 
délictueux  non  encore  accomplis...,  sont  frappées  d'une  nullité 
absolue  et  ne  sauraient  produire  aucun  effet.  » 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  11  mars  1881  (3)  contient 
également  un  considérant,  qui  refuse  tout  effet  aux  avis 
affichés  dans  les  ateliers,  et  par  lesquels  l'administration  pré- 
vient les  ouvriers  qu'elle  ne  prend  envers  eux  aucun  engage- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  accidents  qui  peuvent  leur  arriver 
dans  leur  travail  ou  par  l'emploi  des  machines. 

Le  tribunal  de  S'-Etienne  a  décidé,  par  jugement  du 
10  août  188G  (4),  «que  la  responsabiUté  des  propriétaires  de 
chantiers,  édictée  dans  les  art.  1382  et  1383  Civ.,  ne  peut  être 
écartée  par  une  convention  entre  les  parties  ;  que  ces  articles 
sont  d'ordre  public,  et  qu'il  n'est  permis  à  personne  de  se 
soustraire  d'avance  à  leur  application.  » 

La  jurisprudence  donnerait-elle  des  solutions  différentes, 
si  elle  admettait  un  jour  la  doctrine  de  la  responsabilité  con- 
tractuelle? Non,  si  notre  explication  de  l'effet  qu'elle  donne  à 
la  clause  d'exonération  en  général  est  exacte.  On  sait  ce  que 

(1)  2i  juUlet,  1874.  S.  75,  11-73. 

(2)  Les  autres  clauses  sont  intéressantes  mais  ne  touchent  pas  direc- 
tement à  la  question. 

(3>  S.  82,  ÎII-53. 
(4)  S.  87,  n-48. 
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vaiil  uiK^  pareille  clîuise  dans   son  ()[)iiii()ii  :   la   l'esponsabilité 

garde  tonte  son  étendue;  celles-là  même  parmi  les  obligations 

dndébitonr,  ([ni  sont  nées  dn  contrat  (parfois  tontes  en  naissent;, 

ne  peuvent  être  écartées.  Le  contrat  d(i  travail  fait  naître  des 

obligations.  Leur  inexécution,  à  défaut  de  clause  d'exonération, 

devrait  entraîner,   sans  autre  preuve,  le  droit  pour  l'ouvrier 

blessé  d'obtenir  une  indemnité.  S'il  avait  consenti  une  clause 

yt .  de  cette  nature,  elle  aurait  pour  effet  de  renverser  le  fardeau  de 

/  la  preuve.  La  jurisprudence  pourrait  ainsi,  en  restant  logique 

ï  ,ij  avec  ses  principes,  maintenir  toutes  les  solutions  qu'elle  donne 

l  il;  aujourd'hui.  En  faisant  sortir  des  seuls  art.  1382  et  suiv.  les 

obligations  qu'elle  impose  au  patron,  elle  est  illogique.  Pour 
I  '  ^  que  les  décisions  qu'elle  rend  fussent  conformes  à  ses  prin- 

cipes, elle  devrait  les  motiver  sur  une  responsabilité  contrac- 
tuelle du  patron  avec  clause  d'exonération  implicite.  Les 
art.  1382  et  suiv.,  étendus  par  le  contrat,  pourraient  ainsi  leur 
donner  une  base  qui  leur  manque  complètement,  si  ces  articles 
L  sont  seuls  invoqués. 

189.  Législation  comparée.  —  Les  conventions  d'exo- 
nération ne  sont  guère  entrées  dans  l'usage  d'aucun  pays,  sauf 
en  Angleterre. 

En  Belgique,  les  principes  sont  jusqu'à  présent  les  mêmes 
Cju'en  France.  Les  tribunaux  n'ont  pas  eu  à  se  prononcer  sur 
la  validité  de  cette  clause.  La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  très 
exactement,  le  18  mai  1868  (1),  que  le  fait  par  un  ouvrier 
d'accepter  un  emploi  dangereux,  comme  celui  de  machiniste 
dans  un  théâtre,  n'implique  pas  renonciation  à  son  droit  d'ob- 
tenir des  dommages-intérêts,  sll  est  victime  d'un  accident  par 
la  faute  du  directeur.  —  Observons  cependant  que  la  Cour  de 
cassation  disait,  dans  son  arrêt  du  8  janvier  1886  (2),  que  la 
garantie  due  par  le  patron  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  de 

(1)  Belg.  jud.  1868,  p.  693. 

(2)  S.  86,  lV-25. 
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travail,  et  qu'il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  quelle 
est,  d'après  l'inteution  des  parties,  la  garantie  promise. 

M.  Pirmez  (1)  considère  comme  contraire  à  l'ordre  public 
toute  clause  d'exonération  des  fautes,  pouvant  entraînin'  un 
dommage  corporel.  —  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Saincte- 
lette  (2).  La  proposition  de  loi  qu'il  a  soumise  à  la  Commission 
du  travail,  et  qui  règle  la  responsabilité  du  patron  envers 
l'ouvrier  blessé,  contient  un  art.  9,  déclarant  nulle  «toute con- 
vention conclue  d'avance,  afin  d'éliminer  ou  de  réduire  la  ga- 
rantie déterminée  et  définie  par  la  loi.  »  Le  projet  de  loi  du 
gouvernement  sur  le  louage  de  services  des  ouvriers  et  do- 
mestiques contient  la  même  disposition  (art.  30). 

La  loi  du  7  juin  1871  pour  l'Empire  d'Allemagne  prohibait 
toute  convention,  limitative  ou  exclusive  de  la  responsabilité 
qu'elle  édictait  dans  ses  art.  1  et  2.  Cf.  supra.  Elle  est  devenue 
sans  objet,  depuis  la  mise  en  vigueur  des  lois  d'assurances  ou- 
vrières. Toutes  ces  lois  annulent  les  conventions  privées  par 
lesquelles  il  serait  dérogé  à  leurs  dispositions.  Une  pareille  pro- 
hibition s'explique  d'elle-même  :  les  assurances  ouvrières  font 
partie  du  droit  public. 

Nous  faisons  la  même  observation  pour  l'Autriche  et  la 
Norwège  qui  ont  aussi  des  lois  d'assurances  ouvrières.  — 
Dans  tous  les  pays  où  il  existe  des  projets  sur  cette  importante 
question,  un  des  articles  est  toujours  consacré  à  la  prohibition 
des  clauses  de  non-responsabilité. 

La  loi  suisse  du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité  civile  des 
fabricants  déclare  nulle  toute  clause  par  laquelle  il  serait  dérogé 
aux  règles  qu'elle  édicté.  Elle  rend  ainsi  à  peu  près  sans 
objet,  à  ce  point  de  vue,  la  disposition  des  art.  114  et  llo  du 
Code  fédéral  des  obligations  que  nous  avons  déjà  analysés. 


(1)  De  la  Responsabilité,  §  5. 

{2)  Resp.  et  garantie,  p.    170.    Surtout  les  cfuatre  articles  parus  dans 
La  Loi',  u"'  des  6,  7,  8  et  y  mai  1686,     .  : 
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C'est  en  Angleterre  surtout  rpic  les  clauses  de  noii-respoii- 
s:il)ilité  stiinilées  pai' le  palrou  soiil  d  iiii  iisa^'c  codiaiil.  Kllcs 
ont  donné  lien  an  système  «  de  l'accord  hors  la  loi.  » 

Ce  système  est  né  à  lîi  suite  du  vole  de  Iîi  loi  de  18H0.  Il 
consiste  dans  la  renonciation  de  l'ouvrier  au  hihiéfice  de  la  loi, 
moyennant  une  assurance  contractée  par  le  patron  et  destinée 
à  indemniser  l'ouvrier  des  accidents  dont  il  est  victime,  y  com- 
pris ceux  dont  le  patron  neût  pas  été  responsable.  L'ouvrier 
reçoit  une  indemnité,  souvent  plus  élevée  que  celle  que  lui 
assure  l'acte  de  1880,  et  évite  les  com[)lications  auxquelles 
donne  lieu  l'action  en  responsabilité.  Il  participe  aux  cotisa- 
tions. 
\  ■  La  combinaison  a  soulevé  des   objections  de   la  part  des 

V       ''  Trades-Unions.  On  a  dit  qu'elle  multipliait  les  accidents.  Les 

statistiques    paraissent    démontrer    le    contraire.    —   On  a 
l  soutenu   que  ces  sociétés   d'assurances   mutuelles,  organisées 

\  par  les  patrons  nuisaient  au  développement  des   associations 

y  ouvrières.  Mais  elles  ont  aussi  pour  effet  d'améliorer  les  rap- 

ports des  patrons  et  des  ouvriers  qu'ils  emploient.  Il  parait 
cependant  que  des  abus  en  sont  résultés  ;  des  pressions  ont  été 
exercées  sur  les  ouvriers,  pour  les  obliger  à  accepter  l'accord 
proposé.  Aussi  des  projets  ont-ils  été  déposés  en  1886,  en 
1888  et  en  1893  pour  prohiber  absolument  l'accord  hors  la  loi. 
Ils  ont  échoué.  Un  parti  très  important  soutient  que  si  des  abus 
existent,  il  faut  chercher  à  les  prévenir  ou  à  les  réprimer,  sans 
j)rohiber  une  convention,  dont  profite  l'ouvrier  (1).  La  propo- 
sition a  cependant  été  reprise  le  8  février  1895.  Cf.  infra. 

APPENDICE.  —  190.  —  Nous  dcvous  dire  quelques  mots  ici 
d'une  disposition  du  nouvel  art.  1  780,  bien  qu'elle  n'ait  en 
rien  pour  objet  la  protection  de  l'intégrité  physique  de  la 
personne  de  l'ouvrier.  Elle  est  relative  au  contrat  de  travail 


(1)  Cf.  lo  rapport  de  M   Geoffroy  Brage,  secréfBÎre  de  la  Cour  royale 
du  travail,  au  Congrès  de  Milan,  Rapports  T.  I,    p.  545   et  suiv. 
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et  destinée,  comme  beaucoup  de  lois  de  ces  vin^t  dernières 
années,  à  protéger  l'ouvrier  contre  l'influence  prépondérante 
du  capital.  Elle  vise,  pour  la  proliiber,  une  clause  exclusive  de 
responsabilité.  Dans  ses  termes,  elle  s'appli({ue  à  la  fois  aux 
deux  parties.  En  pratique,  (die  est  surlont  invoipiée  |)ar  l'ou- 
vrier contre  le  patron. 

Un  louage  de  services  étant  fait  sans  détermination  de  durée, 
peut- il  cesser  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  ?La  loi  résoul 
expressément  cette  question  par  l'affirmative.  Il  est  donc 
permis  à  chacun  des  contractants  de  rompre  le  contrat.  Puisant 
cette  faculté  dans  un  droit  incontestable,  il  semble  naturel  dcii 
conclure  que  la  partie  qui  résilie  son  engagement  ne  peut  élrr 
tenue  à  payer  à  l'autre  des  dommages-intérêts  :  Qui  suo  jure 
iftitur  neminevi  lœdil.  Et  cependiuit  Fart.  1  780  dispose  ex- 
pressément :  «  néanmoins,  la  résiliation  du  contrat  par  la 
volonté  d'un  seul  des  contractants  peut  donner  lieu  à  (W^ 
dommages-intérêts. 

Quel  est  le  sens  de  cette  disposition  ?  Quelle  peut  en  être  la 
portée  1  Nous  ne  pouvons  que  résumer  brièvement  les  dis- 
cussions (1),  auxquelles  le  texte  a  donné  lieu,  et  qui  soid 
encore  loin  d'être  épuisées,  bien  que  la  jurisprudence  paraisse 
à  peu  près  fixée.  Il  est  intéressant  de  les  connaître,  afin  de  se 
rendre  compte  delà  portée  de  l'ai.  4  de  l'art.  1780,  aux  termes 
duquel  :  «  les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit 
éventuel  de  demander  des  dommages-intérêts  en  vertu  des  dis- 
positions ci -dessus.  » 

Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  1780.  la  jurisprudence  était 
arrivée  à  tempérer  l'exercice  arbitraire  du  droit  de  résiliation. 


(1)  Cf.  Gharmont,  R.  crit.  1895,  p.  609  ;  —  Chaiivean,  Panel,  fr.  1893. 
I  481  ;  -  Constant,  France  jud.  1891,  p.  281  et  1895.  p.  209  ;  —  La- 
mache,  Ga:  des  Trib.  du  14  déc.  1895  ;  —  Massigli,  R,  crit.  1892, 
p.  651  ;  -  Mongin,  R  Crit.  1893,  p.  342.  et  Pand.  fr.  1893,  IM77  ;  — 
Planiol,  D.  92,1585  et  II  489  ;  —  Sauzet,  Ann.  de  Dr.  oomm.  1891, 
p.  49.  97. 
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eu  (l(''ci(l;ml  (|ir<'ll('  doniKM'ail  lien  à  des  (ioiimia^cs-iiitorcts,  si 
oll(î  intervenait  en  violation  de  la  convention  des  parties  ou  do 
l'usa^c^  on  si  elle  iini)rK[nait  l'intention  de  nuire.  Cette  jiiiis- 
prndence,  qui  avait  été  criti(iu(''e,  tr  ;nvait  un  fondein»;nl 
sérieux  dans  Tart.  1134,  d'après  l(Miuel  les  conventions  doiveni 
être  exécutées  de  bonne  foi.  Elle  pouvait  s'étayer  sur  un  argu- 
ment cVanalogie,  tiré  des  art.  1809  et  1870,  et  de  l'art.  2007, 
qui  défendent,  les  premiers  à  l'associé  de  se  retirer  d'uix' 
société  à  contre-temps  et  de  mauvaise  foi,  les  seconds  au  man- 
dataire de  se  soustraire  à  raccomplissement  de  son  mandat, 
s'il  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  le  continuer,  sans  en 
éprouver  un  préjudice  considérable.  L'exercice  abusif  d'un 
droit  constitue  une  faute.  La  difficulté  est  de  préciser  les  li- 
mites de  l'usage  légitime  et  de  l'abus  (1). 

La  loi  nouvelle  a  certainement  confirmé  la  jurisprudence 
sur  ce  point  (nouvel  art.  1780  al.  3).  Mais  n'est-elle  pas  allée 
plus  loin,  en  imposant  à  la  partie,  qui  rompt  le  contrat,  de 
prouver  qu'elle  a  des  motifs  légitimes  ?  Des  auteurs  l'ont 
soutenu.  Il  nous  paraît  cependant  impossible  d'admettre  cette 
opinion.  Si  on  l'adoptait,  on  irait  certainement  à  rencontre  de 
la  Nolonté  du  législateur,  qui  n'a  pas  voulu  lier  les  parties,  de 
façon  à  ne  leur  permettre  de  rompre  le  contrat,  qu'en  démon- 
trant l'existence  de  motifs. 

La  loi  a  donc  eu  pour  objet  de  consacrer  la  jurisprudence, 
en  la  précisant  et  en  indiquant  les  éléments  d'appréciation  des 
(hnnmages-intérèts  (nouvel  art.  1780,  al.  3).  Elle  maintient  la 
liberté  de  résiliation,  mais  en  permettant  aux  tribunaux  d'ac- 
corder des  dommages-intérêts,  quand  le  renvoi  est  abusif  (2). 

Dans  quels  cas  l'abus  existe-t-il  I  «  L'usage  d'un  droit  cesse 


(1)  Cf.  Cass.  14  août  1882,  S.  83,  1-145;  —  Cass.  22  juin  1892,  S.  93 
1-48  et  les  conclusions  du  Proc.  gén.  Ronjat  ;  —  Labbé,  sous  Cass.  87, 
1-49;  — Saleilles,  Essai  d'une  théorie  gén.  de  l'oblig...  p.  337  et  siiiv., 

(2)  20  mars    1895   (4  arrêts)  Co^s-.  d^5    Trib.   des    .23,  25  et  31  mars 

1895.  -•  y." 
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d'être  licite,  disait  M.  le  Prociiroiir  ^'étK'Tal  l{()njat(i),  lorsqu'il 
a  pour  unique  mobile  la  volonté  de  nuire  à  autrui.  »  C'est  res- 
Ireiudre  l'abus  dans  des  limites  trop  étroites,  car  les  motifs 
d'un  acte  sont  complexes.  La  voloidé  de  nuire  peut  être  l'un  tle 
ces  motifs.  Que  si  elle  a  eu  une  influence  préi)on(lérante  dans  la 
résolution  de  son  auteur,  elle  doit  entraîner  la  responsabilité.  — 
D'un  autre  côté,  ce  serait  étendre  au-delà  de  ses  limites  rai- 
sonnables la  définition  «!<'  Tabus,  que  de  décider,  avec 
>[.  Sauzet,  que  «  l'usage  du  droit  entraînera  obligation  à  des 
(lommages-intérêts,  toutes  les  fois  que  son  auteur  aura,  non 
pas  seulement  connu  le  |)réju(lice  qu'il  allail  causer,  mais 
(ju'il  l'aura  voulu.  »  11  est  possible  que  celui  qui  résilie  le  con- 
trat sache  qu'il  va  jiorter  préjudice  à  l'autre  partie.  Si,  le  sa- 
chant, il  se  décide  quand  même  à  la  rupture,  il  aura  bien 
vonlu  le  dommage.  Dira-t-on  cepeiulant  dans  tous  les  cas  qu'il 
a  abusé  de  son  droit  ?  S'il  en  était  ainsi,  l'al)us  se  rencontrerail 
presque  toujours.  —  Il  vaut  donc  mieux  s'en  tenir  à  l'arbi- 
traire des  tribunaux,  qui  verront,  dans  chaque  hypothèse,  si  la 
résiliation  constitue  l'exercice  normal  ou  abusif  du  droit,  si 
l'intention  de  nuire  n'en  constitue  pas  le  motif  principal  (2). 

191.  —  Si  telle  est  la  portée  générale  de  la  loi  (nous  ne 
dirons  rien  des  solutions  accessoires  qu'elle  contient),  il  n'y  a 
rien  d'étonnant  à  ce  qu'elle  prohibe  la  clause  par  laquelle  les 
parties  se  dispenseraient  de  dommages-intérêts,  à  raison  de 
toute  résUiation  du  contrat.  La  clause  aurait  pour  objet 
l'exonération  du  dot  :  ce  qu'aucun  législaleur  ne  saurait  ad- 
mettre (ii). 

Serait  il  au  moins  permis  de  fixer  à   forfait   les  domnuiges 
intérêts  qui  pourraient  être  dues  à  raison  d'une  résihation  in- 


(1)  ConcUisions  précitées,  S.  93,  1-48. 

(2)  Faut-il  réserver  à  la  Cour  suprême  le  droit  de  contrôler  Tappré' 
dation  des  tribunaux  f  Oui,  Cass.  20  mars  1895,  D.  25,  1-249,  S.  95. 
1-313. 

(3)  Cass.  20  mars,  1895,  S.  05,  1-317. 
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tomjM'slivo  ^  L<î  i)lus  soiivcjil  ccllr  chnise  scia  validée  pai-  Icîs 
ti'ibimaiix,  soit  parce  que  Tahiis  ne  sera  pas  pi-oiiv»'.  soil  paire 
qu'elle  coniiendi"!  une  ('xalualion  approximative  <Iij  pié- 
judice.  Mais  elle  ne  s'impose  pas.  Xoiis  fivoiis  vu  déjà  (pic 
la  jurisprudence  faisait  fléchir  le  syslème  (pi'elle  adoiite  en 
matière  de  clauses  pénales,  lorsque  le  préjudice  a  sa  cause 
dans  la  fauteinlenlionnellederunedesparties.il  n'y  a  ]»as 
de  raison  pour  en  décider  autrement  dans  notre  hypothèse. 
On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  la  clause  du  règlement 
d'atelier  permettant  la  résiliation  sans  délai  était  valahle  ? 
A  notre  sens,  la  validité  n'est  pas  douteuse.  Mais  cette  opinion 
n'implique  pas  que  des  dommages-intérêts  ne  soient  pas  dues, 
\|  ^  si  l'ahus  se  rencontre.  Ainsi,  en  supposant  que  l'usage  imposât 

V       ^  "Il  délai,  le  renvoi  sans  délai  eût  donné  lieu  à  des  dommages- 

intérêts,  indépendammeut  de  toute  intention   de  nuire    Les 
parties  ont  supprimé  le  délai.  Elles  ont  ainsi  écarté  une  cause 
de  dommages-intérêts.  Mais  elles  n'ont  pas  pu   écarter  celle 
^  qui  a  sa  source  dans  un  exercice  abusif  du  droit  de  résiliation. 

Cette  solution  ne  nous  parait  souffrir  aucune  difficulté  (1), 
qu'on  se  place  sur  le  terrain  de  l'interprétation  de  la  loi,  ou  de 
la  volonté  des  parties.  La  loi  n'empêche  pas  les  contractants  de 
circonscrire  le  domaine  de  leurs  obligations  respectives.  En 
supprimant  le  délai  de  prévenance,  elles  ont  fait  une  conven- 
tion licite.  Elles  n'ont  pas  voulu  écarter  l'action  en  responsabi- 
lité du  chef  de  la  faute  intentionnelle  ;  elles  ne  l'auraient 
d'ailleurs  pas  pu.  Nous  voyons  encore  ici  reparaître  la  dis- 
tinction que  nous  avons  faite,  entre  les  clauses  de  non -respon- 
sabilité et  celles  qui  limitent  les  obligations  incombant  à 
chaque  partie. 

(i)  Sic,  Cass.  6nov.  1895,  Gas.  des    Trib.  du  14   déc.  1895.  Dans  le 
même  numéro  une  note  de  M   Lamache. 


TliOlSIKME    PARTI K 


EFFETS  UE    LA   CLAUSE    UE   .NON  HESPONSABILITE   ET  DE 
L'ASSURANCE  DES  FAUTES 


192.  —  La  convention  de  non-responsabilité  et  rassnranc*' 
des  fautes  ont  pour  effet  de  produire  un  déplacement  de  res- 
ponsabilité L'assureur,  ou  le  créancier  qui  a  consenti  la  clause 
d'exonération,  supportent  les  conséquences  doninin^eables  des 
fautes  de  leur  cocon  tractant.  Dans  quelle  mesure  en  sont-ils 
tenus  ?  C'est  à  leur  convention  qu'il  faut  se  référer  pour  en 
juger  :  nous  connaissons  les  limites  dans  lesquelles  elle  doit 
être  circonscrite  pour  être  valable.  Tel  est  l'effet  de  ces  deux 
conventions,  déjà  connu  en  grande  partie.  Nous  devous  main- 
tenant compléter  les  renseignements  sur  ce  point,  et  sui'Ioul 
étudier  les  effets  spéciaux  qu'elles  produisent. 

Nous  commençons  par  les  effets  de  la  clause  de  non-resi)on- 
sabilité,  parce  que  les  développements  dans  lesquels  nous  avons 
du  entrer,  en  étudiant  sa  validité,  nous  oui  amené  à  parler 
d'eux  longuement. 

Cette  IIl'  partie  sera  divisée  en  3  chapitres  : 

Chap.  I.  —  Kjjets  de  la  clause  de  non-responsahi litc . 

Chap.  IL  —  Effets  de  Vassurance  des  fautes. 

Chap.  III.  —  Effets  du  concours  de  la  clause  de  non-respon- 
sabilité avec  l'assurance. 
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CHAPITRE  PREMIER 


EFFETS  DE  LA  CLAUSE  DE  NON-RESPONSABILITE 


Section  I.  —  Effet  général  de  la  clause  de 
l»      ,;  NON  responsabilité 


193.  —  Dans  le  système  que  nous  avons  défendu,  et  que 
nous  croyons  aA'oir  éta])li  sur  les  textes  mêmes  de  la  loi,  la 
clause  d'exonération  lorsqu'elle  est  intervenue  dans  les  condi- 
tions requises  pour  l'existence  et  la  validité  de  tout  contrat 
(art.  1108),  doit  avoir  pour  effet  de  rendre  le  débiteur  indemne 
des  conséquences  des  fautes  dont  il  a  stipulé  l'immunité,  et 
dans  la  mesure  où  il  l'a  fait.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  re- 
marquer que  la  clause  de  non-responsabilité,  dérogeant  au 
droit  commun,  doit  être  interprétée  restrictivement  (1). 

Si  donc  le  débiteur  ne  s'est  affranchi  que  de  certains  risques, 
tous  les  autres  restent  à  sa  charge.  De  même  sïl  n'a  stipulé 
que  l'immunité  de  sa  faute  légère,  sa  faute  lourde  peut  engager 
sa  responsabilité.  C'est  laisser  un  grand  arbitraire  au  juge  : 
l'arbitraire,  lorsqu'il  est  inspiré  par  l'esprit  d'équité,  n'est 
nullement  inconciliable  avec  une  bonne  administration  de  la 
justice.  L'étude  de  l'histoire  nous  le  montre  grandissant  avec 
les  progrès  du  droit. 

(1)  Cass.  0  janv.  1892,  P.  îr.  92,  1-202. 
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Que  s'il  a  stipulé  rexonoration  de;  toutes  ses  fautes,  il  ne 
répond  que  de  sou  dol,  mais  il  eu  répond  toujours.  Or,  nous 
savons  déjà,  et  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point,  la 
large  portée  cpi'il  faut  donner  au  mot  «  dol  ».  Tout  relâche- 
ment intentionnel  et  calculé  doit  être  considéré  comme  une 
violation  de  la  convention.  Le  débiteur,  qui  Jiéglige  les  soins 
qu'elle  lui  inq)ose,  i)arce  ([uMl  se  sait  protégé  par  la  clause 
d'exonération,  commet  une  faute  dolosive,  qui  engage  sa  res- 
ponsabilité. On  voit  ainsi  que  notre  opinion  ne  peut  être  taxée 
d'immoralité,  comme  on  paraît  trop  disposé  à  le  dire.  Il  y  a 
faute  immorale,  dangereuse,  quand  l'acte  préjudiciable  est 
îiccompli  par  son  auteur  avec  la  connaissance  du  dommage 
(pi'il  cause  sans  droit  à  son  semblable.  La  négligence,  Fim- 
prudence  ou  la  maladresse  sont  des  défauts  inhérents  à  la 
natui'e  humaine.  Ce  ne  sont  pas  des  vices,  dont  il  soit  défendu 
d'éluder  les  conséquences,  quand  on  le  peut  :  alors  surtout  que 
la  i)rétendue  exonération  n'est  qu'une  autre  manière  d'en 
supporter  le  poids,  grâce  à  la  contre-valeur  qu'ouest  obligé  de 
fournir  pour  l'olitenir.  Si  encore  la  clause  de  non-responsabilité 
devait  les  multi[)lier,  on  comiu'endrait  les  scrupules  du  législa- 
teur, son  hésitation  à  en  cojisacrer  la  validité.  Mais  rien  de  tel 
ne  se  produit,  puisque,  encore  une  fois,  la  iK'gligence  ou  la 
maladresse  voulues  sont  des  fautes  dolosives.  Il  {q)partient  au 
juge  du  fait  de  constater  le  dol  et  de  vérifier  les  circonstances 
qui  le  constituent  (1). 

194.  —  Sur  qui,  en  présence  d'une  clause  d'exonération, 
doit  retomber  le  fardeau  de  la  preuve  ? 

Les  auteurs  qui  admettent  la  validité  de  cette  clause  pa- 
raissent assez  disposés,  quoiqu'ils  n'envisagent  pas  la  ([uestion 
d'une  façon  bien  précise,  à  mettre  à  la  charge  du  créancier,  qui 
réclame  des  dommages-intérêts,  l'obligation  de  prouver  ([ue  le 
débiteur  a  commis  soit  une  faute  lourde,  soit  un  dol. 

(1;  Cass.  6  août  1894,  V  U\   Vt(3.  l-o. 
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Selon  nous,  c'est  méconnaître  les  principes  de  la  rcsponsa 

bilit(;  contractuelle.  Le  (Jébilcur,  exonéré  de  ses  fautes,  resl 

tenu  contractuellcnient  d'exécuter  la  prestation  qu'il  a  pro 

mise.  Lorsqu'il  invoque,   i)Our  se  soustraire  à  l'obligation  d 

payer  des  dommages-intérêts,  Timpossibilité  d'exécution, 

doit  démontrer  qu'elle  provient,    soit  d'un   cas  fortuit  ou  d 

force  majeure,  soit  d'une  faute  dont  il  s'est  affranchi  par  1 

convention.  C'est  l'exacte  application  de  l'art.  1315.  «  Celui  qi 

réclame  l'exécution   d'une   obligation   doit  la  prouver  »,  d 

l'ai  1.  Le  créancier  fait  sa  preuve,  en  produisant  son  contrai 

L'ai.  2.  continue  :  «  Réciproquement,  celui  qui   se   prétend  1: 

béré  doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinc 

ii'v     ;  tion  de  son  obligation.  »  Dans  le  droit  commun  des   contrat? 

\        l^'  ce  fait  extinctif  de  l'obligation  du  débiteur  peut   être  un  ca 

^'^  fortuit  ou  une  faute  très  légère,  que  l'art.  1137  ne  permet  pa 

d'atteindre.  Lorsqu'une  clause  d'exonération  figure  dans  u 
contrat,  elle  n'écarte  pas  ce  droit  commun  ;  elle  donne  seule 
ment  au  débiteur  une  nouvelle  exception,  qu'il  pourra  invo 
quer  pour  se  soustraire  au  payement  de  dommages-intérêts 
lorsque  son  obligation  ne  sera  pas  exécutée.  Mais  celui  qu 
invoque  une  exception  doit  la  prouver  :  reus  in  excipiendo  fi 
nclor. 

Cependant,  on  pourrait  nous  faire  une  objection.  Si 
coiume  vous  le  permettez,  l'exonération  s'applique  à  toute  faut» 
non  intentionnelle,  exiger  du  débiteur  la  preuve  qu'il  n'a  pa 
comujis  une  faute  de  cette  nature,  c'est  présumer  le  dol.  Or,  \ 
dol  ne  se  présume  pas  (art.  1117,  al.  2).  —  Nous  répondrons 
la  faute  ne  se  présume  pas  plus  que  le  dol.  Et  pourtant,  oi 
n'exige  pas  du  créancier  contractuel,  qui  invoque  l'inexécutioi 
d'un  contrat,  la  preuve  de  la  faute  de  son  débiteur.  Faute  don< 
par  le  débiteur  exonéré  de  prouver  qu'il  n'a  pas  commis  d( 
dol,  il  sera  tenu  des  dommages -intérêts  résultant  de  l'inexécu- 
tion de  son  contrat.  Cette  preuve,  il  la  fournira  par  tous  les 
moyens  possibles,  tout  comme  le  débiteur  ordinaire  démontr( 
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qu'il  n'a  pas  commis  de  faute  suffisante  pour  engager  sa  res- 
ponsa])ilitë  (1). 

195.  —  La  jurisprudence,  nous  l'avons  vu,  est  loin  d'attri- 
buer à  la  clause  d'exonération  la  large  portée  que  nous  lui 
reconnaissons.  Dans  son  opinion,  une  responsabilité  délictuelle 
étendue  est  substituée  à  la  responsabilité  contractuelle.  Et  de 
là  elle  déduit,  ce  qui  est  conforme  aux  principes  de  notre  droit 
sur  le  fardeau  de  la  preuve,  (pie  c'est  au  créancier  qui  a  con- 
senti la  clause  d'exonération  à  démontrer  la  faute  du  débiteur, 
qui  a  engagé  sa  responsabilité  délictuelle  envers  lui.  Nous 
croyons  avoir  réfuté  le  point  de  départ  même  de  cette  juris- 
prudence. Nous  n'y  reviendrons  pas. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  ici  qu'elle  dénature 
la  volonté  des  parties.  —  Nous  voulons  bien  que,  par  interpré- 
tation de  cette  volonté,  on  puisse  aboutir  au  renversement  du 
fardeau  de  la  preuve.  G  est  une  convention  licite  assurément. 
Mais  si  les  intéressés  sont  formellement  convenus  de  ne  pas  se 
demander  compte  de  leurs  fautes,  est  il  possible  de  fonder  sur 
cette  convention  un  droit  à  des  dommages-intérêts  au  profit  du 
créancier  qui  démontre  la  faute  du  débiteur  ? 

C'est  donc  un  mauvais  moyen  de  justifier  la  jurisprudence, 
que  de  lui  donner  pour  fondement  le  droit  qu'ont  les  tribunaux 
d'interpréter  les  conventions  des  parties,  comme  l'a  fait  un  au- 
teur (2).  Il  est  certain  que,  «  lorsqu'une  clause  est  susceptible 
de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel 
elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle 

(1)  Le  débiteur,  exonéré  de  toute  faute  non  dolosive,  ne  peut  être  tenu 
que  s'il  a  commis  un  dol.  Et  s'il  a  commis  un  dol,  il  doit  la  réparation 
intéj^rale  du  préjudice  et  non  plus  seulement  les  dommages  prévus  ou 
qu'on  a  pu  prévoir.  Le  dél)ilcur  sera-t-il  donc  toujours  tenu  de  réparer 
intégralement  le  préjudice,  s'il  ne  prouve  pas  l'absence  de  dol? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  L'art.  1150  s'applique  seulement  dans  le  cas  où 
la  preuve  d'un  dol  est  fournie  parle  créancier. 

(2)  Bedarride,  Des  chemins  de  fer  au  jwint  de  vue  du  transport  dex 
voyageurs  et  drs  marchandises,  p.  01. 
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n'en  [xjiirrail  ])r()iluir(.'  auciiii.  »  (Vcsl  l'art.  lliiT  ([iii  te  dil,  daiiri 
les  termes  niôines  que  nous  einiiloyons.  Malseoumieut  voir,  dans 
la  clause  qui  nous  occupe,  une  convention  susceptible  de  deux 
sens  ?  Elle  ne  peut  en  avoir  qu'un  :  c'est  que  le  débiteur  entend 
ne  pas  être  recherché  pour  les  fautes  qu'il  commettra,  et  le 
créancier  le  lui  promet.  Cette  convention  est  valable  ou  elle  est 
nulle.  Si  elle  est  nulle,  elle  ne  peut  produire  aucun  effet  (art 
1131).  Si  elle  est  valable,  elle  doit  être  entendue  dans  le  seni 
que  lui  ont  donné  les  contractants  :  et  ils  n'ont  pas  voulu  lu 
en  donner  d'autre  que  celui  que  nous  indiquons. 
:  Nous  avons  déjà  expliqué  que  la  Cour  de  cassation  et  l'una 

nimité  des  tribunaux  reconnaissent  une  exception  au  princip< 

,3,  qu'ils  formulent.  L'exonération  des  fautes  du  capitaine  et  de.« 

1*       ^,  gens  de  l'équipage  est  valable,  même  à  l'effet  de  dispenser  l'ar 

\^   '  mateur  de  toute  responsabilité  pour  les  fautes  prouvées  de  ces 

préposés. 
A  qui,  lorsque  cette  clause   figure  dans  un  connaissement 
i  doit  incomber  le  fardeau  de  la  preuve  ?  Est-ce  à  l'armateur  l 

\  démontrer  que  l'inexécution  du  contrat  proAdent  d'une  faute 

dont  il  n'est  pas  responsable  ?  Est-ce,  au  contraire,  au  char 
geur  à  prouver  que  l'avarie  ou  la  perte  sont  dues  à  une  autr( 
cause  que  la  faute  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage 
cause  dont  l'armateur  serait  responsable  ? 

C'est  la  première  solution  qu'adopte  la  jurisprudence.  Elh 
est  tout  à  fait  conforme  à  la  théorie  de  l'art.  1315.  L'armateur 
tenu  d'une  obhgation,  invoque,  pour  se  libérer,  une  exception 
il  doit,  en  démontrer  l'existence  (1).  Une  réplique  est  donnée 
au  chargeur,  qui  lui  permet  de  démontrer  la  participation  d( 
l'armateur  à  la  faute  du  capitaine.  Cette  démonstration  fait( 
détruit  l'effet  de  l'exception  (2). 

(1;  Cass.  12  jiiUlet  1892,  R.  lut.  du  Dr.  mav.  1893-04,  p.  135. 

(2)  Cass.  6  fév.  1889,  D.  90,  1-209  (13^  espèce,  ;  -  27  oct  1890,  S.  9) 
I  61;  -  12  fév.  1890.  D.  90.  1-197.  -  12  juillet  1893.  B.  int.  du  Dr 
mar.  1893-94,  p.  132.  Cass.  10  janv.  189.5,  Ibid.,  1895  9G.  p.  501.  —  U 
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La  preuve  de  la  faute  peut  d'ailleurs  être  fournie,  en  toute 
hypothèse,  par  tous  les  moyens  que  le  droit  coinniun  autorise. 
Nous  sommes  en  effet  dans  la  sphère  d'application  de  l'art. 
1348.  Qu'il  formule  une  règle  générale  ou  une  exception  (1), 
peu  nous  importe.  Il  y  a  un  fait,  dont  on  n'a  pu  se  procurer  la 
preuve  écrite,  dont  on  n'a  pu  passer  acte,  comme  dit  l'art.  1341, 
cela  suffit  pour  que  la  preuve  testimoniale  soit  possible,  et  avec 
elle  la  preuve  par  présomptions  (art.  1353)  (2). 

Malgré  cette  latitude  des  moyens  de  preuve,  le  système  de 
la  jurisprudence  aboutit  souvent  à  une  véritable  exonération 
des  fautes.  La  Cour  de  cassation  impose  en  effet  au  demandeur 
l'obligation  de  prouver  : 

1"  Un  fait  illicite  précis  et  déterminé  (3).  —  Le  juge  doit 
dire  en  quoi  consiste  la  faute  afin  que  la  Cour  suprême  puisse 
exercer  son  contrôle. 

2°  Le  rapport  de  causalité  entre  le  fait  et  le  dommage  (4). 

Ces  exigences  sont  légitimes.  Elles  conduisent  souvent  à 
rejeter  la  demande  des  expéditeurs.  Les  Cours  et  Tribunaux  se 
montrent  assez  faciles  pour  admettre  leurs  réclamations.  Mais 
ils  voient  fréquemment  leurs  décisions  cassées  pour  insuffisance 
des  motifs. 

Le  système  de  la  jurisprudence  se  trouve  être  ainsi  très  fa- 
voral)le  au  débiteur  exonéré.  Il  l'est  même  plus  ({ue  celui  que 
nous  avons  défendu,  car  le  fardeau  de   la  preuve  imposé  au 


Cour  de  cassation  a  jugé,  le  2  juin  1886,  que  l'armateur  n'est  plus  re- 
cevable  à  se  prévaloir  de  la  clause  d'exonération  des  fautes  du  capi- 
taine, lorsqu'il  les  a  tacitement  ratifiées,  en  ne  protestant  pas  et  en 
en  tirant  profit.  R.  int.  du  Dr.  mar.  1886  87,  p.  132. 

(1)  Cf.  Bonnier,  n»  153.  —  Aubry  et  Rau  VIII,  §  762,  texte  et  note  1. 

(2)  Cass.  1"  mars  18^7,  D.  87,  V-82.  Plusieurs  arrêts,  D.  90,  1  209. 

(3;  Cass.  9  mars  1888,  D.    88.  1-391.  —  Cass  27  juin  1^94,  D.  94,  1-565. 

(4)  Cass.  14  mars  1892,  D.  92,  1-343  ;  —  6  fév.  1894,  D.  94,  I-I43  ;  — 
13  juin  1894,  Pand.  fr.  95,  1-400;  -  20  nov.  1895,  S.  96,  MG8.  - 
Adde,  Pand.  fi\  Rép.  V«  Chemins  de  fer,  n^s  7213  et  suiv.  où  sont 
relevées  plusieurs  décisions  sur  ce  point . 


nîif)  TROISIHMI-;  l'AiriFi;.   —  cnAPiiriF':  I'HHmier 

civîmcKT  <'sl  s()ii\(Mil  un  olisliiclc  à  lu  ivjjiiiîjlioM.  I)aiis  iiolii 
opinion,  au  coiiUairc,  nous  |»onn<;llrions  au  débiteur  (h 
s'ai'l'raiicliir  do  la  l'csponsabilil»'  (jui  lui  incornljc,  en  démon 
trant  qu'il  n'a  coirnnis  ancinx' d(;s  faulos  (|ui  doivcnl  jcslei-  ; 
sa  charge  :  preuve  diflieile,  sans  toutefois  être  impossible.  Non 
n'aurions  pas  ainsi  ce  résultat  certainement  détestable,  qu 
consiste  à  imposer  à  une  personne  la  charge  de  j)rouver  um 
faule,  qui  s'est  acconq)lie  loin  d'elle,  sous  les  yeux  du  d('lji- 
teurseul  on  de  ses  préposés,  qui  ne  l'aunmt  certainement  pa 
'^  constatée,  car  cette  constatation  fournirait   des   armes  contn 

eux-mêmes.  En  les  obligeant,  au  contraire,  à   démontrer  qn< 
l'inexécution  ne  résulte  pas  d'une  faute  (pii  leur  soit  imputable 


/' 


nous  rendons  les  procès  beaucoup  moins   difficiles.    Nous  n< 


I  *       :^.'  nous  heurtons  pas  à  cette  fin  de  non-rece\  oir  du  débiteur  exo- 


\ 


néré  :  prouvez  la  faute. 


Section  II.  —  Effets  spéciaux  a  certaines  clauses 

DE   NON-RESPONSABILITE 

I.  — Effetx  fV une  r latine  de  non-garantie  dans  la  vente. 

197.  —  L'effet  que  produit  la  clause  de  non-garantie  es 
moins  étendu  dans  la  vente  que  dans  les  autres  contrats 
«  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non-garantie,  dit  l'art 
1629,  le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution  di 
prix,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente,  h 
danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  risques  ei 
périls.  »  Ainsi  donc  la  clause  de  non  garantie,  si  elle  est  seule, 
a  pour  unique  effet  de  dispenser  le  vendeur  de  payer  les 
dommages-intérêts  énumérés  par  les  n""  2,  3  et  4  de  l'art, 
1080.  Elle  est  insuffisante  pour  rendre  la  vente  aléatoire  (1). 

(I)  Les  jurisconsultes  romains    se  décidaienl   généralement,   en   sens 
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Pour  que  ce  résultat  se  [)rotluisc,  il  ïaul  ([uc  racquércur  ait 
conuu,  lors  de  la  vente,  le  danger  d'éviction,  ou  qu'il  ait  acheté 
à  ses  risques  et  périls. 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  l'art.  1G29,  s'il  rè^dc  reftot  de 
notre  clause  ne  s'explique  pas  sur  celui  que  produit,  seule,  Tune 
des  deux  autres  circonstances,  qui,  lorsqu'elles  accompagnent 
la  stipulation  de  non-garantie,  rendent  la  vente  aléatoire. 

La  première  ne  saurait  produire  plus  d'effet  que  la  stipula- 
tion expresse  de  non-garantie  (1). 

Mais  la  seconde  est,  par  elle-même,  suffisamment  expressive, 
pour  qu'il  soit  inutile  de  la  compléter  par  une  convention  ac- 
cessoire, afin  de  lui  faire  produire  l'effet  d'une  vente  aléatoire. 
Acheter  à  ses  risques  et  périls,  c'est  bien  dire  qu'on  tient  son 
vendeur  indemne,  et  qu'on  ne  lui  réclamera  même  pas  la  resti- 
tution (lu  prix,  en  cas  d'éviction,  à  moins  que  cette  éviction  ne 
provienne  de  son  fait.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  (2). 

Par  application  du  principe  que  personne  ne  peut  s'affran- 
chir des  conséquences  de  sa  faute,  et  en  conformité  avec  sa 
jurisprudence,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'acheteur 
d'un  fonds  de  commerce,  dans  lequel  se  trouve  compris  un 
appareil  contrefait,  ne  peut  s'il  vient  à  être  condamné,  agir  en 
garantie  contre  son  vendeur,  à  l'effet  de  se  faire  indemniser 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  (3). 


opposé.  Lois  10  et  1 1  Dig.  XYIII  -4  ;  —  Loi  6,  pr.  Dig.  XXI-2.  — 
Julien  seul  admettait  l'opinion  que  le  Code  civil  a  consacrée.  Loi  11, 
!^  18,  Dig.  XIX-1. 

(1;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n"  64  bis.  —  Laurent,  XXV,  n"  159. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  355  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  III,  n»  501  ;  — 
Colmet  de  Sanlerro  VU,  n°  04  bis  ;  —  Laurent  XXV,  n"'  258  et  suiv.  — 
Sur  la  clause  de  non  garantie  dans  la  lettre  de  change,  V.  Lyon-Caeu 
et  Renault,  Traité,  IV,  n""  132  et  suiv. 

{3j  Cass.  22  déc.  1880,  S.  81,  1-210.  —  V.  aussi  Cass.  1"  juin  1874, 
S.  74,  I  460;  et  30  fév.  1882,  S.  82  I  312. 
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II.  —  Clause  de  non-rcsponsabilitd  pow  relard  du  protêt. 

197.  —  Deux  hypothèses  doivent  ôtre  envisagées  ; 

1°  Ou  bien  le  banquier,  qui  s'est  chargé  du  recouvrement, 
n'avait  pas  fourni  la  valeur  de  l'effet  à  son  client.  Dans  ce  cas, 
le  client  ne  peut  demander  aucune  indemnité  pour  la  perte  de 
ses  recours  contre  ses  endosseurs,  si  le  protêt  est  fait  en  re- 
tard. 

2°  Ou  bien  le  porteur  dispensé  du  protêt,  avait  fourni  la 
valeur  en  recevant  l'effet.  —  Il  a  le  droit,  même  s'il  laisse 
passer  les  délais  de  l'art.  162  Go.,  sans  faire  dresser  le  protêt, 

i'-   »'  d'actionner  son  cédant,  si  le  débiteur  est  insolvable.    Mais  son 

I  ^     ]^  endosseur  seul  peut  être  actionné  en  pareille  hypothèse.  Lei> 

endosseurs  antérieurs  peuvent  invoquer  la  déchéance,  résultani 
du  défaut  de  protêt  dans  les  délais  légaux.  La  dispense  qui  lui 
a  été  accordée  n'est  opposable  qu'à  celui  ou  à  ceux  qui  Tonl 
consentie  (art.  1165  Civ.). 


/' ., 


^r 
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III.  —  Effets  spéciaux  de  la   clause  d'exonération  de   la  baraterie. 

198.  1°  Sur  la  transformation  de  l'avarie  particu- 
lière en  avarie  commune.  —  Il  importe,  pour  l'examen  de 
cette  délicate  question,  de  distinguer  nettement  deux  hypo- 
thèses. 

|ere  Jiypothèse.  —  La  demande  en  règlement  d'avarie  com- 
mune est  formé  par  l'armateur.  —  Lorsque,  par  la  faute  du 
capitaine,  le  navire  éprouve  des  avaries  (avaries  matérielles  ou 
avaries  frais),  dont  bénéficient  les  chargeurs,  l'armateur  ne  peul 
certainement  pas,  s'il  ne  s'est  déchargé  de  la  baraterie,  provo- 
quer contre  eux  un  règlement  d'aVaries  communes.  Le  motif 
en  est,  qu'il  serait  responsable  envers  eux  du  préjudice  qu'd 
leur  ferait  ainsi  supporter.  Qui  doit  garantir  ne  peut  évincer  (1). 

(1)  C.  de  Rouen  8  janv.  1895,  R.  hit.  du  Dr.  mar.  1894-95,  p.  591. 
—  Cf,  Cass.  1"  avril  1805,  Ibid.   1895  96,  p.  31. 
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Mais  supposons  que  la  cliartc -partie  ou  le  conuaissement 
contiennent  à  son  profit  une  clause  d'exonération  des  fautes  du 
capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage.  Il  cesse  d'être  responsable 
des  fautes  du  capitaine,  qui  pourront  préjudicier  aux  chargeurs. 
Est-il  alors  recevable  à  demander  à  ceux-ci,  le  cas  échéant,  un 
règlement  d'avaries  communes  ? 

La  Cour  de  cassation  l'avait  admis  le  2  avril  1878  (1),  en 
rejetant  un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
(pii  avait  fait  droit  à  la  demande  de  Tarmateur.  Elle  raisonnail 
ainsi  :  la  faute  du  capitaine  dont  l'armateur  s'est  exonéré  lici- 
tement devient  une  véritable  fortune  de  mer.  Si  les  autres  con- 
ditions de  l'avarie  grosse  se  trouvent  réunies,  il  n'y  a  aucun 
motif  pour  repousser  la  prétention  de  l'armateur  (2). 

Mais  la  Cour  de  Rouen,  appelée  de  nouveau  à  statuer,  a  le- 
jeté  sa  première  jurisprudence  que  la  Cour  de  cassation  avait 
consacrée.  Par  arrêt  du  29  décembre  1801  (3),  elle  a  décidé  que 
l'armateur  était  sans  droit  à  réclamer  aux  chargeurs  leur  part 
contributoire  dans  les  dépenses  faites  pour  le  salut  commun, 
afin  d'échai)per  à  un  péril  que  la  faute  du  capitaine  avait  occa- 
sionné. 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé,  comme  en  1878,  le  6  février  1895  (4).  «  Si,  dit- elle, 
les  dommages,  qui  sont  la  conséquence  d'une  faute  du  capi- 
taine ou  des  gens  de  l'équipage,  sont  en  principe  avaries  parti- 
culières, l'armateur  s'était  dans  l'espèce  exonéré  de  la  respon- 
sabilité de  ces  sortes  de  fautes  par  une  clause  de  la  charle- 

(1)  D.  78,  1-479. 

(2)  La  Cour  d'Aix  a  adopté  cette  solution,  nu  moins  dans  ses  motifs, 
le  1"  août  1892  D.  94,  11-55).  Cf.  Trib.  du  Havre  du  11  mars  18S4, 
Rec.  du  Havre,  1884,  1-182 

(3)  R.  iyit.  du  Dr.  m.  1801  92,  p.  659. 

(4)  Cass.  6  fév.  1895,  S.  95,  1-164.  Sic.  Cass.  12  juin  1894,  S.  95, 
1-161,  note  Lyon-Caen.  La  Cour  d'Orléans,  saisie  par  l'arrêt  du  12  juin 

1894,  a  adopté  la  doctriuo  do  la  (^or.r  dt^  rassation  par  arnM  du   2    ff'v. 

1895,  S.  95,  11-112. 


V. 
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paiiio  ;  dès  lorslos  irais...  doivent  être  classés  eu  avaries com- 
luniies.  »  I/nrf^iiineut  est  donc  toujours  le  même.  La  faute, 
dont  rarmaleur  s'est  exonéré  licilemenl,  devient  un  cas  fortuit. 

Uii  est  la  vérité  1?  Est-ce  dans  l'opinion  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ou  dans  celle  de  la  Cour  de  llouen  ? 

La  doctrine  est  divisée  (1). 

Nous  croyons  exacte  la  solution  de  la  Cour  de  cassation. 
Lorsqu'un  armateur  s'exonère  de  la  responsabilité  (jui  lui  iu- 
combe,  à  raison  des  fautes  du  capitaine,  il  entend  ne  jamais  en 
supporter  les  conséquences.  Sur  quoi  se  fonderaient  les  char- 
geurs, pour  repousser  la  demande  en  contribution  formée  par 
l'armateur  'l-  Sur  ce  qu'il  est  responsable  des  faits  du  capitaine. 
Nous  ne  voyons  pas  en  effet  d'autre  motif  juridique  de  leur 
action  que  celui-ci  :  l'armateur  ne  peut  pas  demander  aux 
chargeurs  ce  qu'il  devrait  immédiatement  leur  restituer.  Or, 
dans  notre  hypothèse,  il  a  décliné  à  leur  égard  toute  responsa- 
bilité, à  raison  des  fautes  du  capitaine.  Ils  sont  donc  irrece- 
vables à  invoquer  une  faute  qui  ne  peut  l'engager  (2).  —  Il 
reste,  d'ailleurs,  bien  entendu  que,  si  l'on  peut  reprocher  à 
l'armateur  d'avoir  personnellement  participé  à  la  faute,  cause 
de  l'avarie  commune,  sa  demande  en  contribution  devra  être 
repoussée. 

199.  2®  hypothèse.  —  La  demande  en  règlement  d'avaries 
communes  est  formée  par  l'un  des  chargeurs  contre  les  autres 
ou  contre  l'armateur. 

Supposons  d'abord  que  le  sacrifice  de  la  marchandise  ait  été 
fait  pour  échapper  à  un  péril  commun  dû  à  la  faute  du  cajji- 

(1)  MM.  Desjardins  (IV,  n»  1020;,  el  de  Valroger  (V,  ii"  2002;,  ap- 
prouvent la  solution  de  la  Cour  de  cassation. 

Elle  a  été,  au  contraire,  combattue  par  deux  éminents  professeurs  de 
droit  maritime,  MM.  Lyon  Caen  {R.  or.  1895,  p.  353  et  S.  95,  1-161 1  et 
Levillain  (D.  94, 11-561  j,  et  par  un  avocat  de  Rouen,  M.  Marais  iR.  int. 
du  Dr.  mar.  1891-92,  p.  606. 

(2)  Le  tribunal  d'Anvers  s'est  prononcé  en  ce  sens  le  21  mars  1895. 
R.  int.  du  Dr.  mar.  1895-96.  p.  123.  Sic,  .Tacobs,   Dr.  mar.    I.  u»  416. 
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taine,  alors  que  l'armaleur  no  s'était  pas  exonéré  de  cette  faute 
Le  chargeui'  a,  dans  ce  cas,  une  action  en  indemnité  contre 
larinateur  et  contre  le  capitaine.  C'est  le  droit  commun.  Il  n'y 
a  pas  de  raison  de  le  modifier.  —  Peut-il  aussi  demander  aux 
autres  chargeurs  de  participer  au  donunage  qu'ila  subi,  et  dont 
ils  ont  profité? 

Cette  question  fait  l'objet  d'une  intéressante  controverse, 
(pie  la  Cour  de  cassation  tranclie  contre  lui  (1),  mais  a  tort, 
selon  nous  (2),  car  il  est  é(piitable  d'autoi'iser  le  recours, 
li'art.  400  Co.  in  fine  nous  fournit  un  solide  argument.  Et  on  ne 
soustrait  pas  ainsi,  quoi  qu'on  en  dise,  le  capitaine  ou  l'arma- 
teur à  la  responsabilité  de  leur  faute,  car  ils  restent  l'un  e( 
l'autre  soumis  au  recours  des  chargeurs  qui  auront  contril)ué  à 
l'avarie  commune  (Î3). 

Plus  spécialement,  lorsque  l'armateur  a  stipulé  des  chargeurs 
l'exonération  de  la  faute,  cause  du  préjudice  qu'un  chargeur 
demande  à  faire  admettre  en  avarie  commune,  une  double 
question  doit  être  résolue. 

(1)  Cass.  6  juin  1882,  p.  83,  1-187;  S.  82,  l-4i;9  ;  —  2'J  juars  1892. 
/?.  int.  du  Dr.  mar.  1891-92,  p.  514;  -  1"  avril  1895,  I).  05,  1-256.  — 
Sic.  Desjardins,  IV  iv^  1019  ;  —  Lcvillain,  D.  83,  I  187  et  84,  11-561. 

(2)  La  doctrine,  qui  donne  l'action  d'avarie  au  cliargeur  a  été  dé- 
fondue par  M.  Lyon  Gaen,  S.  82,  1-409.  Son  opinion  a  été  adoptée  par 
M.  de  Courcy,  qui  traite  de  fantaisiste  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, Questions  de  Dr.  mar.  Ilf,  p.  181.  Une  doctrine  fantaisiste  en 
matière  d'avaries  communes.  Adde  de  Valroger,  V.  n''  2002. 

(3j  C'est  celte  doctrine  (|ue  consacre  la  jurisprudence  anglaise  cl 
américaine,  (lovare,  Des  avaries  communes.  Cf.  Haute-Cour  de 
.lustice  (Division  de  l'aniirauté)  27  juillet  1893,  R.  int.  du  Dr.  m.  1893- 
94,  p.  576.  —  Elle  est  écrite  en  termes  formels  dans  l'art.  704  du  Code 
Co.  allemand  el  l'art.  191  du  Code  Co.  suédois.  —  C'est  celle  quoni 
adoptée  les  jurisconsultes  el  praticiens  réunis  au  Congrès  d'Anvers 
(22*  résolution)  et  au  Congrès  de  Bruxelles  (Des  avaries  art.  7).  Voici 
comment  s'exprime  cet  article.  «  Les  règles  relalives  à  l'avarie  com- 
mune doivent  s'appliquer,  même  lorsque  le  danger,  cause  directe  du 
sacrifice  ou  de  la  dépense  a  été  amené  soit  par  la  faute  du  capitaine, 
de  l'équipage  ou  d'une  autre  personne  intéressée  au  chargement 
soit  etc.. 
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1     !^('s  cliai-gciirs  pouvcnl-ils,   iiial'^r<''    la    clausi;   (roxunôia 
lion,  intenter  une  action  en  contribution  contre  rarmatcîur  ? 

Nous  raclmettons.  L'avarie  subie  lui  a  profité.  11  doit  donc 
y  i)artici[)er.  Puiscju'il  peut  invoquer  la  clause  d'exonération 
pour  former  lui -même  une  demande  en  contiibution,  on  ne 
saurait,  sans  injustice,  lui  permettre  de  s'en  prévaloir,  pour  re- 
pousser l'action  des  chargeurs.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  répond 
de  la  faute  du  cai)itaine  (pie  nous  le  soumettons  au  recour<. 
If  ||,  i'ij  mais  précisément  parce  que  cette  faute  n'est  plus  pour  lui  finim 

J  5j      '•  cas  fortuit,  lorqu'il  en  a  stipulé  l'immunité  (Ij. 

;|  jr      ^  2"  Les  chargeurs  peuvent-ils,  dans  leurs  rapports  entr'eux. 

'J  IJ     :  se  demander  réciproquement  de  participer  à  l'avarie  subie  |)ar 

*       :'^)^  la  marchandise  de  l'un  d'eux  pour  le  profit  de  tous  ? 

Pour  ceux  qui  admettent  la  doctrine  que  nous  avons  soute- 
nue sur  le  droit  d'un  chargeur  de  faire  contribuer  les  autres  à 
Tavarie,  en  dehors  de  toute  clause  d'exonération,  la  question 
ne  saurait  être  douteuse.  Il  y  a  en  effet  un  a  fiorlori  pour 
donner  ici  Faction  en  contribution,  puisque  le  chargeur,  dont 
la  marchandise  a  été  sacrifiée,  se  trouve  sans  recours  contre 
Tarmatcur  (2),  ne  gardant  qu'une  action  souA'ent  illusoire 
contre  le  capitaine. 

Cette  considération  devrait-elle  influer  sur  la  solution  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  refuse  de  considérer  comme  commune 
l'avarie  qui  résulte  d'une  faute  du  capitaine  ?  —  Elle  n'a  pas  eu 
à  se  prononcer.  Mais  un  des  arguments  qu'elle  invoque  pour 
écarter  la  demande  en  règlement  d'avaries  communes,  formée 
par  le  chargeur,  consiste  à  dire  qu'il  est  suffisamment  garanti 
par  son  recours  contre  l'armateur.  Or,  dans  notre  hypothèse, 
cet  argument  est  partiellement  en  défaut,  puisque  le  recours, 

(1)  Cf.  une  note  de  M.  Audouin  dans  D.  95,  I  41. 

(2)  A  moins  que  le  sacrifice  ne  lui  ait  profité,  auquel  cas  nous  admet- 
tons l'action  en  contribution  contre  lui,  mais  seulement  l'action  en 
contribution,  bien  moins  avantageuse  que  l'action  en  responsabilité 
contractuelle. 
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possible  contre  le  capitaine,  ne  peut  être  exercé  contre  l'arma- 
teur, que  dans  la  mesure  où  il  doit  partici[)er  à  Favarie  com- 
mune. 

Nous  ne  distinguerions  pas,  pour  admettre  le  recours  réci- 
proque des  chargeurs,  entre  ceux  qui  oui  consenti  une  clause 
d'exonération  et  les  autres. 

Mais  si  un  chargeur,  qui  n'avait  pas  exonéré  l'armateur,  est 
obligé  de  contribuer  à  uue  avarie  due  à  la  faute  du  capilaiuo, 
il  a  une  action  en  indemnité  contre  l'armateur  pour  le  préju- 
dice que  cette  faute  lui  cause.  S'il  a  consenti  une  clause  d'exo- 
nération, ce  recours  lui  est  fermé. 

200.  —  2"  Sur  la  solidarité  des  capitaines  tenus 
d'une  faute  commune  et  sur  celle  de  leurs  armateurs. 
—  On  sait  qu'une  jurisprudence  constante  donne  à  ceux  (|ui 
éprouvent  un  préjudice,  par  suite  d'un  ubordnge  (h'i  à  la  faule 
commune  des  capitaines  de  deux  navires,  une  action  in  so- 
lidum  contre  chacun  d'eux,  alors  même  que  le  juge  aurait,  en 
fait,  déterminé  la  part  de  responsabilité  leur  incombant  res- 
pectivement dans  leurs  rapports  entr'eux  (1).  C.  supra  n"  33. 

Ceci  étant,  un  abordage  se  produit  par  la  faute  des  deux  ca- 
pitaines. La  Cour  répartit  entr'eux  les  conséquences  ilu  dom- 
mage. Les  chai'geurs  de  l'un  des  navires  ont,  par  hypothèse, 
exonéré  l'armateur  des  fautes  du  capitaine.  Comment  se  ré- 
glera la  réparation  du  préjudice  causé  aux  chargeurs,  qui  ont 
consenti  la  clause  d'exonération  ? 

Ils  sont  sans  action  contre  leur  propre  armateur.  Ils  ont  uue 
action  in  sulidum  contre  les  deux  capitaines  et  contre  t'arnia- 
teur  de  l'autre  navire  civilement  responsable.  Celui-ci  et  son 
capitaine  peuvent-ils  se  prévaloir  de  la  clause  d'exonération,  à 
laquelle  ils  sont  étrangers,  pour  se  soustraire  à  la  solidarité  ? 

Ils  l'ont  prétendu  dans  une  espèce  soumise  à  la  Cour  de 
Bordeaux,  qui  a  repoussé  l'exception  qu'Us  invoquaient,   en 

<li  Cas?.  11  juillet  1S92,  D.  94,  1-513,  note  Levillain. 


:!5    i 
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ar^iimeiilaiil  do  Tart.  IKi.'i,  (]ui  (lôcidc  eu  Iciiiics  lormcls,  fine 
«  les  coiivcn lions  ii'ojjI  (rdïcl  «ju Ciilic  les  parties  coiilrac- 
lanlcs  (1).  » 

Sa  décision  est  peut-être  juste,  mais  rargumonf  ne  lépoiidMJt 
pas  au  raisonnement  que  faisaient  les  défendeuis.  Voici  en 
effet  quelle  était  leur  argumentation.  Aux  termes  de 
l'art.  2037,  la  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogati(»ii 
aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peu I 
plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  cau- 
tion. Débiteurs  solidaires,  nous  pou^'ons  invoquer  cette  dispo- 
sition. Par  surcroît,  puisque  les  demandeurs  ont  exonéré  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  nous  avons  le  droit  de  leur  opposer 
l'art.  1285,  d'après  lequel  :  «  La  remise  ou  la  décharge  con- 
ventionnelle au  profit  de  Fun  des  codébiteurs  solidaires  libère 
tous  les  autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressément 
réservé  ses  droits  contre  ces  derniers.  —  Dans  ce  dernier  cas. 
il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduction  faite  de  la  part  de 
celui  auquel  il  a  fait  la  remise.  »  Ce  raisonnement  était-il  solide  1 

Pour  nous,  il  ne  pouvait  trouver  aucun  fondement  dans  les 
textes  invoqués.  —  L'art.  128o,  d'abord,  est  tout  à  fait  en 
dehors  de  la  difficulté.  Il  suppose  une  dette  déjà  née.  Or,  l'exo- 
nération n'est  pas  une  remise  de  dette,  mais  empêche  la  dette 
de  naître.  —  Quant  à  l'art.  2037,  il  ne  saurait  pas  davantage 
justifier  la  prétention  des  défendeurs,  dans  notre  hypothèse.  Il 
est  très  douteux  (pi'il  puisse  être  invoquée  par  le  débiteur  so- 
lidaire. La  négative  triomphe  même  aujourd'hui.  Et,  en  serait-il 
autrement,  il  ne  peut,  à  aucun  titre,  être  invoquée  par  le  débi- 
teur m  solidum  (2).  En  fait,  d'ailleurs,  comme  le  fait  remai- 
quer  M.  Levillain,  dans  la  note  qui  accompagne  l'arrêt,  au 
Dalloz,  la  subrogation  eût  été  sans  utilité  pour  les  défendeurs, 

(1)  G.  de  Bordeaux,  10  juillet  1888,  sous  Cass.,  D.  94,  1-563.  note  Le- 
villain. 
(  2)  Aubry  et  Rau,  IV,  §,  298  ter.  texte  et  note  7  ;  —  Larorabière,  sous 
l 'art.  1208,  no  4  ;  -  Laurent,  XVII,  n»  342. 
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puisque  le  navire  avait  péri,  et  que  le  fret  cessait  ainsi  cliHie 
(lu  (art.  280  cbn.  302,  al.  1,  Co.).  IVaction  qu'ils  puisaient  dans 
l'art.  1213  Civ.  était  par  conséquent  tout  aussi  efficace.  Donc, 
conclut  le  savant  professeur,  la  décision  était  bien  rendue. 

Les  intéressés  l'ont  sans  doute  pensé  aussi,  car,  dans  le 
pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  qui  les  condamnait,  ils  n'ont  |)as 
attaqué  cette  partie  de  h\  décision.  N'y  avait-il  pas  cei)eii- 
dant  un  motif  juridique,  pour  faire  admettre  l'exception  qu'ils 
invoquaient  '!  N'auraient-ils  pas  ])u  dire  aux  chargeurs  :  Si 
vous  nous  faites  condamner,  nous  recourrons  contre  votre  ar- 
mateur, pour  la  part  mise  à  la  charge  de  son  capitaine  (arl. 
J213).  L'exonération  que  vous  lui  îivez  consentie  lui  sera  donc 
iiuitile.  Du  fait  de  votre  recours  va  résulter  pour  lui  l'anéan- 
tissement de  l'exonération  que  vous  lui  avez  consentie.  Il 
l)Ourra  se  retourner  contre  vous.  C'est  établii"  ini  circuit  d'ac- 
Uons.  Leur  prétention  ainsi  formulée  n'aurait-elle  pas  élé 
recevable  1 

Nous  l'admettons.  C'est  donner  à  la  clause  de  non-responsa- 
bilité une  large  portée  ;  mais  ce  n'est  certainement  pas  en  dé- 
passer les  termes,  ni  même  violer  la  règle  d'interprétation 
restrictive,  (pii  doit  sapplicpier  en  cette  matière.  Permetti'e 
l'exercice  de  l'action  in  soUdnni,  sans  déduction  delà  par!  de 
l'exonéré,  c'est  exposer  le  bénéficiaire  de  In  clause»  à  un  recours 
îMKpiel  il  a  entendu  se  soustraire.  Nous  hésitons  (Fautant 
moins  à  donner  cette  solution,  que  l'action  in  soliditm  ne 
nous  paraît  pas  reposer  sur  des  bases  bien  solides  :  nous  l'avons 
déjà  remarqué. 


\ 


CHAPITRE  11 


EFFETS  DE  L'yVSSURANCE  DES  FAUTES 


!  201.  —  Devant  reslreiiidre  nos  ex[)licaUons  aux  seuls  effets 

ç  jj     \:  (|ui  se  rattaclient  directement  à  l'assurance   des  fautes,  nous 

\.:J|'  éliminons  systématiquement   l'étude  de  toutes  les  questions 

^  '  générales,  dont  les  solutions  trouvent  sans  doute  leur  applica- 

tion dans  l'assurance,  en  tant  qu'elle  s'étend  aux  fautes,  mais 
n'ont  aucun  lien  logique  avec  la  garantie  de  ces  fautes. 

Ayant  dit  la  mesure  dans  laquelle  l'assureur  se  charge  des 
\  fautes  de  l'assuré,  lorsque  nous  avons  étudié   la  validité  de 

l'assurance  des  fautes,  nous  n'y  r(»viendrons  pas.  Nous  devons 
seulement  nous  occuper  ici  : 

I  "  d'une  question  générale  de  preuve  ; 
2"  des  difficultés  spéciales  que  soulève  la  garantie  de  la  faute 
dans  l'assurance  de  réparation  ; 
S''  des  effets  de  l'assurance  de  responsabilité. 


Sfxtion  I.  —  De  la  preuve  des  fautes  qui 

ENTRAINENT    LA   DÉCHÉANCE    DE   L* ASSURÉ 


302.  —  L'assuré,  lorsque  le  sinistre  s'est  réalisé,  a  une 
action  contre  l'assureur  pour  en  obtenir  réparation.  Il  peut  le 
poursuivre  directement,  sans  que  celui-ci  puisse  l'obliger  à 
actionner  préalablement  l'auteur  du  sinistre. 
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Dans  rancieii  droit  français,  le  ciiargeur  devait,  au  contraire, 
agir  d'abord  contre  le  capitaine,  el  ne  pouvait  se  retourner 
contre  son  assureur  que  s'il  n'obtenait  pas  réparation  du  pré- 
judice par  cette  action  (1).  Mais  il  avait  été  jugé,  dès  le 
26  mars  1662  (2),  que  les  assureurs  pouvaient  être  actionnés 
directement,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit.  C'est  en  ce 
sens  que  se  prononçait  Valin,  sous  l'empire  de  l'Ordonnance  de 
1681  (3).  —  Cette  solution  est  incontestable  aujourd'hui  (4). 

La  C"  d'assurance  est-elle  tenue  de  payer,  sans  plus  ample 
informé,  l'indemnité  promise,  quelle  que  soit  la  faute  qui  ait 
occasionné  le  sinistre  ?  Tout  dépend  de  la  convention  sur  ce 
point  :  sous  cette  restriction,  la  seule  à  notre  avis,  (pie  l'assu- 
rance n'a  i)as  pu  garantir  le  dot  personnel  de  l'assuré.  — La 
jurisprudeuce,  au  contraire,  n'admet  pas  que  l'assurance  puisse 
couvrir  la  faute  lourde  du  bénéficiaire  <le  l'assurance,  ni  en 
général  le  dol  de  ses  préposés. 

Comment  se  répartit  le  fardeau  de  la  j)reuve  ';■ 

Quel([ue  opinion  ((u'on  admette  sur  la  garantie  des  fautes, 
une  même  solution  s'impose  :  l'assureur,  qui  prétend  (jue  l'as- 
suré est  déchu,  parce  qu'il  a  commis  une  faute  qui  n'était  pas 
couverte  par  le  contnd  il'assiirance,  doit  prouver  l'exactitude 
de  son  allégation.  L'assuré  a  fait  toute  sa  preuve,  lorsqu'il  a 
produit  le  contrat  ([ui  lui  garantit  une  indemnité  i)our  le  cas  où 
tel  sinistre  se  réaliserait,  et  (pi'il  a  prouvé  la  réalisation  du 
sinistre.  Encore  doit-il  faire  celte  preuve.  Aussi  est-il  admis,  en 


({)  (luitlon  de  la  mer,   ch.  V,  art.  ().  —   Cf.   Pardosjsus,  CotL  des  lois 
mavit.  antérieures  au  xviii',  p.  406. 
(2j  J.  des  audiences^  III  6-21. 

(3)  L'ord.  de  Hambourg  de  1731  décidait  encore  (|iie  l'assureur  irélait 
tenu  que  faute  par  l'assuré  de  pouvoir  se  faire  iudemnisor  par  l'auteur 
du  dommage.  —  Le  Code  prussien  (art.  2216  et  suiv.;  exige  aussi  la 
poursuite  préalable  du  capilaiue.  —  D'après  l'art.  56  de  la  police  de 
Brème,  l'assuré  doit  d'abord  inleuler  son  action  eu  responsabilité  contre 
l'auteur  du  dommage. 

(4)  Cass.  4  aoùl  1886.  S.  87.  î-169. 
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iiiîili<";i'(;  JiinririiMc,  où  l;i  (iiicslion  se  pose  siifloiil,  (|ij(;  l'jis.sijr(', 
qui  (loinandc  une  iiidonmilô,  doit  justifier  (juc  l'objet  assuré  a 
été  exposé  aux  risques  |)i(''vus  j»jir  l;i  |>olice.  Cf.  art.  i{41 
(^o.  (1).  Celle  preuve  faite,  c/esl  à  l'assureur,  (pii  invoque  i'ex- 
eeplion  de  faute  à  démontrer  ((u'elle  est  fondée. 

Telle  était  la  solution  du  Guidon  de  la  M(;r  (Cli.  vni,  art.  1)  : 
«  la  charge  des  preuves,  disait  cet  article,  tombe  sur  l'assu- 
reur, lequel  n'est  recevable  en  ses  exceptions  sans  les  prouvei'.  >- 
Elle  fut  formellement  consacrée  par  Ford,  de  1681  (L.Ilï,  t.  vi, 
art.  61),  et  approuvée  par  Emeri^^on  (2).  Les  principes  géné- 
raux sur  la  preuve,  formul(!'s  par  Fart.  131î),  suffisent  à  l'im- 
poser dans  le  droit  actuel.  Aussi  est-elle  adoptée  par  toutes  Ici- 
décisions  judiciaires  intervenues  sur  la  question  (3). 

203.  —  Dans  l'assurance  sur  la  Aie,  où  elle  s'est  principa- 
lement présentée,  il  y  a  eu  cependant  des  divergences. 

L'assureur,  nous  le  savons,  ne  garantit  pas  le  suicide.  Encore 
faut-il,  pour  que  la  déchéance  soit  encourue,  que  le  suicidf 
soit  volontaire.  A  la  demande  d'indemnité  formée  par  les  héri 
tiers,  Fassureur  opposait  l'existence  du  suicide.  Prouvez  qu'il 
est  conscient,  lui  répondaient  les  héritiers.  Les  tribunaux  oui 
en  général  accueilli  la  réplique  (4).  Mais  les  auteurs  qui  se  sont 
occupés  de  la  question  blâment  presque  tous  ces  décisions  (Ij). 
Nous  les  croyons,  au  contraire,  tout  à  fait  fondées  en  droit. 


(1)  Cass.  Ueq.  27  mai  1879.  S.  80,  1-457.  —  Gass.  Req.  4  nov.  1895 
R.  int.  du  Dr.  mar.  1895-96,  p.  413.  —  5ic,  Desjardins,  VI,  n«  1424 
Cresp  et  Laurin,  TV,  p.  51  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  VI.  n"s  1413  et  suiv 

(2)  Traité  des  Ass.  mar.  ch.  12  sect.  2,  §4. 

(3j  Poitiers,  12  mai  1875,  D.  76,  11-239,  S.  75,  11-138  ;  —  Lyon 
28  déc.  1876,  /.  des  Ass.  1877,  p.  346  ;  —  G.  de  Paris,  22  mars  1888^ 
Jbid.,  1888,  p.  469  ,  —  Gaen,  31  mars  1890,  B.  int.  du  Dr.  m.  1890-91 
p.  20. 

(4)  Paris,  30  nov.  1875,  D.  77,  11-132  ;  —  Trib.  Seine,  13   mars  1884 
Rec.  per.  des  ass.  1884,  p.  221  ;    —  Paris  16  juillet  1892,  D.  93,  11-233 
—  Contra^  Tril).    civ.    Seine,  22   avril    1891,    Rec.  per.  des  ass.  1892, 
p.  40. 

(5)  Couteau,  Traité  des   assurances  sur  la  vie,  II,  n»  399.  —  Her- 
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La  C'  n'a  pas  une  situation  acquise,  dès  qu'elle  a  prouvé  le 
suicide  :  tout  suicide  en  effet  n'eul raine  pas  la  déchéance,  mais 
celui-là  seulement  qui  est  volontaiie.  —  On  nous  oppose  que 
c'est  présumer  la  folie  :  ce  qui  n'est  pas  conforme  aux  faits, 
puisque  30  7..  <les  suicides  seulement  sont  involontaires  (1). 
Nous  ne  présumons  ni  la  volonté,  ni  l'inconscience.  Nous 
avons  deux  plaideui's  en  présence  :  l'un  prouve  la  réalisation 
du  sinistre,  l'autie  lui  oppose  une  déchéance  ;  le  i)remiei-  a 
fait  toute  sa  preuve,  le  second  ne  Ta  faite,  que  lorsqu'il  a  dé- 
montré que  le  suicide  est  involontaire,  parce  que  c'est  le  seul 
qui.  entrahic  la  déchéance,  dont  il  se  prévaut  (2). 

Il  y  avait  là  une  source  de  procès,  nombreux  et  délicats, 
dont  la  solution  était  souvent  difficile.  «  Il  serait  facile  aux  C" 
d'un  mot  introduit  dans  la  rédaction  de  leurs  polices,  disait 
un  curieux  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (3),  d'écar- 
ter toute  ambiguilé,  découper  court  à  toute  confusion,  d'éviter 
des  procès  qui  reviennent  toujours  les  mêmes  ;  elles  s'en  gar- 
dent bien  et  semblent  se  conq)laire  aux  difficultés  ».  La  répri- 
mande était  sévère  ;  elle  a  été  entendue.  Le  mot,  que  deman- 
dait le  tribunal,  a  été  introduit  dans  les  polices  de  la  plupart 
des  C"'\  Les  4  C"'  du  Comité  ont  adopté  récemment  un  texte 
ainsi  conçu  (4)  :  «  La  déchéance  prononcée  par  le  1"  §  du  pré- 
sent article  (o)  n'est  pas  applicable  en  cas  de  suicide  inconscient  ; 
mais  il  est  de  convention  expresse  entre  les  parties  que,  dansée 
cas,  la  preuve  de  l'inconscience  de  l'assuré  suicidé  sera  à  la 
charge  des  bénéficiaires  de  l'assurance.  »  C'est  une  bonne  pré- 

baiill.  Traite  des  assurances  sur  la  rie,  n"  178.  —  Dupuicli,  note  an 
M.  1893,  II,  233. 

(1)  Lefort,  Econ.  fr.  1882,  I,  p.  441  et  sniv. 

(2j  ^ic.  Huhen  de  Couder,  D\ct .  de  Dr,  comm.  V"  assurances  sur  îu 
rie,  w^  4G. 

(3)  2  lev.  1887,  Rec.  per.  des  ass.  1887,  p.  297. 

(4)  Y.  dans  Moniteur  des  assurances^  1894,  p.  115  el  suiv.  le  texte 
complet  de  la  police. 

(5j  II  s'agit  de  la  déchéance  eu  cas  de  duel,  suicide,  etc. 

24 
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raulioii  ;  on  s'élomic  (iircllc  ii\'iit  j)a.s  clé  prise  plus  tôt.  Malgré 
la  facililé  avc('  lîujncllc  les  liibiiiwiiiv  ndincUaiciil  la  preuve  <l(;  la 
conscience,  celle  preii\<'  ne  iiiaiicpiaii  pas  de  iiicscnicr  |>oiir 
les  C'"' (les  difficiillés  sérieuses,  en  ])rés('ii('('  du  silence  de  la 
faiTiille,  des  domestiques  on  du  niédecin. 

204.  —  Counne  nous  l'avons  d(''jà  reinarqiK'',  à  projjo^  de 
la  ])i'enve  de  la  faule  eu  présence  d'une  clause  (rexonéralion, 
tous  les  moyens  de  preuve  du  droit  commun  soûl  admissibles 
(arg.  art.  l.'^iS  et  i;J53). 

Parmi  eux,  il  en  est  mi,  qui,   dans  notre  juatière,  a  doiiiK' 

lieu  à  des  décisions  intéressantes  :  c'est  celui  tiré  de  Taulorilé 

(le  la  chose  jugée. 

l|'^     Ip,  L'assureur  peut- il  invoquer  toute  condamualion  pénale  de 

V       '  l'assuré,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  taule  qui  a  occasionné  le 

sinistre  ? 

S'il  s'agit  d'une  condamualion   [)our  crime  ou  délil,  iiiq)li- 

<piant  rintenlion,  il  ne   faut  pas   hésiter  à   penser  qu'il  y  a 

A  chose   jugée   sur   l'existence    d'une    faute   intentionnelle',    ha 

déchéance  doit  en  résulter  sans  autre  preuve. 

S'agit-il,  au  contraire,  trune  condamnation  à  raison  d'une 
infraction  (pie  la  loi  réprime,  même  lorsqu'elle  n'est  pas  in- 
tentionnelle, elle  n'entraîne  i)as  néc<?ssairemenl  la  déchéance 
de  l'assuré.  ('(Hte  solution  s'impose,  puisque  nous  avons  admis 
la  validité  de  l'assurance  des  taules.  (piL  consistent  dans  une 
infraction  aux  lois  ou  règlements  puhlics.  Et  la  jurisprudence, 
qui  l'admet  aussi,  arrive  à  la  même  conclusion.  C'est  ainsi  que 
la  condamnation  du  patron,  pour  hlessure  ou  homicide  invo- 
lontaires, ne  l'empêche  pas  d'ohlenirrindemnité  de  l'assurance 
de  respousahililé  ((u'il  a  contractée  (1  ).  De  même  la  coudam- 

(1)  Cf.  tes  arrêts  cités  n"  68,  spécialemeuL  celui  de  la  G.  de  Grenoble, 
(in  15  mai  1894,  D.  94,  IÏ-495,  qui  est  particulièrement  exiîlicite.  Il  parait 
même  n'admettre  d'autre  exception,  au  profit  de  l'assureur,  que  celk 
(pii  serait  fondée  sur  la  preuA^e  d'une  faute  intentionnelle.  «  Si  grave 
qu'aient  été  la  négligence   et  l'imprudence   de    l'intimé,  elles  n'ont  ce- 
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nation  pour  incendie  involontaire  est  insuffisante,  i)our  (hou- 
ver,  par  elle-même,  l'existence  dune  faute  lourde,  permettant 
à  l'assureur  de  se  soustraire  au  payement  de  Tindemnilc  pro- 
mise (1).  —  Ainsi  encore,  si  la  baraterie  n'avait  i)as  rlr  ^'a- 
rantie,  une  décision  disciplinaire  (pii  frappciail  le  cajiitainc  nr 
j)ourrait  être  invoquée  i)ar  l'assureur  (2). 

A  l'inverse,  l'assuré,  qui,  inq^rK[ué  dans  une  poursuite  [)é- 
nale  comme  étant  l'auteur  du  sinistre,  n'a  pas  été  condamné, 
peut-il  se  voir  opposer  Texistence  d'une  faute  (Milraîuanl  la 
déchéance  ? 

S'il  s'agit  d'une  ordonnance  ou  d'un  arrêt  de  non-lieu,  ils  ne 
font  certainement  pas  obstacle  à  l'exception  de  faute  lourde, 
ou  même  intentionnelle,  invoquée  par  l'assureur.  Ils  n'ont  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (3). 

S'agit-il  d'un  jugement  de  relaxe  ou  d'une  ordonnance  d'ac- 
(piittemenl,  ils  ne  s'opposent  pas  davantage  à  ce  que  l'assureur 
démonlre  l'existence  d'une  faute  lourde,  Arg.  art.  35S 
I.  C.  (4).  Rendent-ils  inqwssilde  la  preuve  d'une  faute  inten- 
tionnelle commise  par  l'assuré  ? 

La  Cour  de  cassation  jugeait,  le  20  avril  18G3  (5),  que  le 
verdict  négatif  du  jury  sur  la  question  d'incendie  volontaire 
n'empêchait  pas  l'assureur  d'invoquei' contre  l'assuré  l'existence 
d'une  faute  intentionnelle,  [)arce  ([u'il  «  n'exclut  nécessaire- 
ment ni  le  fait  d'incendie,  ni  la  [)articipation  volontaire  de 
l'assuré'  à  ccl  incendie.  «  C'est  en  effet  par  la  distinction  ipie 


pendant     pas  élé  do  nature  à  lialiir  de  sa  part  une  intention  dolosive.  » 
V.  aussi  Paris,  5  mai  1896,  Gaz.  des  trib.  du  21  mai  1896. 

(1)  Rouen,  4  mars  1887,  S.  87,  11-109;  —  Tril).  de  Mont-de-Marsan. 
26  nov.  1886,  La  Loi  n"  4  déc.  1886. 

(2)  Desjardins,  VI,  n»  1418. 

i3j  Cass.  2-;  nov.  1888,  S.  89,  180.  —  Garraud,  Précis  de  Dr.  crim. 
p.  800.  —  Fanstin  llélie,  Tr.  d'inst.  crim.  II,  n-^  1021. 

(il  Cass.  22  juillet  186^5,  S.  79,  I-3n.  —  Cf.  Paris,  80  janv.  1895, 
Pand.  fr.  95,   IÏ-345. 

(5)  S.  63.  1-271. 
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ï;iil  Ja  iiiiis[)i'ii(Ieii('(;  «'litres  li's  décisions  (jiii.  <'ii  jn'onoiiçanl  ui 
U('(jniUeiuoiil,  se  loiidcnl  siii-  vr,  (|iii>  le  lail  ii'csl  pas  rlahli,  oi 
(|ii('  le  |)rrv('ini  ii^îii  <'sL  [laH  l'auteur,  <'l  celles  (jui  ue  porleu 
que  sui'  la  (|ualificati()ii  du  l'ail  ou  la  (iil|)al)ilité  du  |)réveuu 
que  la  question  que  nous  examinons  doit  se;  résoudre.  L(.*s  dé 
cisions  de  la  première  es[)èce  lient  seules  le  juge  civil  (i).  Or 
le  jugement,  (jui  reccjunait  parexemi)le  «pie  l'assuré  a  j)ro\(MjU( 

/"■'«i  l'iiKM^iidie,  ne  se  met  [)as  en  contradiction  avec  le  verdict  di 

A      *|(  ji'iy?   U'^'i  "^   acquitté  le  prévenu  j)arce   (ju'il  n'est  i)as  établ 

Il  M     '.i\  ({u'il  soit  l'auteur  de  l'incendie  (2). 

I,f  jtj      '  La  question  de  preuve  est  généralement  l'ésolue  de  la  iiiéim 

manière  |)ar  les  tribunaux  étrangers  (l{). 

205.  — La  C'  peut,  après  la  réalisation  du  sinistre,  transi 
gcr  avec  l'assuré,  celui-ci  fùt-il  coupable  d'un  dol  (art.  204Gj. 

I  Le  seul  l'ait,  par  l'assureur,  de  suivre  le  procès  au  nom  de  sor 

client,  créc-t-il  au  profit  de  celui-ci  une  fin  de  non-recevoir. 

l  qu'il  pourra  opposer  à  l'assureur,  qui  invoquerait  contre  lui 

y  l'existence  d'un  dol  ou  d'une  faute  lourde  ?  On  répond  géné- 

ralement non,  et  on  en  donne  parfois  cet  argument,  que  l'as- 
sureur arriverait  ainsi  à  garantir  le  dol  ou  la  faute  lourde. 
Nous  répondrons,  non,  nous  aussi.  Mais  l'argument  donné 
nous  paraît  sans  valeur,  puisque  la  transaction  sur  le  dol  est 
permise  après  qu'il  s'est  produit.  La  raison  qui  nous  décide, 
c'est  que  cette  transaction  n'est  pas  intervenue  dans  l'espèce . 

(Ij  Cass.  7  nov.  ISUi,  S.  95,  1-40.  —  Cass.  criai.  22  iiov.  1895,  P.  fr. 
96,  1-13.3  ;  C.  de  Paris,  7  mai  181)6,  G.  des  Trib.  du  22  mai  1896.  — 
V.  cep.  Yilley,  Précis  d'un  cours  de  Dr.  crini.  p.  450. 

(2j  Trib.  civ.  Seine,  29  jiiillel  1870,  J.  des  ass.  1870,  p.  409  ;  —  Trib. 
de  Bar-sur-Seine,  30  janv.  1884,  Ibid.,  1885,  p  2S2  ;  —  G.  de  Bordeaux, 
2  mai  1892,  Ibid.  1893,  p.  45  ;  —  Trib.  Seine,  5  déc.  1893,  Ibid.,  1894, 
p.  152;  —G.  de  Poitiers,  11  fév.  1895,  P.  fr.  1895,  11-215. 

(3;  Trib.  de  Bruxelles,  14  janv.  1886,  /.  des  Ass.  18S6,  p.  llU  ;  —  G.  de 
Gènes,  3  août  1886,  Rev  int.  du  Dr.  mar.  1886-87,  p.  736  ;  —  G.  sup. 
Dunedin,  20  juillet  18S6,  Ibid.  1886-87,  p.  191  ;  —  Trib.  sup.  lian- 
séatique,  30  janv.  1885.  Jbid.  1886-87,  p.  54.  —  Gour  de  Zurich, 
4  nov.  1893  et23  juin  18J4,  S.  93,  TV-  i. 
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«  Les  transactions,  dit  rail.  2()V.).  ne  rendent  (jne  Jes  différends 
qui  s'y  trouvent  compris »  Or,  l'assnrenr,  (jiii  suit  le  pro- 
cès au  nom  de  l'assuré,  pouvait  ignorer  les  fautes  commises 
par  son  client.  On  ne  peut  donc  Ini  sui)i)oser  la  volonté  de  re- 
noncer à  un  droit,  qu'il  ne  savait  pas  exister  en  sa  faveur. 

Les  polices  ont,  d'ailleurs,  ^généralement,  le  soin  de  prévoir 
la  difficulté  et  de  la  résouflre  daus  le  sens  que  nous  indiquons. 
Presque  toutes  contiennent  un  article  conçu  à  peu  près  ainsi  : 
«  li'intervention  de  la  C'"  dans  la  direction  (Tun  pi'ocès  ne 
pourra  jamais  être  invoqnée  comme  im[)li(piant  irrévocable- 
ment sa  responsal)ilité.  La  C/'  n'agit  que  pour  le  conq)te  de 
l'assuré,  diverses  circonstances  ])ouvaut  révéler  que  tel  accident, 
primitivement  accepté  sur  la  foi  et  la  sincérité  delà  déclaration 
du  sinistré,  ue  rentre  pas  dans  le  cadre  de  ses  garanties  (1).  » 

Les  tribunaux  ont  vu  parfois,  dans  les  circonstances  dont 
nous  parlons,  une  renonciation  de  l'assureur  à  invoquer  la 
décliéance  de  l'assuré.  Leurs  décisions  peuvent  s'expli(juer  en 
fait  (2).  Mais,  en  droit,  la  solution  que  nous  avons  donnée  ne 
parait  pas  douteuse  (3). 

206.  —  L'assureur,  qui  prouve  Texistence  d'une  faute  suffi- 
sante pour  le  soustraire  au  payement  de  Findemnité  promise, 
garde  cependant  les  primes.  C'est  un  principe  certain  et  adopté 
par  toutes  les  législations  que  la  prime  est  due,  dès  que  les 
risques  ont  commencé. 

L'existence  d'une  faute  lourde  et  a  fortiori  d'un  dol  implique, 
d'ailleurs,  ([ue  celui  (pii  les  a  commis  est  un  être  responsable. 
Donc  le  fou  qui  incendierait  sa  nuiison  assurée  n'encourrait  |)as 
la  décliéance.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le  IS  jnu- 


(Ij  Art  4,  des  concl.  géii.  de  la  police  d'assurance  de  responsabilité 
civile,  complémenlaire  de  l'assurance  collective,  de  la  C'°  gén.  d'assu- 
rance contre  les  accidents. 

(2)  Lyon,  17  fév.  1882,  Gaz.  au  Pal.  82,  11-233;  -  Toulouse,  11  d.'c. 
188S,  Ibid.  89,  1-220  ;  —  Nancy,  15  fév.  1892,  S.  95,  11-199. 

(3)  Paris,  22  janv.  1887,  Le  Droit  dti  10  avril.  1887. 
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vier  1^^7()  (Ij  :  c^llo  assimile!  à  un  cas  ioiUiit  U\  fait  de  l'inseiisr. 
Af.  Lahbr,  dans  la  nolo  ({ni  a(;c'onij)a^Mie  rarrAI  au  Siroy.  ji|>- 
])rouvc  la  décision,  qui  nous  ])araîl  en  effet  très  exacte. 

Il  est  certain  aussi  que  la  folie  du  préposé  de  l'assuré  n'est 
pas  toujours  un  cas  fortuit  pour  celui-ci,  ¥A  la  Cour  d'Orléans 
a  pu  juger,  le  4  décembre  1886  (2),  qu'il  y  avait  à  sa  charge 
faute  lourde  suffisante,  pour  avoir  gardé  chez  lui  un  domes- 
tique d'une  intelhgence  malade. 


Section  11.  —  Spécialités  sur  l'assurance  de 

réparation 

207.  —  L'assurance  de  réparation  a  pour  objet  d'indem- 
niser l'assuré  d'un  préjudice  qu'il  subit  dans  sa  personne  ou 
dans  la  chose  qui  fait  directement  l'objet  du  contrat.  Si  elle 
s'étend  à  la  faute  personnelle  ou  à  celle  des  préposés,  l'excep- 
tion de  faute  est  supprimée,  mais  aucun  autre  effet  n'en 
résulte. 

L'assuré  a  naturellement,  pour  obtenir  réparation  du  préju- 
dice contre  lequel  il  s'est  garanti,  une  action  directe  contre  son 
assureur  (3). 

Dans  un  cas  cependant,  des  doutes  très  sérieux  s'élèvent  sur 

(Ij  L).  71,  1-54;  —  s.  70,  1-97,  note  Labbé. 

(2j  Jbrancejud.  1887,  I  p.  205. 

C^)  Rappelons  ici  que  la  question  de  savoir  à  qui  appartient  faction, 
lorsqu'une  personne  a  fait  une  assurance  pour  le  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra, est  discutée.  Cf.  Gass.  10  juin  1887,  D.  89,  11-179,  note  Le- 
villain  et  les  renvois.  —  Même  question,  lorsqu'une  personne,  respon- 
sable de  la  garde  d'une  chose  assure  cette  chose  et  non  pas  seulement 
sa  responsabilité  II  faut  y  voir  une  stipulation  pour  autrui,  et  donner 
une  action  directe  au  propriétaire  de  la  chose.  En  conséquence,  l'assu- 
reur sera  tenu  de  payer  l'indemnité,  alors  même  que  le  sinistre  serait 
dû  à  un  cas  fortuit  et  n'engagerait  pas  la  responsabilité  de  l'assuré. 
Gass.  27  déc   1887,  1).  88,  1-252. 
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rexistciicc  (le  cette  action.  L'ouvrier,  bénéficiaire  d'une  assu- 
rance collective,  peut  il  actionner  direchMiioul  la  (]'"'  avec  la- 
quelle a  contracté  le  patron  ? 

r^'exanien  de  cette  question  se  rai  lâche  de  trop  loin  à  noU'e 
étude  pour  que  nous  l'entreprenions.  Observons  seulement  que 
les  polices  refusent  très -nettement  l'action  directe  à  l'ouvrier. 
«  L'assurance,  disent- elles,  étant  contractée  au  nom  et  pour  le 
compte  exclusif  du  patron,  ^ou^'rier  n'a  ni  dioil  ni  action 
contre  la  C"  pour  le  règlement  de  l'indemnité,  jdors  même  que 
le  patron  aurait  im|)osé  à  ce  dernier  le  payement  de  toul  ou 
partie  de  la  prime.  »  —  Malgré  cette  clause  si  formelle,  une  ju- 
risprudence aujourd'hui  constante  reconnaît  à  l'ouvrier  le 
droit  d'agir  directement  contre  la  ('/'  pour  le  payement  de 
l'indemnité  dite  contiaclnelle  (1).  Les  tribunaux  ne  prennent 
plus  guère  la  peine  de  motiver  leurs  décisions.  C'est  d'ailleurs 
une  action  directe  qui,  par  bien  des  cotés,  ressemble  à  l'action 
oblique,  puisque  l'assureur  est  autorisé  à  opposer  à  l'ouvrier 
les  exceptions  qu'il  pourrait  opposer  au  patron  :  sauf  le  recours 
de  l'ouvrier  contre  ce  dernier,  s'il  a  encouru  la  déchéance  |)ai' 
sa  faute.  Elle  a  seulement  ce  résultat,  certainement  désirable, 
d'empêcher  les  créanciers  d'un  patron  insolvable  de  participer 
à  l'indemnité  dont  les  primes  ont  été  payées  par  l'ouvrier  (2). 

La  doctrine  a  essayé  de  jusiifier  ces  solutions  (3).   Les  théo- 

(1)  (Tet^t  ainsi  qu'on  désigne  dans  la  prati(|U<»  lindoinnilé  d'aï^surance 
collective,  pour  la  distinguerderindeniniléd'assnrance  de  responsabilité. 

(2j  Dijon,  11  jnin  1890,  I).  91,  II  237  ;  —  Trih.  Seine.  17  avril  IS'.M. 
Le  Droit,  n»  des  8-9  mai  1891  ;  —  Trib.  Nancy,  4  mai,  1891.  Le  Droit, 
n'^  des  5-()  oct.  1891  ;  —  Paris,  22  juin  1895,  I).  9(),  11-4:5. 

(3)  M.  Tarbouriech,  dans  une  thèse  très  documentée  sur  les  assn- 
rances  ouvrières,  arrive  à  donner  un  droit  exelusil"  à  l'ouvrier,  loiil  en 
lui  refusant  l'action  directe  (Thèse  n^  224). 

Cette  opinion  a  été  très  vivement  combattue  et,  selon  nous,  exacte- 
ment réfutée  par  M.  Lambert,  dans  son  excellente  thèse.  Du  contrat  en 
faveur  des  tiers.  Vn  droit,  qui  n'est  pas  sanctionné  par  une  action,  est 
quelque  chose  d'étranger  à  nos  Codes. 

M.  Labbé  est   arrivé  au  même  résultat,  en   faisant   application   de  la 
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ries  é(liïié(îs  \y,w  les  ailleurs,   assinviiK'iil   forl  iii^<''nicuscs  vA 
soiivciil  «I('V('I()J)Im''«'s  avec  boaiicouj)  de  laleul,  se  hourlcnt  au 
j)riuci[)e  [oiidaninulal  do  hi  malien;  des  convon lions,  qui  con- 
sisle  à  inler[)i'<H('r   un  contrat  confonnénient  à  l'intention  des 
parties.  Quand  cette  intention  est  claire,  on  ne  saurait,  par  un 
subterfuge,  la  di'niaturcr.  Or,   quoi  de  plus  clair  que  Tarticle 
des  polices,  que  nous  avons  cité?  Les  G'"  ont  peut-être  tort  de 
s'acharner  à  la  maintenir  :  n'y  aurait-il  pas  intérêt  pour  tous 
à  donner  à  l'ouvi'ier  une   action   directe,    contre  laquelle  on 
pouri'ail  invoquer  toutes  les  exceptions  opposables  au  patron  (1)  '! 
Nous  laissons  aux  intéressés  le  soin  de  s'entendre.  Nous  ne 
doutons  pas  qu'une  conciliation   se   fasse.  Les  G'"*  n'ont  i)as 
intérêt  à  empêcher  le   développement  d'une  assurance,  dont 
elles  sont  les  premières  à  profiter. 

La   jurisprudence,    nous  l'avons  constaté,   tend  à  faire  du 


théorie  qu'il  avait  formulée  longtemps  avant  et  relative  au  privilège 
sur  les  créances.  Cf.  S.  86,  11-49. 

Généralement  on  va  plus  loin,  et  on  essaye  de  trouver  une  base  juri- 
dique à  l'action  directe  de  l'ouvrier.  Les  explications  sont  nombreuses. 
On  est  à  bon  droit  étonné  qu'une  action,  qui  peut  se  fonder  sur  tant  de 
bases  différentes,  soit  pourtant  si  contestable. 

D'après  les  uns,  l'opération  faite  par  le  patron  serait  une  negotioru))i 
gesHo  :  Cass.  1"  fév.  1885.  S.  85,  1-409.  —  Montpellier,  5  mai  1888,  D.  88, 
11-292.  —  Sic,  Auzière,  Revue  crit.  1887,  p.  464. 

D'autres  disent  qu'il  se  fait  entre  la  G"  et  l'ouA'rier  un  quasi-contrat 
sui  f/eneris.  Trib.  Carpentras,  12  déc.  1883,  S.  85,  11-202. 

Dans  l'opinion  de  quelques  auteurs,  le  patron  serait  un  mandataire 
de  l'ouvrier.  —M.  Thaller  (An^^.  de  Droit  comm.  1890  p.  113)  considère 
le  patron  comme  un  commissionnaire,  contractant  une  assurance  pour 
le  compte  de  qui  il  appartiendra. 

Enfin  une  doctrine,  adoptée  par  la  Cour  de  Nîmes,  le  24  avril  18S2. 
S.  83, 11-202,  et  le  Tribunal  de  Versailles,  le  19  janv.  1883.  S.  84,  11-90, 
critiquée  par  MM.  Labbé  S.  85,  1-409,  et  Sauzet  (/2er.  crit.  18^6,  p.  380;, 
a  été  reprise  par  M.  Lambert  (thèse  précitée)  et  par  M.  Poncet  (note  au 
D.  93,  II-265J.  Elle  fait  reposer  le  droit  de  l'ouvrier  sur  une  stipulation 
pour  autrui. 

(Ij  Elles  ne  peuvent,  si  elles  refusent  l'action  directe,  dénier  à  l'ou- 
vrier l'action  oblique  de  l'art.  1166. 
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patron  le  vôiitnble  assureur  de  ses  ouvriers  (l).  La  C''  ne  sérail 
en  réalilé  qu'un  réassureur.  —  L'action  directe  de  l'ouvrier 
contre  la  C'*"  étant  maintenue,  il  se  trouve  avoir  deux  assureurs 
et  deux  actions  directes.  L'une  est  pour  nous  iua(luîissil)le. 
L'autre  peut-elle  se  justifier?  Nous  n'hésitous  i)as  à  penser 
que  l'ouvrier,  qui  a  subi  des  retenues,  est  en  droit  d'en  deman- 
der compte  au  patron  qui  les  a  opérées.  Il  nous  paraît  même 
qu'il  se  forme  un  contrat,  dans  lequel  le  patron,  devenu  débi- 
teui'  contractuel  d'une  obligation  de  faii'e.  est  tenu  à  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  ne  procure  à  ses  employés  une  bonne 
assurance.  11  peut  seulement,  connue  loul  débiteur,  se  discul- 
per, si  l'assurance  est  mauvaise,  en  pi'ouvanl  (|u'il  n'est  |)as  eu 
t"aut(\  Nous  ({('passons  l'opinion  de  M.  Lnbbé,  qui  [)eruu'ltail 
seulement  à  l'ouvrier  d'obtenir  l'éparatioii  du  pic'judice  qui 
résultait  pour  lui  d'une  mauvaise  assurance,  en  prouvant  une 
faute  du  patron.  Mais  nous  allons  moins  loin  que  M.  Sauzet, 
qui  fait  agir  le  patron  à  ses  risques  et  périls.  Et  surtout  nous 
considérons  connne  tout  à  fait  inexacte  l'opinion  de  la  juris- 
pi'udeuce,  qui  fait  de  lui  un  véritable  assureur  :  l'intention  des 
parties  proteste  contre  cette  interprétation  donnée  à  leur  con- 
vention. Il  faut  d'ailleurs  remarquer  (pie  la  jurisprudence  ne 
tire  pas  de  son  princii)e  toutes  les  conséquences  qu'il  com- 
porte (2) . 

(1)  V.  notaramtMit  C.  de  Rouen,  20  jaiiv.  1892  el  C.  de  Paris,  4  nov. 
18<>2,  I).  03,  II  121,  note  PI  an  loi  ;  —  Paris  10  avril  1894,  Ga.-. 
des  Trib.  du  8  jnillet  I89i;  Paris,  22  janv.  1895,  Pand.  fv.  95,  H- 
533. 

(2)  V.  noIainniiMil  Paris  '2-1  janv.  1895.  P.  fr.  95,  11-533.  -  Cl".  Phi. 
niol,  D.  93,  11-121;  Cass.  civ.  it  avril  1895,  P.  fr.  9<),  1-41.  —  La 
Cour  de  Dijon,  dans  son  arrêt  du  17  nov.  1895,  L).  9ô,  11-120,  a  donné 
de  la  convention  intervenue  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  qui  se  soumet 
aux  retenues,  une  interprétation  très  équitable.  Les  ouvriers,  dit  elle, 
qui  connaissaient  l'existence  d'une  assurance  en  ont  accepté  les  clauses. 
Ils  savaient  que  le  patron  n'était  qu'un  intermédiaire  entr'eux  et  la 
société  d'assurance.  Mais  il  incombe  aux  patrons  de  leur  faire  con- 
naître les  clauses  de  la  police.  S'il  ne  le  fait  pas,  et  qu'un  ouvrier,  par 


.if'i 
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208.  (Jiicllc  (juc  soil  rrlciidiic  (les  l;nil(;s  coiiiprises  dans 
r;i>siii'<iii(('  (le  iv|)jirnll<)M,  le  seul  droil  de  l'assuré  ost  d'ohlc- 
jiir  rindcinnili'  coiivciuk*  |M)ur  le  pivjiidico  subi  ])ai"  l'ohjcl 
assinv. 

L(»  |)riii('i[)C  est  (•crlaiii.  Il  a  (('[xMidanl  (Iomik''  lieu  à  lU'ri 
divergences,  très  importantes  lliéoriquemenl.  dans  l'assurance 
de  réparation  coidiaclée  par  l'armateur,  lorsqu'elle  s'étend  à 
la  baraterie  de  patron. 

Nous  avons  vu  que  cette  convention  autorisée  par  larl.  '.}'.')'\ 

^  ,.,    U  est  (l'nsagc  constant.   Quels   sont  les  risques  dont  l'assureni- 

-  \t     ' 

'  prend  la  chai'ge,  lorsqu'il  garantit  la  baraterie,  sans  préciser 

davantage ( I) ? 
,ii^     :A  Dans  une  opinion,   défendue  1res  énergiciueiuent  [)ar  M.  de 

'.        -'/  Courcy  (2),  et  acceptée  par  plusieurs  auteurs  (3),  l'assurance 

S^  de  la  baraterie  n'est  qu'une  convention  accessoire  de  l'assu- 

rance de  réparation  contractée  par  l'armateur  :  elle  ne  couvre 
donc  que  les  dommages  éprouvés  par  le  navire  assuré.  C'était 
l  l'opinion  de  nos  anciens  auteurs.  «  L'assureur,  disait  Valin  f4). 

^  prend  sur  lui   les  risques  et  périls  maritimes  auxquels  sont 

exposés  les  effets  assurés.  Le  législateur  n'a  nulle  part  mani- 
festé l'intention  de  modifier  l'ordonnance,  et  la  portée  que  lui 
donnaient  ses  connnentateurs.  La  pratique  constante  des  assu- 
rances terrestres  prouve  enfin   qu'un  assureur,    lorsqu'il   ne 

ignorance,  encoiu'e  une  déchéance,  cet  ou^TLe^  est  recevable  à  deman- 
der l'indeinnllé  d'assnrance  au  patron. 

(Ij  En  praliqne  les  polices  sont  très  expliciles  sur  les  risques  ga- 
rantis. 

(2)  Questions  de  Dr.  mar.  II.  p.  57.  —  M.  de  Coui'cy  attribue  à  la 
large  portée  donnée  au  mol  «  baraterie  »  l'erreur  de  ceux  qui  ont  vu 
dans  l'assurance  de  la  baraterie  une  garantie  contre  tous  les  recours. 
11  n'y  a,  selon  nous,  aucun  bien  logique  entre  ces  deux  idées.  —  Cf. 
Cresp  et   Laurin,  IV,  p.  81. 

(3)  Boistel,  no  1379;  —  Droz,  n"  198;  —  Cresp  et  Laurin,  IV  p.  81 
et  suiv  ;  —  Lyon-Caen,  lîev.  crit.  1882,  p.  .516,  et  note  au  S.  1883,  II-l. 

(4j  Comm.  de  Tord,  de  16S1,  sous  l'art.  2d>,  du  T.  6  du  L.  III.  — 
Cf.  Emerigon,  ch.  XII,  sect.  I,  §  1  ;  —  Pothier,  Tr.  des  ass.  n.o  49. 
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s'en  explique  pas  par  une  convention  formolh^  ^^arantit  seule- 
ment les  sinistres  qui  frappent  l'objet  assuiv. 

A  ce  système  que  nous  acceptons,  on  fait  des  ojjjections  (ij. 

D'abord,  dit-on,  tout  le  monde  admet  (jue  l'assurance  mari- 
time comprend,  en  toutes  circonslances,  les  avaries-frais.  Ce  n(^ 
sont  cependant  pas  des  dommages  causés  à  l'objet  assuré.  — 
Non,  sans  doute,  mais  les  frais  oïd  été  faits  ])our  le  navire 
assuré.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  vivres  de  l'équipage  pendant  la 
relAcbe,  qui  ne  puissent  être  considérés  de  cette  façon  :  un 
navire  n'est  pas  complet,  s'il  n'est  armé  et  é([uipé.  Quant  à 
l'avarie  connnune,  si  l'assureur  en  lépond  sans  clause  spéciale, 
c'est  qu'elle  lui  profite  (2). 

Sainement  interprétée,  ajoute-t-on,  la  convention  signifie  que 
l'assuré  a  voulu  se  garantir  contre  tout  préjudice  éventuel, 
dont  il  est  menacé  ])ar  la  nécessité  de  coid'ier  la  cliose  assurée 
à  un  personnel  dont  il  lui  est  impossible  de  coidrolci'  les  îu'les. 

—  C'est  affirmer  ce  (pu  est  en  ([ueslion. 

Mais,  dit-on  encore,  toute  action  à  kupielle  l'armateur  est 
exposé,  et  dont  il  peut  se  libérer  par  Tabanitondu  navire  et  du 
fret,  peut  bien  nuire  à  l'objet  assuré,  si  l'abandon  est  fait  (3). 
Pourquoi  ne  pas  la  considérer  comme  garantie  par  l'assurance  i? 

—  Ce  serait  considérer  comme  un  dommage  ce  qui  est,  d'après 
la  loi,  un  moyen  d'acquitter  ses  dettes.  Ce  serait  aussi  faire 
dépendre  l'étendue  de  l'assurance  du  parti  que  ])rendra  l'assuré. 

Toutes  ces  objections,  que  nous  croyons  sans  fondement,  ont 
pour  but  de  faire  considérer  l'assurance  de  la  baraterie  connue 
une  convention  distincte  de  l'assurance  de  réparation,  et  doni 
l'objet  serait  de  garantir  l'armateur  contre  tous  les  recours 
auxquels  l'expose   la    baraterie   (hi    c;q)ilaine  ou  des  gens  de 

(1)  J.  V.  Cauvet.  I,  n"  151  ;  —  Desjrti'dins,  VI,  n"  1425;  —  Leinonnior. 
I,  n»  182  ;  —  Levillain  dans  Dalloz,  82,  11-73. 

(2)  Ainsi  nous  mettrions  à  sa  charge  l'avarie  commune  qui  n^sulle 
d'une  faute  du  capitaine  cf.  ï^upra  n*^  IW),  même  s'il  n'avait  pas  ga- 
ranti la  baraterie. 

(3)  Rouen,  17  janv.  1881,  D.  S2,  11-73,  S.  82.  Tl-t. 


u 


V 


',\H()  TKOISIKMH    l'Mlili;.  CKAl'irUh     II 

l'('(|iii|>n^(\  L'.issiiiciii'  (l('\  iJiil  (loijc  n'jxMidrc  Ijtsojurn  :  1  di 
iccinirs  (les  clinr^ciirs  ;  2' (In  l'ccoms  des  licrs,  pai*  «'\<'iii|)l( 
<W^  jidions  (|ii(.'  ]M)iir'r(iioiil  inlcMilcr  conln'  l'annalour  les  v'k  li 
iiH's  iVuu  .'ihnrdîi^'c  du  m  Im  faille  du  (•;ii)il;iiii('  :  M"  du  recoin' 
{\v^  ^cns  de  l'o(|ni|)a^'(',  \  idiiiiçs  (riiii  accidciil  doiil  la  laiiU 
iiiconil)oi'ail  aii  ('aj)ilain('.  —  (^cllc  lar^c  [)()rl(''0  (luiinoc  à  l'assu- 
raiico  de  la  baialoric  condarnno  le  système  qui  y  conduit 
Qu'ont  voulu  les  parties?  C'est  dans  leur  intention  (iiiil  faul 
','^  eliercher  la  solution  de  \[\  difficulté  soulevée.  Oi",  celle  iiilcii- 

![j  lion,   nous   croyons  pouvoir  la  préciser,  en  invoquant  la  |)i;i- 

l  tique    même  des    assurances   maritimes.  Les   polices  expri- 

1,     /  nieul  toujours  (juels  recours  l'assureur  prend  à  sa  chfirge.   S: 

îU     -l  elles  Jie  s'en  expliquent  pas,   on  doil    éti'e  fondé  à  soutenii 

^       '^'  que  l'exclusion  de  la  garantie  des  recours  est  voulue.  —  Que 

l'assuré  ait  compté  sur  cette  garantie,  c'est  possible.  Mais  i] 
est  bien  certain  que  l'assureur  ne  l'a  pas  promise.  Et  ce  (\v\\ 
nous  paraît  en  fournir  la  preuve,  c'est  que  rarement  il  conseni 
à  se  cliarger  du  recours  des  cliargeurs,  et  que  jamais  il  ne 
garantit  les  recours  pour  morts  ou  blessures.  Comment  de? 
lors  peut-on  soutenir  qu'il  se  soit  chargé  tacitement  de  risques 
qu'il  n'aurait  pas  consenti  à  garantir  expressément?  Aussi 
({uelques  auteurs,  qui  soutiennent  l'opinion  que  nous  com- 
battons, ne  rendent-ils  l'assureur  responsable  que  des  dégât? 
matériels.  Mais  la  restriction  est  inexplicable,  dès  qu'on  \o\\ 
dans  l'assurance  de  la  baraterie  une  convention  spéciale,  pai 
laquelle  l'assureur  prend  à  sa  charge  tout  le  préjudice  qui 
pourra  résulter  pour  l'armateur  d'une  faute  du  capitaine  on 
des  gens  de  l'équipage. 

La  jurisprudence  est  indécise,  quoiqu'elle  paraisse  générale- 
ment disposée  à  donner  à  l'assurance  de  la  baraterie  une  portée 
assez  large.  Elle  n'admet  généralement  pas  que  les  recours 
pour  morts  ou  blessures  soient  garantis  (1). 

(1;  G.  de  Rouen,  17  fév.  1875,  D.  77,  1-88  ;    —  Cass.  4  mars  1861,    D' 
61,  1-163.  —  Trib.  Co.  Havre,  21  mai  1878,  J.    de  Jurisp.    du    Havre, 
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L'arniateiir  ou  le  chargeur,  assurés  coutre  la  luiralerie  de 
patron  peuvenl,  loisque  le  siuisli'e  i)révu  s'esl  réalisr',  agir 
contre  leur  assureui',  sans  être  obligés  d'iateiiler  préalablement 
une  action  contre  le  capitaine  responsable  (I).  On  sait  (pi'il  en 
était  autrement  dans  l'ancien  droit. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  2  mars  1880  (2.),  (pie  l'assu- 
reur ne  pouvait  refuser  l'indemnité  au  chargeur,  en  se  i)réva- 
lant  de  ce  que  celui-ci  avait  perdu  son  recours  contre  le  capi- 
taine, faute  par  lui  d'avoir  laissé  passer  les  délais  fixés  par  les 
art.  435  et  430  Co. 

l/assureur  qui  a  payé  l'indemnité  peut  se  retourner  con Ire 
tre  le  capitaine  (3).  D'après  certaines  polices  cependant,  ce  w- 
cours  n'est  exercé,  que  si  l'aiinatenr  agit  de  concerl  avec 
l'assureur.  C'est  implicitenuMit  une  assurance  des  fautes  du 
capitaine;,  lorsipi'elles  ne  présentent  pas,  aux  yeux  de  son 
préposant,  un  caractère  suffisaid  de  gravilé. 


Section  III.  —  Assurances  de  RESPONSAiiiLiTÉ 

209.  —  L'assurance  de  responsabilité  a  i)()ur  objet  d(;  faire 
sui)])orler  par  l'assureur,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
convenue,  les  dommages-intérêts  dont  l'assurées!  tenu  envers 
un  cocontractant  ou  envers  un  tiers. 

Les  différences  que  nous  avons  signalées  entre  la  responsa- 
bilité contractuelle  et  la  responsabilité  délictuelle  intéressent 
l'assureur   h    un    très   haul    degré.    L'(jbligalion   (ju'il  assume 


1878,  l'22\),  —  IkMincs,  25  nov.  1879,  Ibid.  1880.  11-186.  —  Rouen, 
17  jauv.  1881,  D.  81,  11-73,  note  LevillaÏQ  ;  S.  83,  IF-1.  note  Lyon-Caen. 
—   V.  cep.  Paris  23  juin  18.")5,  I).  55.  11-220. 

(1)  Cass.  2  mars  1886,  S.  87,  T-17. 

{2)  S.  87,  1-17. 

(3)  ïril».  Co.  Uouen.  l>i  juillet  1883,  J.  d-  Jurhp.  du  Udrr.\  1883, 
11-116. 
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('iiv<'i's  l'assiii'<' csL  en  cl'fcl,  dil'iï'i'cnh*.  s^'loii  «iiTil  le  ^nniiilil 
coiilic  riiiir  (»ii  riiilirc.  L;i  |niii<'i|)îil«;  diflï'roiiœ,  nous  Pavons 
(lit,  coMsisIc  dans  le  l'aidoiiii  de  la  prcnivc  :  la  faute  doil  rlic 
])i'ouvée  ]>ar  Iîi  vidiinc  diiii  (l<''lil  ;  lo  ci'éaiicit'r,  (jiii  iijvcxjiH' 
son  coidral,  est  dis|)(Mis(';  de  ceU(î  pi'CMivc.  Il  est  donc  beaiicoiii) 
plus  oiiéieiix  pour  un  assureur  de  se  charger  d'une  resj)onsa- 
bilité  contractuelle  que  d'une  res[)onsaljilit(''  délictuelle.  On 
s'explique  ainsi  aisément  (jue  les  ju'inies  de  l'assurance  du 
m  risque  locatif  soient  à  Paris  de  0  fr.  .*U)  "/o..  en  moyenne,  alors 


que   l'assurance  du  recours  du   voisin  est  seulement  d'en\  i 
]\     ï'  ron  Ofr.  10  "/,„,.  —  Les  autres  différences  entre  les  deux  res- 

ponsabilités  peuvent  être  négligées.   11  en  est  une  cependant 
d'une  autre  nature  que  nous  devons  signaler. 

Celui  qui  fait  assurer  sa  responsabilité  contractuelle  sait 
quelle  est  l'étendue  de  son  obligation  envers  son  créancier  : 
il  lui  suffit  d'('valuer  l'objet  dont  il  est  débiteur,  et  qui  est  sou- 
juis  au  riscpie  contre  lequel  il  se  garantit.  L'assureur  est  donc 
en  droit  de  lui  demander  d'assurer  une  somme  à  peu  pi'és 
égale  h  la  valeur  de  l'objet  :  faute  de  quoi,  le  jour  oii  ce  sinis- 
tre partiel  se  produira,  il  ne  l'indemnisera  pas  de  tout  le  pré- 
judice, u)éme  dans  les  limites  de  l'indemnité  ])romise,  mais 
seulement  dans  la  proportion  entre  la  valeur  fixée  dans  la 
police  et  celle  (ju'avait  l'objet  au  jour  de  son  contrat.  Exemple  : 
l'objet  valait  20  lors  de  la  signature  de  la  police  ;  l'assuré  a 
stipulé  une  indemnité  de  10  ;  un  sinistre  se  produit  qui  lui 
cause  un  dommage  de  8.  L'assureur  ne  paiera  pas  8,  mais  4. 
L'assuré  est  resté  son  propre  assureur  ponr  la  1/2  ;  il  suppor- 
ter la  1/2  du  sinistre.  —  On  comprend  aisément  que  celui  qui 
assure  le  recours  des  tiers  ne  puisse  à  l'avance  évaluer  le  pré- 
judice qu'il  leur  causera.  Aussi  l'assureur  répare-t-il  tout  le 
dommage,  pourvu  évidemment  qu'il  ne  dépasse  pas  l'indemnitc' 
convenue  (i).  —  En  un  mot,  l'assurance  de  la  responsabilité 

(1)  Dijon,  27  janv.  18T0,  S.  70,  II  84. 
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contractuelle  est,  en  f5énéral(l),  soumise  à  lu  rè^lc  proporLion- 
nelle.  Il  en  est  aiili'enient  de  celle  (lui  s'ap|)li(ni('  à  In  responsa- 
hilité  (lélictuelle.  Telle  est  la  différence. 

Observons  cependant  (^u'il  y  a  un  débiteur  conti'actuel,  (jui 
s'assure  très-fréquemment,  et  qui  est  soumis  à  la  ivgle  ])ropor- 
tionnelle  dans  des  conditions  s[)éciales.  Nous  îivons  déjà  vu 
(juc  le  locataire  pouvait  ètn*  obligé  contractuellement,  d'après 
la  jurisprudence,  à  la  réparation  de  l'incendie  des  parties  de 
l'immeuble  ([u'il  ne  détient  cei)endant  pas  en  vertu  de  son 
contrat.  L'obliger  à  assurer  sa  responsabilité  contractuelle  pour 
la  valeur  de  loiil  linnueuble  serait  une  injustice.  Aussi  les 
(]''"  d'assurances  consinitenl  à  ne  pas  lui  np[)li(pier  la  règle 
pr()i)orlionnelle,  s'il  [)aie  les  piimes  sur  une  somme  égale  à 
il)  fois  \{\  montant  de  son  loyer.  Voici  comment  s'ex[)rime  à 
cet  égard  l'arl.  >\\  ^  2  ilcr^  conditions  générales  de  la  police 
d'assurauci^  contre  l'incendie  de  la  C"'  française  Le  Phénix* 
<(  Quand  les  bâtiments  sont  o('ciq)és  par  plusieui's  locataires, 
l'assui'ance  du  ris(pie  locatif  a  pour  base  le  cbiffiv  du  loyer.  Si 
le  locataire,  dans  ce  cas,  a  fait  assnrer  une  somme  égab»  à 
lî)  fois  au  moins  le  montant  de  son  loyer,  la  C"  répcmd  à  sa 
place  du  donnuage.  jiiscpi'à  concurrence  de  la  sonnne  assurée. 
S'il  n'a  fait  assurer  (jnimc  somme  moindre,  la  (]''  ne  ré])ond 
du  d<anmage  ((ue  dans  la  pro])ortion  exislaid  (Mdre  la  somme 
assurée  et  le  monlaiil  de  1.")  années  de  loyer,  et  l'assuré  reste» 
sou  propre  assureur  pour  l'excc'deut.  » 

A  ])ai't  ces  différences,  les  assurances  de  responsabilité  con- 
tractuelle et  de  responsabilité  délictuellesoiil,  en  principe,  gou- 
vernées par  les  mêmes  règles. 

Dans  Tune  «^t  rautr(\  l'assureur  n'est  tenu  (pie  si  la  respoji- 


(Ij  Nous  (lisons.  «  ou  ^(MH^ral,  »  cur  les  assur!Ui('(;s  de  responsaliiiitf' 
contracliiollo  s'appliquoul  le  plus  souv(?nl  à  nu  ol)jet  susccpliblc  d'rlro 
à  l'avance  évalu(''e  en  argent.  Si  donc  on  admettait  nu  jour  la  llu»orie 
de  la  responsabilil*'  coulracluolle  dans  les  rapports  entre  palrous  et 
ouvriers,  il  serait  assez  <lilfieile  d  y  adai)ler  la  règle  proporlionnelle. 
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sabilih'  «le  son  assinv  csl  cii^Ji^'rc.  De  \i\  une  silualioii  un  jtcu 
jinoi'iiiuir.  L'assni'cnr  csl  (Irhilcur  d'iinc  jxmsoiiik.',  niais  sa 
(hîlte  jrexisl(;  (jik;  sous  ir  bon  Nonloir  (l'un  tiers.  El  récipro- 
(jueiueul,  l'assuré  ircstci'éancicr  (le  i'indcniiiité,  que  si  ce  tiers, 
(|iii  [)eut  ôlre  |)ar  ra])])ort  à  lui  un  créancier,  exerce  son  action 
contre  lui.  Il  est  donc  désintéressé  au  contrat  :  il  reçoit  dune 
main  ce  qu'il  donne  de  l'autre.  Aussi  les  polices  réservent-elles 
à  la  (^''d'assurances  le  droit  exclusif  de  transiger  ou  défaire 
i[f(  tous  autres  arrangements  avec  la  personne  lésée.    C'est  cette 

idée  maîtresse  qui  domine  toute  la  matière.  Nous  aurons  sou- 
.i     )■  vent  à  la  retrouver,   dans  l'étude  des  difficultés  fort  délicalcs 

(jue  soulève  le  lèglementde  l'indemnité  d'assurance  de  respon- 
sabilité. 

Nous  allons  exposer  : 

1"  La  pratique  suivie  avant  la  loi  du  11)  février  1889  pour  \r 
règlement  de  cette  indemnité  ; 

2"  Les  modifications  qui  résultent  des  termes  exprès  de  celU* 
loi. 

3°  Nous  nous  demanderons  en  troisième  lieu  si  elle  doit  élic 
généralisée. 

4*'  Enfin  nous  étudierons  la  question  de  l'appel  en  gai'an- 
tie. 

/.  lii'r/lcrncnt  de  l' indemnité  d'assurance  de  reispcnisah  il  If  f^ 
avant  la  loi  de  1889. 

210.  —  Un  sinistre  se  produisant,  qui  engageait  la  respon- 
sabilité, soit  contractuelle,  soit  délictuclle,  de  l'assuré, 
comment  l'assureur  s'acquittait-il  de  l'obligation  qui  lui  incom- 
bait d'iiulemniser  l'assuré  du  préjudice  qu'il  subissait  ?  Il 
ijn[)orte  pour  être  clair  de  distinguer  plusieurs  hypothèses. 

t  Hypothèse.  —  Le  responsable  était  seul  assuré.  Le  sinistré  d) 

(i)  Nous    appelons    ainsi,    ronformémonl    à    une    terminologie    assez 
usitée  en  matière  d'assurances,  celui  qui  éprouve  le  sinistre   Le  respon- 
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n<i  rélail   [)as.   —   L'assurcui'  du    lespoïk^ablv  poiixail  alors  se 
libérer  par  l'un  des  trois  procédés  suivants  : 

—  Ou  bien  il  payait  Tindeninilé  entre  les  mains  de  l'assuré, 
si  celui-ci  consentait  une  déciiar^e  définitive  pour  tout  recours 
fpii  pourrait  ultérieurement  ètn^  dirifïé  conh'e  lui. 

—  Ou  encore,  c'élail  plus  liiMpieiiL  il  [)ayail  sur  (inillancc 
colleclive  de  l'assuré  cl  du  sinistré. 

—  Ou  enfin,  il  faisait  dii'cclcmiMii  le  paycuK^ul  cuire  les 
mains  du  sinistré  ^in\\. 

Comment,  pourrait-on  dii'e,  ce  ilernier  moyen  était -il 
possible  ?  L'assureui'  du  responsable  et  le  sinistré  sont  des 
tiers  l'un  par  rappcjrt  à  l'autre.  Comment  le  sinistré  pouvait-il 
décharger  l'assureur  d'une  dette  de  celui-ci  emers  le  respon- 
sable ?  L'exi)lication  se  trouve  dans  l'observation  (pie  nous 
avons  déjà  l'aile  sur  les  conditions  de  l'obligation  de  l'assuieur 
de  responsabilité.  Si  le  sinistré  s'engageait  à  ne  pas  poursuivre 
le  responsable,  l'assuieur  i)ouvait  être  sans  crainte  :  son  assuré 
restait  toujours  sans  action  contre  lui  |)our  obtenir  l'indem- 
nité (1). 

Tout  cela  allait  fort  bien,  tant  que  le  responsable  était  sol- 
vable.  Mais  si,  étant  insolvable,  il  avait  d'autres  créanciers  (pie 
1(^  sinistré,  ne  pouvait-on  pas  considérer  comme  illégaux  les 
deux  (i(M'niers  inoy(Mis  de  lilx'Maliou  pi-atiipiemenl  usités  f 
X'était-ce  pas  donnei"  un  |)ri\il('gc  au  sinistré'^  Pounpioi  liii- 
dtMiiuil(''  d'assurance,  ((uiest  une  crisiucc  du  débiteur  commuu. 
lui  ('lail-cllc  attribuée  intégralcuicnl  ?  Ses  coeri'auciei's  jirotes- 
tèrent  parfois.  I.eurs  protestations  furent  portées  deviiut  la 
Cour  de  cassation.  l*ar  arrêt  du  o  f(ivrier  187(S  (2),  rendu  con- 
ti'airement  !iu\  couelusious  d(^  M.   Desjardins,  la  Cour  \alida 


sable  ou  soull'i'o  aussi,  saus  doulo,  mais  la  vicliuie  diroclc  est  celui 
envers  qui  sa  i'espousa])iIilé  est  engagée. 

ili  Paris.  Ii>  uiars  lS";i.  S.  71.  11-30.  —  .Nancy,  ^0  mars  187"),  S.  70, 
II-ii37. 

(2i  1).  TS,  l-ltjl  ;  S.  7'.>,  l-40L>,  uole  Lyou-Cacu. 
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iiiir  lijiiisiK  lion  iiilciNcmic.  conïoriiiéiiK'iil  n  l.i  j)i(ili(jii('  (jiir 
nous  venons  il'e\j)<)S('i",  entre  le  sinisiré  d  r;is>iii('iir  du  res- 
ponsable. 

Nous  croyons  qne  c'était  très  exacteincnl  \\\<iit(\).  Le  droit 
à  l'indemnité  ne  ])ouvait  naître  au  j)i'ofil  du  responsal)le  (pie 
si  celui-ci  était  recherclié  par  le  sinishé.  Or,  le  sinistré,  désin- 
léressé  par  l'assureur  du  resj)onsal)le,  séhiil  désisté  de  (onte 
action  contre  son  débiteur  :  conmieid  les  créanciers  de  I  ii»uié 
auiaient-ils  inYO(pié  un  droit  (pi'il  n'avait  pas  ? 
'?|r  211.  2"  hypothèse.  —  Le  sinistré  et  le  responsable  sont  l'un 

et  l'autre  assurés.  —  La  situation  juridique  n'est  pas  clian^^ée. 
L'assureur  du  premier  indemnisera  son  assuré,  puis  recourra 
contre  l'assureur  du  responsable.  Tout  se  passera  entre  assu- 
reurs. 

Il  intervient  ici  la  question  de  savoir  quelle  est  la  nature  de 
l'action  de  l'assureur  du  sinistré  contre  le  respons.djle.  Elle 
n'est  pas  engagée  par  les  principes  sur  l'assurance  des  fautes. 
Pour  qu'un  assureur,  en  effet,  ait  une  action  contre  un  tiers 
(il  importe  ])eu  que  ce  tiers  soit  débiteur  de  son  assuré  en 
vertu  d'un  contrat  ou  en  vertu  d'un  délit),  il  faut  supposer 
que  son  assuré  n'est  pas  en  faide,  puis([ue  c'est  un  autre  qui 
doit  répondre  du  donnnage.  Constatons  seulement  que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  donnent  à  l'assureur  un  recours  coidre 
l'auteur  du  sinistre,   soit  en  Aortu  de  l'art.  1882(2),  soit  en  lui 

(1)  Sic.  Lyon-Caen,  dans  S   79,  1-409. 

(2)  Gasis  22  déc.  18.52,  S.  53,  1-190;  —  20  fév.  1863,  J).  64,  1-99:  — 
i2  août  1872,  D  72,  1-323  ;  —  G.  de  Paris,  10  juillet  1893,  D.  94,  11-505. 
—  Sic,  Desjardins,  Yl,  n"  1516;  —  Lyon  Gaen,  S.  87.  1-17.  —  Les 
dommages-intérêts  réclamés  en  vertu  de  13S2  ne  doivent  pas  être  cal- 
culés exactement  sur  l'indemnité  payée  par  l'assureur.  Il  faut  tenir 
compte  du  caractère  aléatoire  du  contrat  qui  l'a  obligé  à  payer  cette 
indemnilé.  Trib.  civ.  Seine,  3  août  1895,  Ann.  .de  Dr.  comm.  1896, 
p.  115. 

En  basant  son  action  sur  cet  article,  l'assureur  pourra  invoquer 
l'art.  14  Civ.  contre  l'étranger,  auteur  du  sinistre,  même  si  son  assuré, 
envers   qui    l'auteur  du    sinistre  est   responsalde,   est  étranger.  Lyon- 
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pcriiiollaiil  dCxcicei'  raclion  de  son  assiiiv.  A  (iiicl  lilic  exnvc- 
t-il  cette  aclioii '^  En  matière  d'assurances  maiitinies,  deux 
hypothèses  doivent  être  distinguées  :  ou  l)ien  l'assuré  l'ail  le 
délaissement  et  son  action  s'y  trouve  comprise  implicite- 
ment (1)  ;  ou  hien  il  intervient  un  règlement  par  avaries  et  il 
est  admis  que  l'assureur  est  subrogé  légalement  à  l'assuré  (2). 
Dans  les  assurances  terrestres,  ta  suhi'ogation  légale  est  i*e- 
poussée(3).  TiCS  [xdices  parlent  C(.»pendant  dune  sul)rogation. 
Ce  serjiit  une  subrogation  conventionnelle,  dans  l'opinion  de 
quelques  auteurs  (i).  D'autres  pensent,  au  contraire,  (luil 
s'agit  d'une  cession  (oj. 

Nous  n'avons  pas  h  prendre  parti  sur  ces  délicates  questions. 
Il  nous  suffit  que  l'assureur  ait  une  action  directe  contre  le 
responsable  :  ce  (pii  lui  permet  de  recourir  contre  l'assureur 
de  celui-ci  par  l'action  obliiiiie  de  l'art.  I  KiC».  HiMiéficianl  de  la 
même  situation  que  son  propre  assuré,  il  écartera  coinnie  lui 
le  concours  d(\s  autres  créanciers  du  responsable  pour  les 
mêmes  motifs.  C'est  même  pour  lui  que  la  question  se  présen- 
tera le  plus  souvent,  cjir  généralement  le  sinistré  est  assuré. 
Ce  sera  particulièrem(Mit  fi'écpieut  dans  les  assurances  contre 
l'incendie. 

21l2.''\"  hypothèse.  —  Le  responsable  et  le  sinistré  ont  tous 
les  tleux  le  même  assureur.  —  Dans  ce  cas,  l'assureur  paie  le 

Caeii,  N('i\  crit.  1882,  p.  641  et  S.  86,  1-273  ;  de  Loynes,  Iîei\  cri  t. 
J877,  p.  646.  Ce  s(M\'iil  douleiix  s'il  agissait  comme  suhrogé  aux  ilroits 
<le  son  assuré,  ou  ronnne  ccssiounaire  de  ces  droits.  VA.  Aul>ry  el  IJaii, 
Vlil,  §  648  bis. 

il)  Hoistel,  11"  1417;  —  nesjardins.  Vif,  n»  15<.>3  ;  —  l.yon-Caen  el 
Uenaull,  VI,  u»  1376. 

(2)  Desjardins,  VII,  u"»  1.j14  et  suiv.  —  Lyon-Caen,  S.  87,  I  17  :  — 
Lyon-Caeiiet  Renault,  VI,  n"*  1321  et  suiv. 

(3)  Cass.  2  juillet  1878,  S.  78,  1-413.  —  Demolomhe  {Contr.  IV. 
u"*  595  el  suiv.  —  Laurent,  XVIII,  n»  103). 

1(4)  Lyon-Caen,  86,  1-273.   —   Sic.  Cass.    3  lev.  1885.  S.  86,  1-273,  — 
Vlger,  25  mai  1804,  D.  94,  1-502. 
(5)  Labbé,  Rev,  crit.  1887.  p.    449. 
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siiiisli'é  cl  reslv  sans  icconis  coiilre  l<' [('-poiisablc,  |)ni>(ju  il  la 
précisément  gaïaiili  coiiUc  les  conséqu(Mic<.'s  du  sa  r^îspousa- 
bililé. 

Les  polices  prévoient  généralement  cette  hypothèse  et  la 
règlent  connue  nous  v(*nons  (h?  le  dire.  Voici  à  cet  «'gard 
Tart.  ÎJ4  §  2  des  comlilions  générales  de  la  [)olice  d'assurance 
conire  Tincendie  de  la  C"  française  Le  Plvhnx  :  «  Si  le  feu  se 
commiini(|ue  d'un  bâtiment  assuré  par  la  (]''  à  un  autn,'  bàti- 
meul  ([u'elle  aurait  également  assuré,  (.'lie  renonce  à  exercer 
son  recours  conire  l'assuré  dont  le  bâtiment  aurait  ((nnniuni- 
qué  l'incendie.  » 

La  situation  est  alors  très-simple.  Elle  ne  présente  auciinc 
difficulté  spéciale. 

//,  _  Ao/  du  ii)  f-rrrirr  1 HH9  (art.  :i.  ni.  2). 

213.  —  La  j)ralique  ingénieuse  ([ue  nous  venons  d'exposer 
dans  si's  grandes  lignes  [>résentait  certains  dangers  pour  le 
sinistré.  D'abord  l'assureur  du  responsable  profilait  de  la 
situation,  pour  se  faire  consentir  une  réduction  de  l'indemnité. 
Le  sinistré  ou  son  assureur  ne  se  plaignaient  pas,  puisqu'ils  re- 
cevaient une  somme  supérieure  à  celle  qu'ils  auraient  obtenue 
tlans  une  contribution  ouverte  sur  le  responsable.  D'autre 
part,  l'assureur  pouvait  refuser  de  se  prêter  à  la  transaction  : 
il  ne  le  faisait  pas,  puisqu'il  trouvait  son  intérêt  dans  un  arran- 
gement amiable  avec  le  sinistré;  mais  rien  ne  l'y  obligeait. 
Aussi  une  loi  est- elle  intervenue  ({ui,  pour  deux  assurances  de 
responsabilité  au  moins,  a  écarté  la  pratique  antérieure. 

L'art.  3  al.  2  (1)  de  la  loi  du  19  février  1889  porte  :  «  En  cas 
d'assurance  du  risque  locatif  ou  du  recours  du  voisin,  l'assuré 
ou  ses  ayants-droit  ne  peuvent  toucher  tout  ou  partie  de  l'in- 
demnité, sans  que  le  i)ropriétaire  de  l'objet  loué,  le  voisin  ou 

(Ij  C'est  la  seule  tlisposition  (|ui  nous  intéresse. 
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le  tiers  subrogé  à  leurs  droils  nicMil  ('lé  désinléressés  des  coiis*'- 
quenees  du  sinistre.  » 

Quel  est  l'effet  exact  de  celle  dis))()silion  ? 

Il  y  en  a  un  très  iniportanl  pour  le  sinistré  (bailleur  ou 
voisin)  :  c'est  qu'il  peid  recevoir  rindeninilé  totale,  sans  avoir 
à  ciaiudr(>  le  concours  (W^  créanciers  du  responsable.  Et,  ce 
(pii  Ji'esl  j)as  à  dédaigner,  il  n'aura  pas  à  subir  la  réduction 
([uc  lui  inq)osait  l'assureur,  pour  consentira  la  transaction  don! 
nous  avons  i)arlé.  L'assureur  doil  donc  lui  réserver  toute  Tin- 
demnité. 

Cominent  peul-il  se  libérer? 

(lonnne  autrefois,  il  peut  payer  sur  (piillauce  collective  de 
l'assuré  et  du  sinislré.  —  Il  peut  aussi  payer  le  sinistré  seul, 
si  celui-ci  consent  à  ne  plus  agir  contre  le  responsal)le.  Dans 
Tune  et  Fauti-e  by|)otlièse,  il  devra  avoir  soin  (nous  nous  bor- 
nons à  le  mentionner^,  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
Tart.  2  de  notre  loi,  si  le  sinistré  a  des  créanciers  hypotbé- 
caires  ou  privilégiés  (art.  3  al.  1).  —  Mais  il  ne  peut  plus  dt'»- 
sormais  payer  Je  responsable  seul,  sans  que  celui-ci  justifie 
avoir  désbitéressé  le  propriétaire  ou  le  voisin,  ou  le  liers  su- 
brogé à  leurs  droits. 

La  loi  n'a  l-elle  [)as  un  autre  effet  [)lus  inq)ortant?  Xe 
donne-telle  pas  nue  action  directe  au  sinistré,  pour  obtenir 
l'indemnité  que  l'assureur  doit  lui  réserver  ? 

Le  texte  est  obscur.  Pris  à  la  lettre,  il  consacre  seulement 
le  droit  de  l'assureui*  de  ne  pas  payer  l'assuré,  qui  ne  justifie 
pas  ([u'il  a  désintéressé  le  sinislré.  Les  princi[)es,  l\  notre  avis, 
suffisaient  à  le  lui  donner,  puisque  son  obligation  consiste  seu- 
lement à  indemniser  le  responsable;  mais  ce  qui  n'était  qu'une 
faculté  devient  une  obligation  i)Our  l'assureur,  qui  répondrait 
envers  le  sinistré  de  son  inexécution. 

C'est,  selon  quebpies  auteurs,  toute  la  portée  de  la  loi  (L). 

(1)  Escorbiac,  Connnentah-e  de  la  loi  du  19  fér.  1889  dans  Lois 
Nouvelles.  1889.  [-iK. 
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Diiiilrcs  (loimciil  au  siiii>li<'  un  prix  il('<^(',  lui  |)('inif*Uaiil  de 
laiic  une  saisirai  irl  cnlic  les  uiaius  de  l'assvinîur  (lu  rcspon- 
sal)l('(l). 

A'c  l'aul-il  pas  aller  plus  ioiji,  cl  doiiuci'  au  -inisii-r-  uuc  aciiou 
(lircclc  coiilrc  la  (V'  i?  Qiiekiues  tribunaux  la  lui  oui  icÏusc't;  f2). 
Mais  la  jurisprudence  paraît  à  hoii  dioil  voidoir  se  foiincr  en 
sens  contraire  (I{).  Et,  en  effet,  eu  aucun  cas,  rassiiicui- ne 
peut  vala])lement  payer  l'assuré,  et  cela  sans  qu'aucune  oi)|)()- 
sition  soit  nécessaire;  n'est-ce  pas  dire  ((uc  le  sinistré  est  in- 
vesti d'un  di'oit  propre  (4)  ? 

It  faut  en  conclure  :   1"  que  l'assureur  ne  saurait  (jpposer  au 

bailleur  aucune  déchéance  provenant,  après  le  sinistre,  de  la 

-  j^    ;i  faute  du   locataire  assuré  (5)  ;  2"  quelle  rend,  par  conséquent. 

*      Y'  impossible  toute  transaction  amiable  entre  le  responsable  et  leur 

S»"  assureur,  si  le  sinistré  refuse  d'y  consentir  :  du  moment  oii  le 

sinistre  s'est  produit,  ils  cessent  d'être  maîtres  de  leur  contrat  (0  ): 
3°  d'un  autre  coté,  et  sur  ce  point  la  solution  résulte  implicite - 
.ment  de  la  comparaison  entre  l'art.  8  al.  2  et  Fart.  2,  le 
l}ayement  fait  de  bonne  foi  à  l'assuré  par  la  C'"  d'assurances, 
même  en  raJjsence  de  toute  opposition  du  sinistré,  ne  la  libé- 


(1)  Darras  et  TarJjouriecli,  Attribution   des   indemnités  d'assurances 
dans  A7in.  de  Dr.  conini,  1890,  n°>^  90  et  suiv. 

(2)  Trib.  de  Villefraiiclie,  19  mai  1893,  J.  des  «ss.  1893.  p.  4.57  :  — 
Trib.  de  la  Seine,  13  janv.  1893.  Mon.  des  Ass.  181^3.  p.  181. 

(3)  -Nancy,  13  mal  1893,  Pand.  /r.  95,  11-33;  —  C.  de  Bordeaux. 
13  mai  1895,  ./.  des  Ass.  189G,  p.  80.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  juillet  1895, 
Ibid.  p.  90.  —  La  C.  de  Lyon,  par  arrèl  du  4  juillet  1894.  J.  des  Ass. 
1896,  p.  77,  donne  aussi  une  action  directe  au  propriétaire  contre 
l'assureur  du  Jocalaire.  En  même  temps  elle  lui  permet  d'agir  par  voie 
de  saisie  arrèl  entre  les  mains  de  la  C"  d'assurances.  Il  y  a  là  deux 
solutions  peu  concordantes, 

(4)  Sic,  Mongiu,  note  daus  Pand.  fr.  95,  11-33  :  Contra  :  un  article 
anonyme  dans  la  Ga<;.  des  Trib.  des  20-21  avril  1896. 

(5)  Trib.  civ.  Seine,  2  juillet  1895,  J..  des  Ass.  1896,  p.  90. 

(6)  Contra  :  Pannier,  Attributions  des  inrleninités  d'assurances, 
p.  50,  no  5. 
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rernil  pas  envers  celui-ci  (1  j.  4"  Enïiu,  on  ne  pourrait  oblenii" 
lannrilation  du  contrat  (Fassurancc  après  le  sinistre,  (ju'en 
mettant  en  canse  le  sinistré  :  faute  de  quoi,  on  devrait  lui 
reconnaître  le  droit  de  former  li('i'ce-0|)positioii  au  jugemenl 
faisant  grief  à  ses  droits.  Une  collusion  entre  l'assureur  et 
l'assuré  est  en  effet  à  redouter. 

III.  —  La  hti  (lu  10  friricr  1HH9  doit-cUc  être  grnéraUace  ? 

214.  —  D'après  (pielques  auteurs,  la  loi  nouvelle  n'aurait  pas 
élé  nécessaire,  pcmr  f[ue  le  sinistré  eût  toujours  un  droit  exclu- 
sif à  ['in(l(^mnit('  d'assurance  due  à  celui  qui  lui  avait  causé  le 
préjudice  Les  règles  du  di'oit  commun  suffisaient  amplement  à 
justifier  cette  solution. 

Pour  les  uns,  celui  qui  assure  sa  rcsi)onsabilité  fait  une  sli- 
pulation  au  profit  de  celui  qui  sera  victime  du  sinistre  dont  il 
sera  l'auleur  responsable  (2).  —  Ce  raisonnemenl  nous  ])a]'aît 
inadmissible.  L'assuré  stipule  dans  son  intérêt  exclusif.  11  Uii 
inqiorte  peu  que  la  victime  soit  désintéressée.  Il  veut  couvrir 
sa  responsabilité  et  rien  de  plus.  D'autre  part,  il  a  entendu 
rester  maître  de  son  contrat,  sans  qu'une  acceptation  du  béné« 
ficiaire  puisse  le  lier.  Et  si  cette  acceptation  n'est  guère  à 
craindre  de  la  part  d'un  bénéficiaire  inconnu,  lorsqu'il  fait  une 
assurance  de  responsabilité  délictuelle,  elle  serait  au  contraire 
possil)le  delà  |)arl  d'un  cnvnncier (3V 

D'après  une  seconde  explication,  l'assurjnu'e  de  res[)onsabililé 
ne  crée  pas.  à  la  cliarge  de  l'assureur,  une  obligation  rie  payer 
une  soimne  d'argent,  mais  une  obligalion  de  faire.  Or.  nu 
n'ouvre  pas  de  conli'ibution   sur  une  i)ai'eille  obligalion.  l-llle 


(l;  C.  de  Bordeaux,  13  mai  1895,  /.  des  Ass.  1896,  p.  80. 

(2)  C.  de  Paris,  13  mai  1837,  S.  37,  11-370  ;  et  24  mars   1855,  B.  de  M 

n-169. 

^3j  rr.  Cour  .Ic  l'Mi-is.  21   ;u>ùf   I.^Vi^.  I!.  <l.'  M     II   Xù . 
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<lnil  donc  rire  cxrciih'c  an  |(i(»lil  ('\(ln>il  du  >inisli-(' (  1).  — 
Nous  ne  snnrions  îKinicllic  i\\n'  Icllc  soil  hi  nainro  de  l'obli^a- 
lion  de  r.'issnrcnr.  Analysons  en  cIlVI  la  silnalioii.  Qnc  doit-il 
se  passer  noiniah'incnl .  loixinc  le  >inisli('  |»i(''\n  >(•  rralisr,  (d 
(fnc  la  i'«'S|)onsal)ilil('  do  Tassmé  se  lionvo  cnga^i'c  !  La  Niciinic 
af;il  coniic  ranlcnr  dn  sinislic.  Kl  cCsl  ajiirs  aNoii'  payi'  cflhî 
iiidcniiiilé  (jnc  cclni-ci  s<'  iclonrnc  conlic  la  (^"  (l'assurance-. 
\'()ilà  l'oidrc  l()f^i((ne  dos  choses.  QuiDijxu-lc  (|nc  la  |»iali(pi('  y 
ait  apporté  (ringéiiieiix  détoiiis  ?  F.c  droit  de  Tassuré  csl,  in- 
contestablement, de  se  faire  payer  par  l'assureur  le  montant 
des  sommes  qu'il  a  déboursées,  dans  les  limites  évidemment  de 
[-,  p      <  l'indemnité  convenue.  Et  il  est  si  vi'ai  (nie  l'assureur  n'est  pas 

(•rt h     ;.j»  teiui  de  procurer  sa  libération  à  I  assuré,  ([u'il  peut  reîuseï'  de 

1*      ^j/  payer  rindemni lé  pnmiise,  tant  que  le  responsable  ne  prcjuve 

\j^  l)SL^  que  le  sinistre  l'a  mis  dans  l'obligation  de  réparer  le  pré- 

judice prévu.  O  (jui  démcmtre,  d'une  façon  péremptoire.  qu'il 
n'a  pas  entendu  contracter  une  pareille  (obligation,  c'est  qu'il 
écarte  énergi(|uement  tout  api)el  en  garantie,  formé  par  son 
assuré  actionné  en  dommages-intérêts  par  le  sinistré.  El  la 
jurisprudence,  nous  le  verrons,  considère  sa  [)rét(3ntien  comuK.' 
légitime.  Il  veut  bien  régler  seul  avec  la  victime.  11  entend  ne 
lias  y  être  obligé.  Que  serait  donc  cette  obligation,  dont  ni 
l'assuré  ni  le  sinistré  ne  pourraient  obtenir  l'exécution  ?  Il  faut, 
par  cons(kiuent,  considérer  comme  tout  à  fait  inexacte  l'affirma- 
tion suivante  de  MM.  Darras  et  Tarbouriecli.  «  La  G'"  peut  ne 
payer  qu'au  propriétaire  (c'est-à-dire  le  sinistré).  l>ien  plus 
encore  elle  ne  doit  payer  qu'à  lui.  » 

Faut  il  adojjter  une  troisième  explication,  consistant  à  dire 
que  le  contrat  d'assurance,  étant  un  contrat  d'indemnité,  ne 
saurait  être  la  source  d'aucun  bénéfice,  non   seulement  pour 


(i)  >'ote  dan?  la  Ga^.  des  Trib.  du  11  fév.  1880  ;  —  Darras  et  Tar- 
bouriecli, Ann.  de  Dr.  corn  m.  1800.  Tî.  p.  72.  —  Tarbouriecli.  Thèse 
française,  n"^  il3el  siiiv. 
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l'assuré,  mais  poiii'  ses  ayaiils-caiiso  ?  —  l/ai^MiiiuMit  nous 
[)arait  tout  à  fait  insuil'isaul.  I/assuro  à  uno  aciion.  Ti  faut  bien 
la  lui  roconuaître,  si  ou  aduiot  la  validilô  di'^  assuraucos  do 
respousabilih'».  Kilo  doil  |>rofilor  à  tous  les  civaiiciors  iudistiuc- 
tcuieut.  a  1!  es!  (Tordre  niij)li(',  affiriiioni  encore  MM.  I)ari"is 
et  Tarbouriecli.  (|ue  lindiMunib'  (rassnranee  aille  à  roux  {\\\\ 
éprouveut  un  véi'itable  prt'judice.  »  Poni-  nous,  nous  ne  con- 
naissons dans  noh'e  droil  (Tantre  l'è^l<^  l'onr  l;i  rt'pinlilion  iU'f^ 
biinis  dnn  débiteur,  (pie  celle  (ju'édicte  l'ail.  îiVXl.  ivint-i]  la 
modifier  ?  (Test  nue  ((uestion  d'ordre  l(''^islalif.  Tant  (fiie  le 
législateur  ne  l'a  pas  fail,  elle  doil  èlre  apprupuV.  Or.  son  aj»- 
plication  conduit  à  répai'lir  rindemnilé  (Tassurance  comme 
toute  autre  enfance  du  débiteur  commun,  c'est-à-dire  sans 
aidres  droils  de  préférence  (jue  ccnix  ((ue  la  loi  a   sancliounés. 

Mais  la  loi  n'aurait  elle  pas  prck'isémenl  établi,  dans  notre 
hypotbèse,  ce  droit  de  préférence  (|u'on  veut  donniîrau  sinistré? 
M.  I^abbé  Tavait  soutenu.  Kl  il  fondait  son  opinion  sur  sa 
tbéorie  des  ])rivilèges  sur  les  cr(ninces  (1).  —  (]ette  théorie  n'a 
pas  trouvé  faveur  dans  la  doctrine.  Il  nous  paraît  qu'elle  se 
heurte,  en  effet,  à  ce  principe  fondamental  de  noire  droil. 
(jue  les  piivil('^ges  ne  s'étendent  pas.  (Test  se  faii'e  législateur 
que  de  soutenir  ([ue  «  Ton  a  privilf'ge  siu'  une  créance  don! 
on  a  fourni  à  ses  di^pens  les  conditions  d'exist(Mice.  » 

On  a  soutenu  ((ue  le  droit  exclusif  du  ])rojn'iétaire  d'un  corps 
certain  sui'  rindemniti'  d'assurance.  sli|)ulée  par  le  d('lenleur 
responsable.  |)ouvait  se  fondei'  sur  liul.  DiOli.  ainsi  conçu  : 
«  Loi'sque  la  chose  esl  périe,  mise  hors  du  connnerce  ou  perdue, 
sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  ([uehpu^s  droits  ou 
actions  eu  iiulemnité  par  l'apport  à  cette  chose,  de  les  Cikler  à 
son  créancier  ».  —  Mais  cet  article  suppose  que  le  délenteur 
n>st  pas  en  faute,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  responsable.   Or, 


(1)  R.  rrit.    1876,  p.  571  ot   6B.t  ;  o[  Siivy.  Si).    11-40.    Cf.    Ralloydipr 
;?.  crit.    ISW.  p.  415. 
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rnssiirciir  de  hi  l'cspoiisaljililc',  jxjinaiil  in\(j(iii('r  1  uIjsl'ikmj  de 
l'îuilc  (le  son  îissmv,  se.  Irouvc,  dansée  cas,  libéré  do  l'obli^a- 
Ik»!!  de  piivei'  l'iiidemnilé  crassurance. 

Les  e.\|)licali(ms  l"()iid(''es  sur  les  |iriii('i|)('s  ^('iK'iaiix'  du  di(/il 
jioiis  seinhieiil  doue  iiisiiffisjniles,  poiii  jiislilicr  le  dioil  cxcin-ii' 
([ii(>  Poil  \(Md  (dli'd)iiei' an  siiiislri'»  sur  rindeinnilé  due  au  res- 
poiisahle.  Xous  soiunies  sur  ('<>  point  loul  à  l'ail  d'fieeord  avec 
la  jurisprudence  qui,  dans  niainles  décisions,  lui  avait  rcin-c' 
le  privilège  anqnel  il  [)rétendait  (\).  El  la  doctrine  ('lail  en 
général  confoi'me  (2). 

La  loi  de  ISSl)  a-l-elle  modifié  celle  situation  l  A-t-eilc 
voulu  consaci'er  une  des  théories  précédemment  exposées,  en 
se  bornant  à  en  faire  Tapplicalion  à  deux  hypothèses  spéciale- 
ment fréquentes  1  La  pensée  des  antenrs  de  la  loi  n'a  guère 
plané  dans  la  région  élevée  des  principes.  Tout  adonnés  à 
Lélaboration  cVun  projet  (rorganisation  de  crédit  agricole,  ils 
s'étaient  primitivement  bornés  à  insérer  dans  le  projet  nn 
arl.  28,  qui  consacrait,  an  profit  des  créanciers  pour  prêts 
agricoles,  le  droit  que  Fart.  2  de  la  loi  nouvelle  donne  à  tous 
les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés.  M.  Lacombe  y  fit 
introduire  la  disposition  de  notre  art.  3,  al.  2.  L'amendement 
fut  voté  sans  discussion  de  principes.  On  en  reconnut  l'utilité. 
On  était  particulièrement  frappé  de  la  situation  faite  aux  deux 
sinistrés  qu'on  privilégia,  parce  que  c'est  la  plus  usuelle.  On 
ne  songea  pas  à  édicter  une  disposition  générale,  embrassant 
toutes  les  assurances  de  responsal)ilité.  Nous  pensons  donc 
(fnil  faut  renoncer  à  généraliser  la  loi.  puisqu'elle  édicté  un 
i»rivilège,  et  (praucun  principe  de  notre  loi  ne  pennet  de 
l'étendre. 


(1;  Cass.  20  déc.  1859,  D.  60,  1-68,  S.  60,  1-24;  —  Paris,  28  juillet 
1875,  B.  de  M.  II,  p.  507  ;—  Cass.  24  juillet  1884,  S.  85,  1-128;  — 
Cass.  2  juin  1830,  S.  80,  1-449.  —  Y.  cep.  les  décisions  citées  p.  301,  n  2. 
qui    avaient     juiinis    une    stipulation  pour  autrui. 

(2)  Cf.  Aulny  .'t  Wnu,  Ht.    !:^2(;i,   noie  1(1;  —  LaurerU.  WIX.  ir^    il5. 
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215.  —  Faut-il  le  rcf^n'llci-  !  (lui  jKMil-iMrc,  mais  sur  uu 
seul  poiuL  :  c'est  qu'on  periuel  ainsi  une  i)i'ali([ue,  dont  les 
assureurs  seuls  profilent.  Nous  ainiei-jons  beaucoup  mieux  voir 
rindemnité  attribuée  intéi^ralemeiil  au  sinistré,  (|ue  retenue  en 
partie  |)ar  l'assureur,  qui  pourtant  eu  ;i  perçu  les  |)rimes.  — 
Mais,  s'il  ne  s'af^issail  (pie  de  uidliv  eu  j)aiallél('  l(>s  (h-oils  des 
sinistrés  et  ceux  des  autres  créanciers,  nous  lu'  Nciiious  pas  de 
raison  suffisante  poui'  ])i('l(M'ei'  les  premiers  aux  seconds.  Xous 
heurtons  peut-être  des  idées  couramment  admises.  C'est  une 
raison  poumons  rendi'e  limide.  Cependant  nous  croyons  (pic 
l'art.  209IÎ  édicté  une  règle  de  la  plus  pur(>  ('M|uilé.  Maintenir 
l'égalité  entre  les  créanciers  doit  être  la  conslanle  préocciq)a- 
tion  du  législateur.  V  a-1 -il  des  motifs  suffisants  d'y  déroger 
en  faveur  îles  sinistrés,  en  les  pri^■ilégiald  sur  rindemnité 
d'assurance  due  au  responsable  l  Nous  le  pensons  pas. 

Pounpioi  demande-t-(jn  ce  privilège,  pouniuoi  la  loi  de  1881) 
l'a  t-elle  établi  dans  deux  bypothèses  ?  Parce  que  c'est  la 
chose  du  sinistré  i[\n  (^st  l'occasion  de  reurichissement  ipic 
procui'e  à  l'assuré  l'indemnité  d'assurance..  —  Hemar([uons 
d'aboi'd  (qu'elle  n'en  est  (pie  l'occasion.  C'est  à  la  sage  pn''- 
voyance  du  res[)onsablc  qu'est  due  la  bonne  aubaine  d'une  in- 
demnité. Tous  les  créanciers  souffrent  de  ses  fautes.  Pourquoi 
ne  seraient-ils  pas  tous  ai)pelés  ('^galemeid  à  bénéficier  de  sa 
vigilance  ?  Si  rind(Mimité  d'assurance,  d'autre  |)art,  est  la  com- 
pensation des  [>riuies.  comme  on  le  soulieid  couramment,  elle 
ue  peut  être  c(tnsid(''ive.  eu  même  leuips.  connue  i*enq»la<;inil 
la  chose  assui-ée.  Il  faut  cepeudaid  admelire  celle  s(M'onde  idi'c. 
pour  justifier  le  droit  exclusif  de  pi-oi)riélaii-e  de  Tobiel  en- 
dommagé ou  détruit.  On  réunit  donc  deux  idées  inconciliables, 
(^.omment  aussi  ne  pas  trouver  cho(puinte  la  différence  (pi'on 
fait  entre  deux  bailleurs  d'un  même  preneur,  qui  aura  assur('' 
la  maison  de  l'un  sans  assurer  celle  de  l'autre  f  Du  moment 
où  la  chose  n'existe  plus  en  nature,  son  propriétaire  est  cr(^an- 
ciei-  Mil  iiiêiiK^  litr(^  (pie  tous  autres.   l*ourc(uoi    le    privilégiei-  ! 
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S<'rail-(('  le  ir>iillal  d  nu  \  ii'iix  (lôdaiii  pour  lo  civjiikm's  d'ny- 
•^MMil  /  liC  inoiiKMil  csl  niîil  choisi  pour  le  l'air(,'])araîlro.  On  plaiiil 
(M»  pro])i'i('laii'('.  donl  i'iuforliiiio  profile  h  ses  co-cmniciois. 
Mais  celui  (rcnirc  CCS  (Icj-uicrs  (pii  aurail  iui>  loul  <()]\  avrtir 
dans  la  caisse  diiii  (h'hilcui-.  à  la  veille  du  jour  où  ce  di'hileiir 
es!  mis  eu  l'aillile.  ^\v  serail-il  |)as  aussi  à  plaindre  (pie  Tir)lrc 
[>ropii(''laire  ;*  (le  seraieul  ses  biens,  >a  ïoi'luiie  qui  scrviraicnl 
à  doiiiKM'  un  dividende  au  pi'opi'iélaire  comme  aux    fiuti'cs.  On 

\  ne  songe  pourtant  pas  à  le  privilégier.  C'est  sa  faute,  dit-on,  il 

ImI  a  mal  placé  sa  confiance;  il  doit  en  supporter  les  conséquences. 

•r  Et  notre  j)ropiiétaire.  bailleur,  déposant,  chargeur  ou  autre. 

;/j'  n'a-t-il  pas,  lui  aussi,  placé  sa  confiance  dans  le  débiteur  com- 

uiun  ?  —  On  Irouve  scandaleux  que  les  uns  profilent  des 
ap])orts  faits  par  d'autres  à  un  patrimoine.  Veut-on  donc  dire 
que  lous  doivent  être  privilégiés.  Est-ce  que  tous  n'ont  pas  fait 
un  apport,  de  nature  physique  variable,  mais  remplissant  la 
même  fonction  économique  :  sans  les  deniers  des  uns,  le  loca- 
taire aurait-il  loue''  rimmeuble  de  celui  ci,  ou  pris  en  dépolies 
marchandises  de  celui-là  ?le  voiturier  aurait-il  mis  son  navire 
ou  son  jnodesle  camion  à  la  disposition  des  commerçants  ([ui 
expédient  leurs  marchandises  f 

Toutes  les  raisons  que  nous  venons  d'indiquer  ne  s'a[)i)li- 
(pientpas  avec  une  égale  force  aux  tiers  lésés  par  le  sinistre, 
qui  fait  eidrer  une  indemnité  d'assurance  dans  le  patrimoine 
du  l'esponsable.  Et  cependant  nous  croyons  qu'on  ne  doit  leur 
donner  aucune  préférence  sur  les  autres  :  sinon  il  faudrait 
toujours  préférer  les  créanciers  er  de Hc ( o  mix  créanciers  ex 
co/tlrachi  ;  et  cette  idée  ne  nous  parait  pas  avoir  grande 
chance  de  succès. 

Est-ce  à  dire  que  nous  songions  à  rejeter  tous  les  privilèges 
que  nos  lois  reconnaissent '^  Ce  serait  dépasser  notre  pensée. 
Xous  croyons  cependant  que  tous  ne  sont  pas  également  justi- 
fiés. Le  droit  de  préférence  n'est  légitime,  selon  nous,  que  dans 
deux  hypothèses.  Ou  bi(Mi  il  a  (Hé  stipub'  :  alors  1e  créanci(*r  a 
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bien  maiiilcsU'  rinlcjitiou  de  ne  luetlre  sn  coiiliance  diiiis  U; 
débiteur,  que  d'une  façon  limitée.  11  est  très  légitime  de  le 
faire  passer  avant  eeux  «^ui  se  sont  confiés  sans  garantie 
à  ce  débiteur.  C'est  à  ce  titre  que  l'art.  2  de  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1889  peut  se  justifier.  Ou  bien  un  intérêt  ])ublie  l(;  rend 
utile  ou  nécessaire.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  (pie 
l'on  pourrait  peut-être  admettre  un  privilège  au  [)rolil  de 
l'ouvrier  sur  rindemnité  d'assurance  de  responsal)ilil(''  (hic  à 
son  pcjtron.  Divers  projets  de  lois  sur  les  assurances  ou- 
vrières consacrent  ce  privilège.  Mais  nous  ne  pouvons  cioirc 
que  l'inténH  pidjlic  commande  de  préférer  le  bailleur  d'un 
immeuble  à  un  préteur  de  deniers.  Celui-ci  peut  être  plus 
pauvi'e  (pie  celui-là. 

liC  i)iivilège  dont  on  demande  la  généralisation  doit  être  enfin 
(rîiutant  mieux  repoussé,  ({u'il  conduit  en  |)ratiqueà  un  résidtal 
d(''teslable.  L'assuré  et  l'assureui*  ne  son!  plus  maîtres  de  leur 
contrat.  Ils  l'ont  passé  en  pleine  lii)erlé.  Ils  n'(Mi  [xMivent  l'i'glei- 
les  effets  comme  il  leur  convient,  du  moins  après  la  réalisation 
du  sinistre.  La  volonté  d'un  tiers,  qui  n'est  pas  intervenu  à  sa 
conclusion,  (jui  ne  l'a  pas  impos»'  (I),  se  substitue  à  la 
leur.  Cf.  supra  n"  2L'L 

216.  —  Keponssant  tout  privilège  au  pi'ofil  des  sinistrés, 
autres  que  le   bailleur  ou   le  Noisin  (2),    nous    nous   ii-ouvous 


(i;  (^est  (lire  que  nous  ne  ferions  aucune  objection  à  la  clause  d'un 
ronlrat  de  l)ail,  de  dépôt  ou  tout  autre,  qui  contiendrait,  avec  l'ohlifia- 
tion  pour  le  débiteur  de  s'assurer,  une  cession  île  l'indemnité  éven- 
tuelle due  par  l'assureur.  Cette  clause  était  usuelle  dans  les  lianx  :  die 
continue  même  à  y  fi^'urer  depuis  la  loi  de  188*.^ 

(2)  Les  lois  étrangèi'es  qui  ont  nsoln  la  ([iieslion  ne  se  son!  aussi 
préoccupées  que  de  l'attribution  des  indemnités  d'assurance  contre 
l'incendie.  Cf.  loi  belge  du  11  juin  1874  (art.  (>,  7,  8  et  38),  loi  italienne 
du  t^  janv.  1877  (art.  \i),  loi  du  24  sept.  18S6  pour  la  l\épnbli(|ue  Ar- 
gentine, loi  prussienne  du  5  mai  1872  (art.  30),  loi  du  i  juillet  18S1 
pour  r.Msace-Lorraine  (C-f  Trib.  de  l'i;m[)ire  dAllemagne,  11  juillet 
1881,  S,  82^  IV-33),  les  lois  des  cantons  suisses  citées  page  i~ù, 
note  2, 
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donc  ni  pivsciicc  de  la  |ii'nrK|ii('  aiih'i-iciiic  à  la  loi  du  lî)  iV-- 
vricr  \HH\).  hliic  csL  légale.  I^llc  coidiiima  à  s"a|)|)li(ju('i-. 

\jG  d(''|)OSind  ivglcni  donc  avec  rassiirciir  du  dcjujsilaii'C' 
l'indeinnilé  d'assurance  de  responsahililé.  Faute  de  le  faire,  il 
viendi'a  en  coDcoiirs  avec  les  aiilns  créanciers  du  déj)o>i- 
taire  (1). 

Nous  dexons  cependant  signaler  une  exceplion  inipoilaule 
résiillanl  d'un  lexte  légi^lîdif.  I.a  loi  (\[\  2M  mai  is;;s  >iir  les 
négocialions  conceinaul  les  niaicliandises  déposées  dans  les 
magasins  généraux  dispose  :  «  l.es  porleuis  de  récéjiissés  el 
warrants  ont  sur  les  indemnités  d'assurances  dues  en  cas  de 
sinistres  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  la  marcliandise 
lit    if  assurée  »  (art.  10). 

A^      /  L'assureur  de  la  responsabilité  de  l'armateur  réglera  directe- 

ment  avec  le  chargeur  ou  les  autres  sinistrés,  contre  racti(m 
éventuelle  desquels  l'armateur  se  sera  garanti.  Si  l(^s  sinisirés 
sont  eux-mêmes  assurés,  c'est  entre  les  assureurs  (pie  se  règleia 
la  situation.  Et  l'exacte  application  des  règles  du  droit  mari- 
time conduit  au  résultat  suivant  :  l'assureur  du  sinistré.  a])rès 
avoir  indemnisé  son  assuré,  exerce  son  recours  contre  le  cîqji- 
taine,  ou  plus  généralement  contre  l'armateur  civilement  les- 
ponsable;  ou  même,  agissant  en  vertu  de  l'art.  116G,  il  exerce 
l'action  qui  compète  à  l'armateur  contre  son  assureur.  Mais 
l'armateur  peut  se  lil)érer  envers  ses  créanciers  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  s'il  s'agit  d'une  des  dettes  entrant  dans 
les  termes  de  l'art.  210.  Son  assureur  étant  seulement  tenu  de 
l'indemniser  ne  s'oblige,  en  couvrant  sa  responsabilité,  que 
dans  les  limites  de  la  valeur  du  navire  et  du  fret.  Poursuivi 
par  l'assureur  des  créanciers  de  l'armateur,  agissant  contre  lui 
au  nom  de  ce  dernier,  il  ne  peut  être  tenu  envers  eux,  au-delà 
de  ce  qu'il  doit  à  son  assuré.  Et  ainsi,  ce  sera  l'assureur  des 
sinistrés  qui  supportera  les  conséquences  du  dommage,  si  le  na- 

(1)  Cas?.  2  juin  188(),  S.  Sd,  [-449 
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\'\\'c  cl  le  tVcl  oui  iiiH'  \al('iii'   iiif('i'i(Mii'('    n    rimlciimilr   (|ii"il  a 
ilù  payer  à  son  jissiiré  (i). 

La  victime  d'un  accident  de  voilure  sera  aussi  sans  aclion 
directe  contre  l'assureur  du  propriétaire  delà  voiliiic  (|iii  aura 
causé  l'accident  (2). 

Enfin,  car  nous  ne  pouvons  passer  en  revue  tonli^s  les  liy- 
pothèses,  l'assureur  de  la  i'(^s[K)nsal)ilil(''  du  [)alrou  ue  pourra 
èli'e  nclionné  direclenienl  par  l'ouvrier,  viclime  «Tiiu  accideul. 
(loul  le  pali'on  a  élé  jugé  responsable.  La  Cour  de  cassalioii  Ta 
ainsi  décidé  par  arrêt  du  23  juillet  1884  (3).  Elle  a  [)U  1<'  faire. 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  sa  jurisprudence  sur  le 
droit  de  l'ouvrier  dans  l'assurance  collective.  Les  deux  «pies- 
lions  sont  totalemeid  différentes.  On  a  eu  parfois  le  lorl  de  les 
confondre.  Il  est  léj^ilime,  il  sérail  (lésii'abl<\  de  liouNcr  uu 
moyen  permettant  à  l'ouviier  de  se  faire  allribuer  e\<'lusive- 
lueid  l'indenuiilé  d'assurance  collecliv(^  doid  il  a  pay(''  les 
piiines.  Sondroit  à  rindenuiilé  d'assurance  de  lesponsahililé 
esl  heaucou])  moins  juslifié  ;  et  cela,  niénu^  si.  jivee  l;i  récente 
jui'is])rudence  de  la  (]our  de  Paris,  on  autorise  le  palioii  à  cm- 
l)loyer  m\o  pai'tie  des  retenues  à  îissurer  sa  responsa])ililé  : 
c'esl  en  effel,  dans  l'opinion  de  la  ('.oui',  uu  salaire  du  sciNice 
rendu  par  lui  à  ses  employés  :  il  en  d(»vienl  mailri*  counïie 
de  lous  autres  biens.  Tout  ce  «pTil  doil,  c'est  Tiiidemnilé  das- 
surance  colleclive  (pi'il  a  promise. 

217.  —  Ou  suit  donc,  pour  les  assurances  de  rcsponsabililé 
du  patron  envers  ses  ouvriers,  la  t>''<di(iue  «ichiérale  cpic  uons 
avons  exj)osée  pour  les  auties. 

Mais  des  clauses  parfois  ambiguës  des  t)olices  «rassui'îiuccs 
oui  donné  lieu  à  des  difficultés  si)éciales,  dont  nous  dcvous  dii-e 
quelipies  mots. 

(1)  De  Valro^'cr,  IV,  ii"  1623. 

(2)  Tril).  dv.  Seine,  4  nov.  1891,  Ga:;.  des  Trib.  du  22  iiov.  18'Jl. 

(3)  S.  85,  T-128.  —  Sic.  Montpellier,  18  mars  1890.  Pand.  //•.  'X,, 
11-177. 
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I"  (JueslioH.  —  L'oiiN  lier,  en  ;ic(('|(l;iiil  i'iiKlcimiili''  d'as^ii- 
i'aiic(3(;oll('cli\r,  pL'ul-il  si^ixîr  \alabl<.'iin3iiL  iiiKMHiiltaiicc  pai 
laquelle  il  rcîiionce  à  toute  action  en  resjjonsahilit''  contre  l( 
patron':?  Cela  ne  nous  paraît  pas  douteux  :  eût-il  le  droit  d'a^ii 
eu  responsabilité,  il  lui  est  toujours  permis  d'y  renoncei-. 

Mais  la  clause  de  la  ])olice  qui  imposerait  à  l'ouvrlej-  cet  h 
renonciation,  [xuir  (piil  l'ùl  recevahle  à  réclamer  lindeninih' 
d'assurance  collective,  sei'ail-elle  licile  ? 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  1'  juillet  1^^S;)  (  i  ),  a  dé- 
claré la  clause  nulle.  Nous  Jie  saurions  nous  ranger  à  cellr 
opinion.  L'ouvrier  s'est  obligé  [)ar  avance  à  une  opti(jn  ddid  le 
])remier  terme  esl  une  l'enonciation  libj'e  et  valable,  dit  foi! 
justement  M.  Labbé  (2),  on  ne  A'oit  pas  pourquoi  on  le  sous- 
trairait à  son  obligation. 

C'est,  dit-on,  exonérer  le  patron  de  sa  resi)onsabilité  ou 
plutôt  la  tarifer.  — L'objection  ne  serait  nullement  décisive 
jM)ur  ceux  qui  admettent  la  validité  de  cette  exonération.  Va\ 
réalité,  elle  ne  l'est  pour  personne.  L'exonération  est  postérieure 
à  la  faute.  C'est  tout  simplement  une  transaction.  Or,  nous 
savons  déjà  que  l'art.  204G  permet  de  transiger  sni*  l'intérêt 
civil  qui  résulte  d'un  délit.  La  clause  est  donc  valable  (3;. 

La  jurisprudence  adopte  aujourd'liui  d'une  façon  constante 
la  solution  admise  par  la  Cour  de  cassation.  La  question  n'esl 
])lus  discutée.  Les  arrêts  affirment  que  la  clause  esl  eidacliée 
(Tune  nullité  d'ordre  public  (4). 

Nous  apportons,  d'ailleurs,  une  restriction  à  notre  opinion.  Si 
l'accidéjd  venait  à  s'aggraver,   l'ouvrier  devrait  être  admis  à 


(1)  s.  85,  I-40.>.  —  Sic,  Sanzet.  Revue  crit.  188(),  p.  3G2 

(2)  Xole  sons  FarnH  ])récUé.  —  S.  85,  1-400. 

i3;  Labbé,  S.  85,  1-40.),    el  11-201;  et   clans  Berne  crit.  ISbT,  p.  3.^7. 

(4)  ïouJousc,  K)  avril  1887,  S.  87,  11-89  ;  —  Trib.  civ.  Soine,  27  mai 
1892.  Ga^.  des  Trib.  du  29  oct.  1892  ;  —  Paris,  26  déjc.  1893,  D  94, 
11-230.  —  Trib.  Co.  Soine.  17  janv.  1894,  Rec.  pèr.  des  oss.  1894, 
p.  147. 
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recourir  pour  le  surplus  contre  son  patron  (1).  Et  nous  la  jus- 
tifions encore  par  l'exacte  application  des  règles  delà  transac- 
tion. L'art  2018  dispose  en  effet  :  «  les  transactions  se  ren- 
ferment dans  leur  objet  :  la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous 
droits,  actions  et  prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est 
relatif  au  différend  qui  y  a  donné  lieu.  »  Or,  dans  lespèce,  la 
transaction  n'est  intervenue  que  sur  le  dommage,  tel  qu  il  se 
comportait,  lorsque  louvrier  a  accepté  l'indemnité  d'assurance 
collective. 

218.  2"  Question.  —  La  clause,  toujours  jointe  à  la  pre- 
mière, et  d  après  laquelle  l'ouvrier,  qui  a  préalablement  agi  en 
responsabilité  contre  son  patron,  sera  déchu  du  bénéfice  de 
1  assurance  collective,  doit-elle  être  validée  ?  La  Cour  de 
cassalicm,  dans  larrét  déjà  cité  du  l^""  juillet  1885,  l'a  déclarée 
contraire  à  l'ordre  public  (2).  M.  Labbé  cette  fois  approuve 
pleinement  la  solution.  «  11  n'est  pas  licite,  dit-il,  de  s'interdire 
à  l'avance  le  droit  de  recourir  à  l'intervention  pacificatrice  et 
aux  lumières  du  juge.  »  —  11  serait  donc  toujours  illicite  de 
consentir  une  clause  d'exonération,  car  fait-on  autre  chose  que 
s'interdire  ce  droit,  lorsqu'on  signe  un  contrat  portant  exoné- 
ration des  fautes  ? 

L'opinion  de  la  jurisprudence  nous  paraît  donc  trop  absolue, 
lorsqu'on  admet  la  validité  des  clauses  d'exonération  consen- 
ties par  l'ouvrier.  La  question  qui  se  pose  est  C(dle  de  savoir, 
si,  eu  fîiisant  accepter  la  police  par  ses  ouvriers,  le  patron  a 
entendu  s'exonérer  de  ses  fautes.  Si  telle  est  l'intention  cons- 
tatée des  parties,  nous  ne  ferions  aucune  difficulté  pour  ad- 
mettre que  la  clause  est  valable.  Mais  alors  une  limite  s'impo- 
serait forcément  à  l'effet  qu'elle  peut  produire  :  l'ouvrier 
garderait  toujours   le  droit  de  jirouver  la  faute  intentionelle 


(1)  Trib.  Co.  Seine,  29  nov.  18^8,  Aim.  de  Dr.  comm    1889,  1-70;  — 
Paris,  7  juin  1894,  D.  95,  II-2S6 
(2)-  Sic.  les  décisions  citées,  page  400,  note  1. 

2Ô 


402  TROISIIi.MR     l'AItTIK.     —    CllAF'ITIU-     II 

du  pîili'oii.  liîi  jiirispi'ii(l(3ii('o,  coiisidcM'aiil  htiilc  (^xoiiéralion 
coiniiie  illiciUî,  esl  ('<)m[)l('4('iii(Mit  lo^'ujiie.  loisfiiTcHcî  rofiisc 
tout  effet  h  la  clause  dont  nous  ptirlons. 

Que  décider,  si,  dans  l'inlciilioii  d(îs  iiai-lics,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  exouération  du  j)alron,  mais  (rime  condition  mise  à  la 
recevabilité  de  l'action  de  l'ouvrier,  réclfimant  l'indemnité 
d'assurauce  collective?  r.a  condition  de  ne  pas  agir  en  justice 
contre  l'auteur  d'une  faute  est-elle  licite  ni  paraît  bien  diffi- 
cile de  l'admetlre  en  tlièse  générale.  Mais  ici  la  ffuestion  se 
présente  sous  un  jour  différent.  Le  stipulant  a  un  intérêt  cei- 
tainà  ce  que  l'action  en  -justice  ne  soit  pas  exercée  :  il  sévi  le 
ainsi  les  ennuis  d'un  procès  qu'il  a  promis  au  patron  de  siii\  rc 
en  son  nom  ;  il  lui  importe  aussi  que  l'ouvrier  renonce  le  plus 
souvent  possible  à  une  action  en  responsabilité,  contre  les  con- 
séquences de  laquelle  il  a  garanti  le  responsable  :  et  ces  con- 
séquences seront  généralement  beaucoup  plus  onéreuses  pour 
lui  que  l'indemnité  contractuelle.  Pourquoi  lui  refuserait-on  le 
droit  de  ne  s'engager  que  dans  les  limites  où  il  veut  bien  le 
faire,  du  consentement  exprès  de  son  créancier?  Au  lende- 
main d'un  accident,  l'ouvrier  se  trouve  dans  cette  alternative  : 
ou  bien  accepter  l'indemnité  contractuelle,  en  décharganl 
définitivement  la  C'%  et  en  renonçant  à  tout  recours  contre  le 
patron  (1)  ;  ou  bien  agir  en  responsabilité  contre  celui-ci.  en 
abandonnant  son  droit  à  l'indemnité  d'assurance  collective.  Il 
a  accepté  l'alternative.  Nous  ne  voyons  pas  de  motif  juridique 
pour  le  dégager  de  sa  promesse.  Il  perd  le  bénéfice  des  primes, 
payées  pour  obtenir  l'indemnité  contractuelle.  Il  n'y  a  rien 
d'étonnant  à  cela  ;  il  les  a  payées,  pour  obtenir  un  droit  sou- 
mis à  une  condition  qu'U  n'observe  pas.  Il  estdécbu  :  rien  n'est 
plus  juridique  (2). 

219.  —  Toute  cette  combinaison  nous  paraît  échapper  aux 


(1)  Sauf  celui  qui  lui  serait  donné,  si  l'accident  s'aggravait 

(2)  Cf.  R.  de  la  Grasserie,  Fr.Jnd.  4895,  p.  ITO. 
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objections  d'ordre  juridique.  Faut-il  l'approuver  f  A  notre  avis, 
elle  est  détestable.  Les  C'"'  devraient  y  renoncer,  dût-il  en 
résulter  pour  elles  une  légère  perte,  qui  serait  certainement 
compensée  par  une  diminution  des  frais  (pi 'entraînent  les 
procès  soulevés  chaque  jour  par  ces  malencontreuses  clauses, 
et  certainement  aussi  par  une  augmentation  du  nombre  des 
assurances.  Elles  devraient  laisser  toute  latitude  à  l'ouvrier 
pour  agir  à  son  gré.  Ce  n'est  pas  au  lendemain  d'un  accident, 
quand  le  désarroi  et  la  misère  régnent  au  logis,  que  l'ouvrier 
ou  la  veuve  font  une  libre  acceptation.  Ils  prennent  ce  qu'on 
leur  donne.  Parfois,  trop  souvent  par  la  faute  des  agents  de  la 
C'*  d'assurances,  ils  se  laissent  tromper.  Aussi  ne  saurions- 
nous  désapprouver  les  décisions  qui  annuleraient  leur  transac- 
tion, comme  man(piant  d'un  consentement  libre  et  éclairé, 
dans  certaines  circonstances  données  (1). 

Sans  doute,  les  C'^*  ont  l'obligation  stricte,  au  point  de  vue 
d'une  bonne  gestion  financière,  de  limiter  le  maximum  de  l'in- 
demnité qu'elles  s'engagent  à  payer  pour  un  même  accident. 
Mais  elles  n'y  mancpieraient  nullement,  si  elles  autorisaient 
l'ouvrier  à  agir  en  responsabilité  soit  après,  soit  surtout  avant 
sa  réclamation  de  l'indemnité  contractuelle.  Si  elles  ne  s'étaient 
engagées  qu'à  l'une  ou  l'autre  de  ces  indemnités,  il  ne  paraî- 
trait pas  juridiquement  possible  de  les  obliger  à  payer  l'une  et 
l'autre. 

Quitte  à  élever  leurs  primes,  les  G'"  pourraient  aussi,  sans 
inconvénient  financier,  promettre  une  indemnité  dans  la  me- 
sure d'un  maximum  égal  au  total  des  deux  indemnités  cumu- 
lées. Mais  si  elles  n'ont  entendu  s'engager  que  dans  la  limite 
du  maximum  de  la  plus  élevée,  on  ne  saurait  autoriser  le  cu- 
mul. 

(1)  Sic.  Caen,  30  juillet  1888,  S.  88,  11-123.  —  Cf.  Trib.  comm  Seine, 
23  avril  18J6.  Ga:.  des  Trib.  24  uiai  189G  :  «  il  ne  doit  pas  être  fait 
état  de  l'acte  (la  quittance)  surpris  à  l'ignorance  de  la  veuve,  alors  que 
les  vraies  causes  de  l'accident  lui  echapaient  ». 
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Il  pariiil,  ('0[)(!M(l(int  (|ii'(!ll('s  n'onl  pas  co  droit,  (jiic  [xm'Soijih 
jiiS(]U(*-là  n'avait  som^(';  à  leur  contostcir.  En  présoiHîO  (Je; 
clauses  form(3ll(3s  des  policcys,  les  auteurs  i'(îpoussaient  toute  pré 
tention  au  cumul.  La  Cour  de  Paris  vient  au  contraire  de  l'ac- 
cueillir par  arrêt  du  ÈC)  décenibn;  IHiJiJ  (\).  c  li'assurance  (îollec 
tive  et  l'assurance  de  responsabilité  ne  sont  pas,  dit-elle,  deu) 
assurances  alternatives.  La  ])îiiii<'  versée  correspond  en  réalil< 
à  deux  contrats,  auxnuels  la  même  police  sert  d'instrumeni 
/      %  unique  et  qui,  le  cas  échéant,  doivent  l'un  et  l'autre   recevoii 

// jj  1[1|  leur  exécution.   »    Toute   l'argumentation  de  l'arrêt,   qui  esl 

'  "!    |;  très-long,    tend   à   démontrer  que   ni   l'économie  du  contrai 

[*     jf\  d'assurance,  ni  le  fait  i)ar  la  C'"  de  ne  percevoir  qu'une  seul< 

prime  pour  les  deux  assurances,  ne  s'o])posent  au  cumul.  C'esl 
tout  à  fait  notre  opinion.  L'ordre  public  ne  serait  pas  menace 
par  la  convention  des  parties  qui  rendrait  possible  ce  cumul. 
Mais  dire  qu'elles  ont  fait  cette  convention  nous  [)aiaît  inad- 
missible, en  présence  du  texte  même  de  la  police,  sur  lequel 
la  Cour  statuait,  et  qui  limitait  expressément  la  garantie  pro- 
mise par  la  C'^  à  l'une  des  deux  indemnités. 

La  Cour  a  cependant  essayé  d'échapper  au  texte  de  la  con- 
vention au  moyen  du  raisonnement  suivant.  L'art.  4.  de  la 
police  litigieuse  portait  :  «  tout  sinistré  ou  bénéficiaire  de 
l'assurance  qui,  à  raison  de  l'un  des  accidents  gai'antis  par 
les  présentes,  intente  un  procès  soit  au  patron  sociétaire,  soit  à 
la  société,  est  censé  renoncer  à  l'assurance  et  perd  tous  les 
droits  qui  y  sont  stipulés  en  sa  faveur.  »  Cette  clause  est  nulle 
d'une  nullité  d'ordre  public,  remarque  la  Cour.  Nous  le  concé- 
dons. L'article  continue  :  «  dans  ce  cas,  la  société  garantit  la 
responsabilité  du  sociétaire  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 

de »  Or,  dit  l'arrêt,  la  partie  du   texte  auquel  se  réfère 

cette  dernière  disposition  ne  pourra  jamais    être   appliquée, 
puisqu'elle  contient  une  règle  contraire  à  l'ordre  i)ublic.  Donc. 

il)  D.  y4,  11-231. 
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conclut  il,  la  clause  de  non-cumul  doit  rester  sans  effet.  C'est, 
à  notre  avis,  interpréter  littéralement  le  contrat,  mais  en  mé- 
connaissant la  volonté  de  la  C'",  formellement  acceptée  par 
rassuré  de  n'être  tenue  qu'au  payement  de  Tune  des  deux  in- 
demnités, dans  les  limites  du  maximum  de  la  plus  élevée. 

220.  —  C'est  lorsque  le  responsable  tombe  en  faillite  que  la 
question  de  savoir  si  le  sinistré  a  ou  non  un  privilège  sur 
l'indemnilé  d'assurance  présente  de  l'importance.  S'il  ne  rè^le 
|)as  avec  la  O"  d'assurance,  il  viendra  au  marc  le  franc  avec 
les  autres  créanciers  du  failli.  I.a  jurisprudence  le  décide  ainsi 
à  juste  titre  (1). 

Cependant  le  tribunal  de  connnerce  de  la  Seine  jugeait,  le 
3  mars  1883,  que  le  déposant  peut  exercer,  dans  la  faillite  du 
dépositaire,  un  privilège  tendant  à  lui  faire  attribuer  l'intégra- 
lité de  l'indemnité  d'assurance,  stipulée  par  ce  dernier.  L'argu- 
ment invoqué  était  que  cette  indemnité  représente  la  valeur 
des  marcbandises  déposées  (^2).  Devant  la  Cour  d'appel  (3),  le 
substitut  du  procureur  général  défendit  la  décision,  mais  en 
la  fondant  sur  un  autre  motif.  Si  le  déposant  doit  seul  toucber 
l'indemnité,  c'est  qu'il  y  a  eu  stipulation  pour  autrui.  Le  dé- 
positaire n'a  pas  contracté  une  assurance  di;  responsabilité, 
mais  une  assurance  des  marchandises  déposées.  Et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  qu'alors  que  le  dépositaire,  un  ouvrier  à  façon 
dans  l'espèce,  n'ayant  commis  aucune  faute  se  trouvait  dé- 
chargé de  toute  responsabilité  envers  le  déposant,  la  G'"  pour- 
tant a  i)ayé.  N'est-ce  pas  ([u'elle  considérait  que  le  contrat  (pii 
la  liait  n'était  pas  une  assurance  de  responsabilité?  Il  y  a  une 
stipulation  pour  autrui,   dans  les  termes  de  l'art.   1121.  La 
stipulation  a  été  acceptée.  Elle  figurait  dans  les  prospectus  de 
l'industriel.  Les  propriétaires  des  marchandises,  en  les  livrant, 

(1)  Cass.  2  juin  \SS6,  S.  86,  1-440;  -    Paris,  25   mai    1895,    Gaz.   dev 
Trib.  du  20  juin  lSl'5. 

(2)  J.  rfe.v  faillites.  1883,  p    176. 

lo   J.  des  faillite.^.  1885,  p.  76. .  . 


400  TROISlli.MH    PARTIR.     —    CIIAPFTRR    II 

ont  adhéré  à  la  clause,  qui  a  été  peut-être  le  motif  détermi 

nant  de  la  convention  qu'ils  ont  passée.  Il  n'est  pas  douleu; 

enfin,  que  le  <lépositaire  avait  intérêt  à  faire  la  stipulalioi 

puisqu'il  aîfennissait  ainsi  son  crédit,  augmentait  sa  clientèb 

et  dégageait  sa  responsabilité  éventuelle.  La  Cour  de  Pari; 

adoptant  cette  argumentation,  décida  que  le  syndic  de  la  failli 

devait  remettre  aux  propriétaires  des  marchandises  le  montai 

de  l'indemnité  d'assurance  (1).  La  Cour  de  Grenoble  s'élu 

prononcée  dans  le  même  sens,  en  voyant  dans  l'opération,  se 

une  iiegolionini  geslio  (2),  soit  une  stipulation  pour  autru 

Pratiquement,  cela  entramerait  une  différence.  Si  l'on  déci( 

qu'il  y  a  negotioriim  geslio,  il  faudra  en  conclure  que  le  df 

positaire,  gérant  d'affaires,  ou  le  syndic  de  la  faillite,  poun 

réclamer  au  dominus  la  restitution  des  primes  payées  à 

C'^  d'assurances  :   ce  qui  paraît  peu   conforme  à  l'intentic 

des  parties.  Qu'il  s'agisse,  d'ailleurs,  de  gestion  d'affaires  ( 

de  stipulation  pour  autrui,  le  déposant  a  une  action  direc 

contre  la  C'^  L'indemnité  d'assurance,  qui  n'est  pas  une  i 

demnité  d'assurance  de  responsabilité,  ne  tombe  pas  dans 

faillite  du  dépositaire. 

Une  autre  difficulté  peut  se  présenter  en  matière  de  failli 
Le  sinistré,  au  lieu  de  traiter  avec  l'assureur  du  responsab 
produit  à  la  faillite  de  celui-ci,  après  l'avoir  fait  condamne] 
des  dommages-iutérêts,  pour  ne  pas  lui  avoir  restitué  sa  choi 
Le  syndic  agit  alors  contre  la  C"''  d'assurances.  Les  créa 
ciers  du  failli  lui  consentent  un  concordat,  qui  lui  permet 
se  libérer  par  le  payement  d'un  dividende.  La  C'^  d'assuran» 
peut-elle  invoquer  le  concordat,  pour  ne  verser  dans  la  ma 
que  le  montant  du  dividende  auquel  se  trouve  réduit 
sinistré  ?  —  Cette  prétention  a  été  émise  devant  la  Cour 
Paris,  qui  l'a  repoussée  par  arrêt  du  19  juin  1888  (3).  N( 

(1)  /.  des  Faillites,  1885,  p.  79. 
(2j  12  mars  i883,  Ibid.  1883,  p.  201. 
{3j  Le  Droit,  û°  des  2-3  juillet  1888. 
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approuvons  la  décision.  Et  l'argument  qui  nous  paraît  décisif, 
c'est  que,  du  moment  où  intervient  une  condamnation,  il  y  a 
un  droit  acquis  au  profit  de  l'assuré  pour  obtenir  de  l'assureur 
riudemnité  à  laquelle  il  est  condamné.  On  peut  remarquer 
accessoirement  que  l'assuré,  quoique  libéré  par  le  concordat, 
reste  tenu,  pour  obtenir  sa  réhabilitation,  de  payer  l'intégra- 
lité de  ses  dettes.  Le  payement  du  dividende  ne  le  libère  donc 
pas  d'une  façon  absolue,  bien  qu'il  ne  puisse  être  actionné 
en  justice  pour  le  surplus.  La  dette  n'est  pas  éteinte.  Le  con- 
cordat fait  seulement  disparaître  l'exigibilité.  —  On  voit  ainsi 
que  l'assureur  et  le  sinistré  ont  intérêt  à  faire  entre  eux  une 
transaction  qui  procurera  un  profit  à  l'un  et  à  l'autre  (1). 

IV.  —  Appel  en  garantie. 

221.  —  L'assureur  s'eugage,  avons  nous  dit  souvent,  quand 
il  fait  une  assurance  de  responsabilité  (2),  à  rendre  l'assuré 
indemne,  dans  les  limites  de  la  somme  convenue,  des  dom- 
mages-iutérêts  qui  pourront  être  prononcés  contre  celui-ci,  n 
raison  du  sinistre  prévu.  Il  a  paru  dès  lors  tout  naturel  à  l'as- 
suré, actionné  par  son  créancier,  de  mettre  en  cause  son  as- 
sureur par  un  appel  en  garantie.  Les  G'*"'  d'assurances  s'y  sont 
refusées.  Et  toutes  leurs  polices  contiennent  une  clause  à  peu 
près  analogue  à  la  suivante  :  «  Dans  toute  poursuite  ou  de- 
mande dirigée  contre  l'assuré,  celui-ci  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  à  peine  d'être  privé  du  bénéfice  de  cette  assurance, 
mettre  la  C'"  en  cause  ou  l'appeler  en  garantie.  Si  la  C"  refu- 
sait de  se  charger  du  sinistre,  l'assuré  aurait  contre  elle  une 
action  principale  devant  le  tribunal  compétent  ». 

On  s'explique  facilement  leur  intérêt  à  ne  pas  être  appelées 
en  garantie.   Les  polices  contiennent  toutes  attributions   de 

(1)  Cass.  5  fév.  1878,  S.  70,  1-409.  Cf.  supra,  n'  210. 

(2)  C'est  la  seule  pour  laquelle   se  pose   la  question  fie  l'appel  en  ga- 
rantie. 
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coiiij)(.''l('n('('  n  un  liilmiiiil  (IrlciiniiK'.  I*]ll('>  oui  nu  sit'^e  d(;  ^:it 
Iribuiiiil  un  l)ur('nu  <Iu  conlcMiliiMix  hicn  oi-^<'inis(''  Hrop  bien  au 
dire  de  (jurlcjnes-uns,  mais  (|u\v  fair(;?j  ;  il  leur  iinpoile  de  ne 
pas  (Hrc  disirailes  du  juge  du  leur  elioix.  Il  faut  ajonler  à  cela 
qu'elles  ne  veulent  pas  èLre  condamnées,  comme  garantes,  aux 
frais  de  l'insLance,  lorsqu'elles  n'ont  promis  (|ue  la  réparalic^n 
du  [)réjudice  matériel  (1). 

Mais  leur  intérêt  ne  suffirait  peut-être  pas  j)our  les  faire 
échapper  aux  règles  que  la  loi  a  établies  sur  la  compétence  des 
tribunaux.  Ces  règles  condamnent-elles  leur  prétention  ? 

La  garantie  est  généralement  définie  (2).  :  «  l'obligation,  soit 
légale,  soit  conventionnelle,  d'indemniser  quelqu'un  de  certains 
préjudices  ou  de  le  proléger  contre  certaines  attaques.  »  N'est- 
ce  pas  exactement  l'obligation  dont  l'assureur  est  tenu  ? 

Quelques  auteurs  l'ont  pensé,  et  beaucoup  de  plaideurs lont 
cru.  La  question  a  été  soumise  maintes  fois  aux  tribunaux, 
qui  ont  généralement  donné  gain  de  cause  à  la  G'"  (3).  Et  la 
Cour  de  cassation  a  ratifié  leurs  décisions,  lorsqu'elles  lui  ont 
été  déférées.  Elle  s'est  notamment  prononcée  en  ce  sens  dans 
deux  arrêts  récents,  rendus  le  31  juillet  1893  et  le  7  août  de  la 
même  année  (4).  Elle  les  motive  ainsi  :  «  Il  n'y  a  point  de  con- 
nexité  entre  l'action  en  payement  d'indemnité,  intentée  par  un 
ouvrier  contre  son  patron  pour  accident,  et  l'action  intentée  par 
le  patron  contre  la  C'^  d'assurances  ;  ces  deux  actions  sont  di- 


(1)  Cf.  iNiiiies,  2  mai  18^3.  Mon.  de.':  Ass.  1894,  p.  266. 

(2)  Boitard,  Colmet  d'Aage  et  Glassori,  I,  n»  3Î7  ;  —  Garsoniiet,  Traiié 
de  procédure,  I,  p    724. 

(3)  Aix,  6  août  1883,  J.  des  ass.  18^5,  p.  39;  —  Bordeaux,  11  août 
1887,  La  Loi,  no  du  20  oct.  1887.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  nov.  18:M,  Gaz. 
des  2'rib.  du  22  nov.  1891  ;  —  C.  de  Douai,  14  janv.  1895,  Pand.  fr. 
9(3.  II-Gi.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  mars  1895,  Gaz.  des  Trib.  du  5  juin 
18:5;  et  18  juin  1895,  Ann.  de  Dr.  comm.  1896,  p.  115.  —  Trib.  Co. 
Seine.  23  avril  189\  Gaz.  des  Trib.  du  24  mai  1896;  —  Contra  : 
Riom,  18  juillet  1894.  J.  des  A-^s.  1896,  p.  119. 

(4)  D  94,  1-146  et  262  ;  S.  94.  1-130  et  i3l. 
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rectes  et  priiicipiiles,  aucmio  ne  saurait  ctro  coiiskléicc  cuimne 
l'accessoire  et  la  dépendance  de  l'autre.  »>  L'argument  nous  pa- 
rait irréfutable.  Bien  qu'il  soit  vrai  que  l'assureur  promette 
d'indemniser  l'assuré,  à  raison  du  recours  formé  contre  lui  par 
le  sinistré,  et  qu'il  semble  bien  y  avoir  ainsi  connexité,  il  est  im- 
possible de  méconnaître  que  la  source  de  ces  deux  actions  n'est 
pas  la  même,  que  le  contrat  sur  lequel  chacune  se  fonde  peut  en 
avoir  subordonné  l'exercice  à  des  conditions  tlilférentes.  Il 
est  surtout  bien  impossible  de  valider  l'appel  en  garantie, 
lorsque  la  police  contient  une  élection  de  domicile  attributive 
de  conqjétence  :  ce  serait  annuler  une  convention  parfaitemeni 
valable. 

On  a  jugé  assez  fréquemment  que,  si  la  police  stipule  que 
l'assureur  bc  réserve  la  direction  du  procès,  sous  le  nom  de 
l'assuré,  il  peut  être  appelé  en  garantie,  alors  que,  prévenu  de 
la  poursuite,  il  n'a  pas  voulu  y  défendre  (1).  —  Nous  croyons 
que,  posée  dans  ces  termes  généraux,  la  tbèse  est  inexacte.  Si 
l'assureur  a  promis  de  défendre  au  i)rocès,  sous  le  nom  de 
l'assuré,  c'est  dans  son  propre  intérêt,  c'est  dans  le  but  de 
suivre  une  procédure,  (pii  l'intéresse  à  beaucou[)  d'égards.  Il  a 
demandé  à  être  averti  ;  il  n'a  pas  voulu  être  forcé  de  compa- 
raître. Que  s'il  a  formellement  promis  de  défendre  au  nom  de 
l'assuré,  c'est  une  obligation  principale  qu'il  contracte.  Et  si 
elle  n'est  pas  exécutée,  il  en  doit  réparation,  mais  il  ne  peut 
être  poursuivi  que  devant  le  tribunal  désigné  dans  la  police 
pour  l'exécution  des  engagements  des  parties. 

La  loi  du  19  février  1889  a  fait  naître  une  question  analo- 
gue à  celle  que  nous  venons  d'examiner.  Si  on  admet  que  le 
bailleur  ou  le  voisin  ont  une  action  directe  contre  l'assureur 
du  responsable,  doit-on  en  conclure  qu'ils  peuvent  assigner  le 

(1)  Dijon.  2  juillet  1885.  D.  8^),  11-253  ;  —  Douai,  5  mars  1888,  Ann. 
de  Dr.  comm,  1888,  1-138;  —  Trib.  Co.  Seine.  21  nov,  1888,  Le  Droit, 
du  21  déc,  1888  ;  —  Trib.  de  Lyon  5  déc.  1S83  ;  Mon.  jud.  de  Lyon, 
8    mai    18^(0    -    C,    de  Lyon,  8  avril  1895.   D.  96.  11-137. 
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rosj)oiisal)lc  ai  son  assureur  (lovant  h;  luèino  tribunal,  par 
applicalion  de  rarlicle  îiO  al.  2,  l*r.  1  (î'est  dfins  le  sens  de  Taffir- 
inalive  que  se  sont  prononcés  la  (lour  de  Xaney  et  le  tribunal 
civil  de  Cberbourg(l).  Cette  solution  nous  laisse  des  doutes, 
bien  que  nous  acceptions  le  principe,  d'où  l'on  prétend  la  tirer. 
La  loi  n'a  ])as  établi  de  connexité  entre  l'action  du  sinistré 
contre  le  responsable  et  celle  (ju'elle  lui  donne  contre  l'assu- 
reur de  celui-ci.  11  existe  seulement  deux  actions  principales 
indépendantes. 


CZ)  .Nancy,  13  mai   1893,    Pand.    franc,  95,  11-33  ;   —  Trib.  civ.  Cher- 
bourg, 23  juillet  1895,  /.  des  ass.  1896,  p.  94. 
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EFFETS  DU  CONCOURS  DE  LA  CLAUSE  D'EXONERATION'  AVEC  UNE 

ASSURANCE 


222.  —  La  combinaison  de  l'assurance  avec  les  clauses  de 
non-responsabilité  est  très  usuelle.  Elle  se  rencontre  notamment 
en  matière  maritime.  Le  chargeur  a  besoin  d'un  assureur  pour 
se  couvrir  contre  les  risques,  qui  ne  sont  pas  supportés  par  le 
voiturier,  parce  qu'ils  résultent  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure.  Il  a  aussi  à  redouter  que  l'armateur  ne  se  libère 
envers  lui  par  l'abandon  d'un  navire  sans  valeur.  Que  s'il  a 
consenti  au  profit  de  l'armateur  une  clause  d'exonération,  il 
est  par  là  môme  exposé  à  un  nouveau  danger  de  ne  pas  être 
indemnisé.  Il  s'adresse  alors  à  son  assureur,  qui  consent  à 
prendre  ce  risque  à  sa  charge,  moyennant  un  supplément  de 
prime.  La  police  sur  facultés  garantit,  on  s'en  souvient,  la 
baraterie  de  patron  aussi  bien  lorsqu'elle  constitue  un  dol,  que 
lorsqu'elle  consiste  dans  une  simple  faute.  Les  assureurs,  cl  il 
la  police  française,  prennent  à  leurs  risciues  les  conséquences 
des  clauses  tant  imi)rimées  que  manuscrites  des  connaissements. 
Grâce  à  ce  procédé,  le  chargeur  est  couvert,  aussi  bien  que  si 
l'armateur  ne  s'était  pas  exonéré.  La  réduction  du  fret  dont  il 
bénéficie  compense  la  majoration  de  la  prime.  Il  n'a  même  pas 
à  redouter  un  abandon  illusoire.  Il  doit  seulement  consentir  à 
l'assureur  certaines  franchises,  les  unes  tenant  à  la  nature  du 
chargement,  les  autres  consistant  dans  l'exonération  de  Tassu- 
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r(Mir,  loisipic  l"ii\(iii('  nCxcrdc  \y<\>  un  ccilaii)  tniix  (  1  j.  ( j'ilc 
|)i'ali(iii('  csl  l'îicilihM'  |)(ii'  l'iisa^'c  i\i'<,  ])()li(!Os  IIdIImiiIcs  (\\\(' 
les  i]'""  (\o  navigalioii  onVciil  à  Iciiis  clients  (2). 

On    Iroiivc  (les  coiiihiiiaisoiis  analogues  en   inalirrc  d'assn 
rauce  du  l'isquo  local  if. 

Kn  supposant  le  concouis  (runc  clause   de   non-i'esj)onsal)i 
lité  avec  nn(^  fissuraiice,  nous   dcNoiis   (ixaininer   la    situation 
(jui  en  résulte  dans  les  ti'ois  hy[)otlièses  suivantes. 

223.  l*^  hypothèse.  —  Un  créancier  a  consenti  à  son  déhilmi- 
une  clanse  d'exonération  ;  puis  il  contracte  une  assurance  de 
réi)aration,  à  raison  des  risques  que  court  la  chose  entre  les 
mains  de  son  débiteur.  Le  sinistre  se  produit  par  la  faute  de 
celui-ci.  Est-il  soumis  à  un  recours  de  la  part  de  l'assureur 
de  son  créancier  ? 

Dans  l'opinion  de  ceux  qui  admettent  la  validité  de  l'exoné- 
ration des  fautes,  la  négative  nous  paraît  indiscutable  :  en  tant 
du  moins  que  la  faute,  quia  causé  le  sinistre,  est  comprise  dans 
celles  dont  le  débiteur  a  stipulé  l'irresponsabilité.  L'assureur 
ne  peut  pas  invoquer  une  subrogation  aux  droits  de  son  assuré, 
ni  une  cession  de  ses  droits,  puisque  celui-ci  y  a  Aalablement 
renoncé. 

Peut-il  agir  en  vertu  d'un  droit  puisé  dans  l'art.  1382  ?  Ou 
l'a  soutenu  (3)  par  le  raisonnement  suivant  :  le  contrat  passé 
entre  l'assuré  et  son  créancier  ne  regarde  pas  l'assuieui'. 
puisqu'il  n'y  a  pas  participé.  Il  est  un  tiers.  On  ne  pourrait 
donc  lui  opi)oser  les  clauses  de  ce  contrat.  —  L'argument  ne 
nous  paraît. pas  décisif.  L'assureur  garantit  son  assuré  contre 


(1)  Cf.  Lyon-Gaeu  et  Renault,  VI,  no»  1296  et  suiv.  —  V.  les  art.  10 
et  il  de  la  police  française  sur  facultés  et  le  Commentaire  de  M.  de 
Courcy,  p.  275  et  suiv. 

(2)  Il  faut  observer  que,  en  agissant  ainsi,  les  C"  ne  s'obligent  pas 
envers  les  chargeurs  en  qualité  d'assureurs.  Elles  sont  seulement  leurs 
mandataires.  -  Cf.  Cass.  20  juillet  1891,  R.  int.  du  Dr.  mar.  1S91  92, 
p.  115  ;  —  Aix,  15  nov.  1895,  Ibid.  1895-96,  p.  419. 

(3)  Desjardins,  MI.  n«  1516. 
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les  risques  qui  le  meuacent.  Or,  s'il  peut  agir  contre  le  (l(U)i- 
teur  exonéré,  celui-ci  aura  sou  recours  en  ^Nii'anlie  contre  h* 
cré:uicier.  Vous  m'avez  exonéré,  lui  dira-t-il,  de  la  responsa- 
bilité que  je  pouvais  encourir  par  ma  faute.  Par  votre  t'ait  (1), 
je  m'en  trouve  grevé  :  indemnisez-moi.  Nous  ni^  voyons  pas 
comment  le  créancier  pourrait  écliaj)per  à  celte  action,  ('e  se- 
rait donc  sur  lui  ([ue  retomberait  le  dommage  ])our  le([ii<'l  il  a 
précisément  contracté  une  «issurance.  11  ponindt  donc  en 
demander  réparation  à  son  assureur.  (]e  serai!  un  Néiitablc 
circuit  d'actions  (2). 

Dans  le  système  du  concours  i\i'^  deux  responsabilités,  (|ui 
parait  être  celui  de  la  jurisprudence,  le  créancier  n'a  piis  pu 
affranchir  le  débiteur  de  sa  fîiute  prouvée.  Lors  donc  ([ue  "* 
l'assureur  agira  contre  Ui  débiteui'en  vertu  de  Fai-t.  1382,  il  ne 
se  luMii'tera  pas  au  circuit  d'actions  doidiious  venons  déparier. 
Le  dc'^biteur  répond  toujours  de  sa  faute  prouvée.  Il  doit  en 
l'épondre  aussi  bien  envers  l'assureur  de  son  créancier  qu'en- 
vers son  créanci(îr  lui-même.  L'action  de  l'assureur  sera  donc 
recevable.  C'est  bien  ce  que  dit  un  considérant  de  l'arrêt  de  la 
(^our  de  cassation  du  1.)  mars  1870  (iî),  que  nous  avons  df^jà 
cité,  et  qui  porte  que  l'assure'  li-ansmel  à  son  îissui'eui-  laclion 
de  l'ail.  L382,  malgré  l'exonération (4V 


(1)  Le  fait  est  «'onslitulit'  (liiiie  l'aule  :  le  créaiR-lej"  aiwail  dû  obleiûi* 
la  renonciation  de  l'assureur  à  lonl  recours  coniro  le  délnteur.  quille  à 
payer  une  prime  plu^  élevée. 

(2)  Une  seule  ([ueslion.  qui  esl  différente  de  c(,'lle  (juc  nous  exa- 
minons, pourrait  se  poser.  L'assuré,  (pii  n'a  pas  fait  connaître  îi  son 
assureur  l'exislence  de  la  clause  d'cxonéralion,  devrait- il  être  déchu  de 
l'assurance  .'  Nous  l'aduioUons  voIomIïlm's,  L'opinion  du  l'isc^uc  csl  mo- 
difiée par  cette  réticence  :  l'assureur  a  pu  compler  sur  un  recoui's  (|ui 
lui  est  rendu  impossible. 

(3,  S.  76,  I  337. 

(4)  D'ailleurs,  cette  action  de  l'arL  1382  étant  inoins  avantageuse  qu(' 
I  aclion  conlracluelle,  la  question  do  déc'héance  (lue  nous  avons  signalée 
dans  la  noie  2,  continue  à  se  poser.  Et  l'arrêt  du  15  mars  187(3,  dont  nous 
venons  de  parler  a  admis  celle  déchéance.  Cf.  un  arrèl  do  la  C.  d'appel 
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Dans  une,  fiypolli^so  spécinlc,  la  jiirispnulfîiirc  adincl  l'oiiniio 
nous  l'cffiracité  complète  de  la  clause  d'exonéia lion  des  fautes  : 
c'est  lors(iu'elle  est  stipulée  i)ar  Taruialeur  [)Our  les  fautes  du 
capitaine.  Dans  ce  cas,  Tassureurdu  cliai>îeur,  créancier  exoné- 
rant, devra  être  sans  recours  contre  l'arniatcur  exonéré,  si  le 
risque  qu'il  a  assuré  est  résulté  d'une  faute  du  caiii laine.  Le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  l'a  en  effet  ju^(!  ainsi,  le  12 
juillet  1888(1).  L'action  de  l'assureui*,  dit-il,  conduirait  à  un 
résultat  contraire  à  l'équité,  [)uisquc  toute  exonération  ou  limi- 
lation  de  responsabilité,  dont  le  transporteur  se  serait  licite- 
ment réservé  le  bénéfice  en  traitant  avec  les  chargeurs,  de- 
viendrait lettre  morte,  par  le  fait  que  le  chargement  a  été  assuré 
[)ar  un  tiers.  »  Le  jugement  a  été  confirmé  en  aijpel  le 
26  mars  1891  (2). 

224.  2"  hypothèse.  —  Un  débiteur,  exonéré  de  sa  responsa- 
biUté,  s'assure  contre  cette  responsabilité. 

Dans  l'opinion  de  l'efficacité  complète  de  la  clause  d'exoné- 
lation,  une  pareille  assurance  serait  sans  utilité.  Le  débiteur 
paierait  une  double  garantie,  alors  qu'une  seule,  lui  suffirai I. 
Mais,  dans  le  système  de  la  jurisprudence,  en  présence  duquel 
il  fcuit  se  placer  en  pratique,  le  débiteur  exonéré  reste  tenu  de  sa 
faute  prouvée.  Il  y  a  donc  pour  lui  un  intérêt  évident  à  obtenir 
d'un  assureur  qu'il  le  garantisse  contre  les  conséquences  de  cette 
responsabilité.  Il  contracte  en  réalité  une  assurance  de  respon- 
sabilité déhctuelle,  telle  qu'elle  résulte  de  l'art.  1382,  modifié 
par  la  convention.  Dans  ces  conditions,  si,  par  sa  faute  prou- 
vée, il  cause  un  préjudice  à  son  créancier,  celui-ci  ou  son  assu- 
reur aura  action  contre  lui  ou  contre  la  C'^  d'assurances,  qui 
l'aura  garanti. 

de  New-York  du  14  janvier  1890,  Revue  int.  du  Dr.  mar.  1898-91, 
p    4S6. 

(\)Rev.  int.  du  Dr.  mnr.  1888-89,  p.  269. 

'2;  Sous  Cass.  D.  95,  I  145.  —  Sic.  Lyon-Caen,  R.  crit.  1889,  p.  609. 
--  (1.  Cour  Suprême  des  États-Unis,  15  mars  18S6,  Rev.  int.  du  Dr. 
mar.  1886-87,  p.  59. 
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L'armateur,  ({ui,  en  même  temps  qu'il  se  serait  exonéré  des 
fautes  (lu  capitaine,  aurait  contracir  nue  assurance  de  resjion- 
sabilité,  devrait,  au  contraire,  même  dans  le  système  de  la 
jurisprudence,  être  à  l'abri  de  loiU  recours  des  chargeurs  ou 
de  leurs  assureurs,  s'il  prouvait  que  le  donnnage  est  du  à  la 
faute  du  capitaine,  à  moins  qu'eux-mêmes  ne  |)rouventsa  pro- 
pre faute  ou  celle  de  ses  autres  agents.  Son  assureur  IxMiéficie 
de  la  même  situation.  Les  C"  de  transports  m«n'itimes,  ([ui 
procurent  à  leurs  chargeurs  un  assureur,  ol)tiennent  de  hu 
directement  la  renonciation  à  ce  recours. 

225.  îi"  hf/pothèse  (1).  —  Un  bailleur  assure  souvent  le  risque 
locatif  de  son  preneur.  Il  y  a,  dans  cette  assurance,  à  la  fois 
\\\w  clause  d'exonération  inqjlicito  du  locataire,  lorscpie  celui-ci 
a  acc(;pté  le  coidrat,  et  une  assurance  de  son  ris(jue  local  if. 
|l  est,  à  iiotnî  avis,  suffisammeid  garanti,  puiscpie,  si  le  baineur 
esl  déchu  (hi  ])éiiéfi('('  de  Tiissurance,  il  n'en  resle  pas  moins 
sans  recours  contre  le  i)reneur,  qui,  par  sa  faute,  occasionn(^- 
ra  l'incendie,  lia  (lour  de  cassation  lui  a  elle-même  refusé  ce 
recoui's,  en  le  considéi'anl  connue  un  véiitable  assureur  (2). 

Le  locataire,  pouvaid  cei)en(l{int  se  considérer  comnu^  insuffi- 
samment garanti,  fait  assurei'  son  ris([ne  locatif.  Renonce-l-il 
par  là  au  bénéfice  de  la  stipulation  faite  à  son  profit  ?  Non,  les 
renonciations  ne  se  [)résument  pas.  Kl  il  n'a  pas  manifesté 
l'intention  de  se  dépouiller  de  son  droit.  La  (]oui'  de  Paris  se 
pi'ononça  en  ce  sens  le  o  février  1857  (II).  Mîiis  la  Cour  d'Aix 
jugea  en  sens  opposé  le  2(\  novembre  ISOO,  en  donnant  à 
l'assureur  du  bailleur,  qui  avait  en  même  temps  garanti  le 
risque  locatif  du  preneur,  l'action  contractuelle  de  l'art.  1731^ 
contre  l'assureur  par  lequel  le  preneur  avait  fait  garantir  ce 
même  risque  locatif.   Dans  l'opinion  de  la  Cour  de  Paris,  qui 

(1;  Elle  no  s'est  présentée,  à  noire   connaissance,  que   dans  If  s  assu- 
rances contre  l'incendie. 
(2)  Cass.  15  mars  1876,  S.  76,  T-337. 
(3;  I).  .57,  11-^7  :  S.  57,  fM)5. 
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est  Ja  noire,  (Mi  dernier,  <ni  eonlraiic.  ile\iiil  loiijours  rester 
indemne,  s'il  y  avait  unoassiiFîince  (Jii  iis(jiie  loeatif  eoniractéf 
par  le  l)ailleur. 

En  présenee  de  ces  difficultés,  les  assureurs  s'en  référèrenl 
à  l'autorité  du  Comité  des  piincipales  iy"\  A  la  date  du  i'i  sep 
tenibre  1807,  le  Comité  décida  que  l'assureur  du  locataire 
su|)porterait  seul,  en  définitive,  la  charge  du  sinistre,  jus(pj'à 
concurrence  de  la  somme  assurée.  La  décision  ne  lie  que  les 
C'""  d'assurances  qui  y  ont  adhéré.  La  question  reste  donc 
pendante  pour  les  autres. 

Plusieurs  décisions  judiciaires  (1)  se  sont  prononcées  en  fa- 
veur de  l'assureur  du  locataire,  en  laissant  supporter  le  sinistrf 
par  l'assureur  du  propriétaire,  qui  avait  garanti  le  risque  loca- 
tif. Il  nous  paraît  que  c'est  la  seule  solution  juridique.  ])n 
moment  où  Ton  admet  que  le  propriétaire  qui  fait  assurer  ce. 
recours  fait  une  stipulation  pour  autrui,  et  perd  même  son 
action  en  responsabilité,  dès  que  le  locataire  a  accepté  le  con- 
trat, l'assurance  contractée  par  ce  dernier  se  trouve  être  san^ 
ol)ietr2). 

Pour  éviter  toutes  difficultés,  les  CJ""  d'assurances  ont  géné- 
ralement inséré  dans  leur  police  un  article,  par  lequel  elles  ne 
renoncent,  dans  le  contrat  qu'elles  passent  avec  le  propriétaire, 
au  recours  que  leur  donnent  les  art.  1783  et  1734,  que  si  le 
locataire  n'est  pas  personnellement  garanti,  pour  ses  risques 
locatifs,  pai'  une  autre  C''.  Voici,  à  titre  d'exemple,  comment 
s'exprime  sur  ce  point  l'art  31  §  3  des  conditions  générales  de 
la  ])olice  d'assurances  contre  l'incendie  de  la  C*  française  Le 
Phénix  :  «  Si,  pour  un  motif  quelconque,  la  C'%  suivant  une 


(1)  Douai,  17  Juillet  1871,  /.  des  Ass.  1871,  p.  360.  —  Cacn,  10  juillet 
1873,  Ibid.  1873,  p  381.  -  Rrive,  31  janv.  18S3,  Ibid  1883,  p.  171.  — 
Orange,  20  juillel  1890,  Mon.  des  Ass.  18&0,  p.  595. 

(2)  Oij  pourrait  même  se  demander,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  ristourne 
des  primes  d'assurance,  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  l'assureur 
du  locataire  n'a  pas  couru  les  risques.  Cf.  Duliail.  L'assurance 
contre  l'hicendie,  n"  235. 
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clause  spéciale  insérée  dans  les  conditions  particulières  de  la 
police,  renonce  soit  gratuitement,  soit  moyennant  le  |)ayement 
d'une  prime,  à  Fexercice  de  son  recours  contre  les  occupants 
d'un  immeuble  assuré  par  elle,  il  est  convenu  f[ue  cette  renon- 
ciation n'aura  d'eïlet,  que  si  lesdits  occu[)ants  ne  se  trouvent 
pas,  au  jour  du  sinistre,  garantis  i)our  leurs  risques  locatifs 
par  une  autre  ('/".  »  Le  locataire  est  donc  toujours  indemne. 
L'assureur  du  proi)riétaire  donne,  d'au  Ire  part,  des  limites 
précises  à  l'obligation  (pi'il  assume.  La  clause  dite  de  renon- 
ciation condilionnelle  est  suffisamment  explicite.  Elle  doit  être 
suivie. 

La  clause  de  renonciation  pure  et  simple  continue  à  figurer 
dans  ([uelques  polices.  Elle  doit  recevoir  l'interprétation  (|ue 
nous  lui  avons  donnée  (l). 


(1)  Cf.  Diiliail,    L'ds.surance    contre  l'incendie,   n"  135;  —  OiidieKe, 
dans  Mon.  des  assurances,  18W,  p.  589. 


è 


QUATRlÈiVlE  PARTIE 


RÉFORMES  LÉGISLATIVES 


226.  —  Faut -il  demander  au  législateur  d'intervenir  dans 
les  délicates  questions  que  soulève  le  problème  de  l'assurance 
des  fautes  et  des  conventions  de  non-responsabilité  ? 

Il  existe  actuellement  une  tendance  générale  à  développer 
les  attributions  de  l'État.  Les  exagérations  de  la  doctrine  du 
«  laisser  faire  »,  l'individualisme  excessif,  qui,  mal  conçu,  a 
parfois  mérité  le  reproche  d'égoïsme  et  d'indifférence  adressé  à 
ses  adeptes,  la  confiance  naïve  dans  les  changements  législa- 
tifs, l'idée  fausse  que  la  justice  consiste  dans  l'égalité  absolue, 
cette  autre  idée  tout  aussi  fausse  que  le  législateur  est  en 
possession  de  la  vérité  immuable  (1),  les  découvertes  de  la 
science  (pii,  révolutionnant  l'industrie,  rendirent  nécessaire 
l'intervention  du  législateur,  une  nouvelle  orientation  de  la 

(1)  Qui  ne  sait  que  les  grands  crimes  qu'on  appelle  la  persécution 
des  chrétiens,  l'Inquisition,  la  Saint-Barthélémy,  la  révocation  de  l'édit 
•  lo  Nantes  ont  été  inspirés  par  cette  idée .' 
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|)liil(»s()|)lii(' (  I  j.  \()il;i  aiiliiiil  de  riinvcs  (|iii  oui  t';i\<»ii>('  le  (|('- 
vcloppciiit'iil  (le  lii  (locllilic  (le  riiilcixciiMoii  cl  de  celle  foiiiif; 
(le  soeiîilisiiie  (|ii"()ii  nppcllc  le  xx'iiilisinc  (ri'llîil. 

Lîi  (loeliiiie  lihi'Tîilc  (pii  s'iiispiic  de  Koiissenii  esl  Iraijce  de 
clliiiière  (*l  (Tiilopie.  (l'esl  iiiix  lliéoiiciens  de  ri'lcoh;  iilicmaiidc 
(prou  deiiKiiKie  la  solulioii  (\i's  prcjMèmos  sociaux.  Ils  nous  di- 
sent ([MO   l'h^lal  esl    un  or^'anisnie   \i\anl    d'une  \ie   loul-à-fail 
]ndq)endaiile  do  colle   do  sos  monihros  :  le  concoujs  dos  j)ar- 
Uos,  la  structure  a[)j)i'()priôo  aux  lonctions,  la  division  du  loul 
vivaiil    on   parlios  vivantes   ollos-iiiomes,   la   sj)ontanéit('    do> 
in()uv(Miionls,  la   l'inalitc'  inloi'ionro,  tous  los  cai'actôros  do  Ifi 
vio  ])liysiol()giquo  on  un  mol  se  reti'ouvoid,  à  un  dogré  .supo- 
riour,  dans  les  sociétés  lunnaiiies.  (^el  être,  (jui  a  sa  période  du 
croissanc(^  de  dével()p])eiiient  et  do  décadence  physiologique, 
n  aussi  un  «  moi  »  conscient.  VA  do  là  on  conclul.  (pie  le  sou- 
A'erain  ponvoii'  du  cerveau  (c'est  le  (jou\ ornement)  jieuse  pour 
l'organisme  physiologique,  agit  pour  lui,  et  régit  les  composants 
individuels  avec  une  règle  de  fer.  Les  i)ouvoirs  de  l'Etat  doi- 
vent être  sans  fin  {iniendiich). 

Il  est  vrai  cp'avec  la  même  conception  M.  Spencer  est  arrivé 
à  ce  qu'on  a  pu  appeler  le  nihilisme  administratif  (2).  Mais  on 
se  préoccupe  peu  de  la  base  philosophique  de  la  doctrine.  Elle 
concorde  avec  la  sentimentalité  vague,  qui  règne  dans  toutes 
les  sphères  de  la  société  (I^).  On  en  demande  l'application  do 
plus  en  plus  étendue. 


(Ij  Sur  les  causes  surloul  philosopliiques   qui    ont  amené  ce  résultat, 
V.  le  beau  livre  de  M.  H.  Michel.  Vidée  de  VEiat. 

(2)  Yoii'  spécialement  l'Individu  contre  l'Etat. 

(3j  «  L'étatisme,  dit  ^t.  >'uma  Droz,  procède  d'un  sentiment  de  pitié 
nniverselle  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur,  bien  qu'on  doive 
couslaler  aussi  que,  par  une  singulière  contradiction,  cette  pitié  dégé- 
nère trop  souvent,  chez  un  nombre  considérable  de  ses  adeptes,  en  un 
sentiment  d'envie  et  de  haine  contre  ceux  à  qui  Ion  attribue  la  cause 
de  tous  ces  maux.  »  «  L'histoire,  ajoute-til,  est  pleine  d'enseignements 
qui  prouvent  que  l'Etat  tout-puissant  comporte  le  maximum  de  misère 
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Pour  nous,  (|uel(|ii('  conceplion  plus  on  moins  iii(''la|>liysi(jiio 
(|u\)n  se  l"ass(»  mw  la  iiahii-c  de  ll^^ial.  n(tii>  crctyons  (jiic.  «  si 
le  pouvoir  doit  être  fort  cl  Iticii  arnu',  il  doil  Irlrc  sculouionl 
pour  faire  respecter  la  lil)ert«''  de  tous,  et  non  i)()ur  imposer  les 
vues  de  ceux  f|ui  Texerceul  (l).  » 

L'iudividualisuu'  ue  se  lésoiil  p;is  uécessairenieut  eu  une 
simple  négation  (2).  (lelui  cpie  eounaissail  le  wni  siècle,  el  (pie 
la  Ui'voluliou  a  parfois  a[)pii(pi('',  «  i'e[)()usse  la  couli'ainle,  don! 
le  socialisme  lail  un  si  nuMiacant  (Hala<<e  et  coudannie  la  llièse 
manifestement  fausse  de  rindividualisme  vulgaii'e  sui'  la  non- 
intervention  de  TKlat.  H  lient  poui'  indispensable,  connue  le 
font  les  économistes,  la  liberté,  la  l'esponsabililé,  linitiative, 
el  [)i'()clame,  avec  les  socialistes,  mais  sans  leur  emprunter  les 
moyens  qu'ils  préconisent,  l(*  droit  égjil  de  tous  les  membres 
de  la  cilé  à  vivi'e  <'l  à  de\(Miir  des  |)ersoniu^s  (',]).  »  l/iuiliative 
individuelle,  c'esl  l'efloil,  ("l'sl  l:i  concnra'ence,  c'esl  la  \ie  eu 
un  mol.  Si  ou  lui  subslilue  le  pouNoii'  sou\(M'!iiu  de  IKlal,  on 
suppi'ime  le  piincipal  lacleni'  {\u  progrès.  «  (]e  n'est  pas,  poui' 
eiM|)loyer  la  belle  image  de  M.  l^)uill('e  (i),  aM'c  des  cbarbons 
éteinls  ([u'ou  l'ail  un  bi'asier.  » 

L'Ktat  ne  doit  [)as  IraNailler  à  se  l'eudre  inulile  el  |)r(>parer 
sa  démission,  connue  l'a  dit  M.  .Inles  Simon.  Mais  son  vn\o 
u'esl  pas  illimilé,  connue  le  diseul  les  pliiloso[)lies  allemands. 
Le  pom'oir  de  conlrainte,  dont  il  disj)ose,  le  rend  aple  à 
rein|)lir  les  l'onclions  (pii  .  indispensables  à  rinléiél  com- 
mun de  s(^s   membres,  seroni   mieux  organisi'cs   par   lui  (pie  si 


?0('iîilo,  «  Klatisme  et  lilH't'alisnie  dans  Bibliothèque  universelle  et 
Berne  Suisse  do  décomhro  ISl»."),  {'A.  ih^  Uoiichanii),  Progrès  du  so- 
cialisme (VEtat  en  FAtrope  dej^uis  dix  a^rv  dans  AVr.  d'Econ.  2iolit. 
K^O.'),  p.  liMK 

(1)  IJondaid.  Le  Droit  indiriduel  etllhal,  p.  :^''^(). 

{'■i)  <;r.  I)l()ck.  B'indiridualisnie,    Acad.    des    Se.   nior.     t'I  pol.     ISl^T», 

T.  14:?,  p.  :)'.(). 

Cîj  H.  MictiL'l.  L'idée  de  l'Etat,  p.  G:{(;, 

fil  L(i  science  sociale  contenq^raine,  p.  2r)(j, 
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elles  ('liiicnl  lîiissocs  à  riniliali\('  priv^'e.  La  liriiitc  est  indécise. 
L'cxpérioncc.  indicfiiora  (|ii(;llos  soiil  ces  foiiciioiis  à  un  moment 
donné  de  l'hisloire  de  la  socilété.  11  faut  bien  se  pénétrer  de 
cette  idée  que  l'Ktat  n'a  i)as  de  droits  mais  seulement  des  de- 
voirs. Lorsque  son  devoir  ne  lui  imj)ose  pas  d'intervenir,  il 
vaut  mieux  qu'd  s'abstienne. 

L'intervenlion  a  en  el'l'et  iW.^  conséquences  fAcbeuses.  L'ap- 
])areil  bureaucraticpie  est  leni  à  melti'e  en  mouvemenl.  Le 
fonctionnarisme  est  un  danger  polili(jue  et  sociaL  Manquant  de 
l'intérêt  personnel,  Tadministration  est  portée  au  gaspillage. 
Étcndn^  les  fonctions  de  l'Ktat,  c'est  diminuer  d'autant  la  spbère 
d'activité  des  particuliers,  c'est  créer  l'apatbie,  c'est  soustraire 
l'individu  à  la  lutte,  alors  que  c'est  par  elle  seulement  que 
croît  et  se  développe  la  ricbesse  nationale.  Si  le  crédit  de  l'État 
est  solide,  ce  n'est  jamais,  ce  ne  peut  être  jamais,  que  par  la 
prospérité  des  entreprises  privées. 

M.  Paul  Leroy -Beaulieu  fait  remarquer  avec  beaucoup  de 

finesse  (1)  que  ce  mot  d'  «  Etat  »  exerce  un  ascendant  fasci- 

nateur  sur  certains  esprits.  Il  n'éveille  rien  de  concret.  On  se 

laisse  bercer  du  rêve  des  beureux  résultats  (ju'amènerait  son 

intervejdion.  Si  on  prenait  l'babitude  de  lui   substituer  le  mot 

«  (îouvernemeni  ».  on   serait  peut-être  beaucoup  moins  enclin 

à  demander  l'extension  des  pouvoirs  qu'on  veut  attribuer  aux 

]'e présentants  de  la  collectivité.  On  se  ferait  peut-être  plus  vite 

à  l'idée  que  l'organisation  de  la  vie  nationale  par  un  personnel 

administratif,  fût-il  conqmsé  de  l'élite,  ne  serait  jamais  que 

routinière,  et  d'autant  plus  despotique,  que  les  pouvoirs  des 

représentants  de  la  nation  seraient  plus  larges  et  moins  bien 

définis. 

Tiaisseï*  à  l'individu  toutes  les  fonctions  qu'il  peut  remplir, 
lui  faciliter  les  moyens  d'action  (2),  lui  permettre  d'agir  avec 

(  I)  L'Etat  moderne  et  ses  fonctions,  cli.  I. 

(2)  La  lil)erté  des   associations,   tant  qu'elle   n'arrive  pas  à  rréer  un 
Ktut  dans  un  autre,  est  ua  de  ces  moyens,  o  Lindividu  seul  n'est  rieu, 
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toute  la  lihorlé  conipalihlo  avec  l'ordn'  social,  réprimer  les 
fraudes,  saiicliouiier  el  faire  l'especlei'  le  dioil  de  cliaciiii,  défi- 
nir les  responsabilités  ([in)  nous  lait  encourir  le  nianquenu^ut 
aux  obligations  qui  nous  sont  imposées  par  la  vie  en  société, 
voilà  (pielle  est  la  mission  de  l'État  dans  le  domaine  du  droit 
privé. 

C'est  en  nous  ])lacant  à  ce  point  de  vue  que  nous  allons  exa- 
miner brièvement  les  questions  de  réformes  législalives  soule- 
vées par  notre  siijel. 

§  I.  —  Des  clauses  de  non-responsabilité. 

227.  —  (]li(»se  curieuse!  l'assurance  des  fautes,  qui  soule- 
vait tant  de  l'éprobation  au  déhnl  même  de  ce  siècle,  est  au- 
jourd'hui admise  à  peu  ])rès  sans  difficulté.  Et  la  clause  d'exo- 
néraliou,  doid  on  nedisculaitguère  la  validité,  par  respect  pour 
la  tradition  ronmin(\  est  actuellement  l'objet  des  plus  vives 
attaipies.  Pour  la  f;nre  ])roliibei',  on  écrit  des  livres  ;  on  réuiiil 
(les  congrès,  où  l'on  fait  son  procès  ;  on  la  déclare  immorale, 
contraire  à  tous  les  piiucijies  sociaux  et  économiques. 

Locataire,  dépositaire,  usufruitier,  le  débiteur  ne  veillera 
plus  à  la  conservation  delà  chose  confiée  à  ses  soins;  [)ourquoi 
le  ierait-in  La  perte  lui  est  p'îcuniairemenl  indifférente.  Yoi- 
turier,  il  dinùnnera  son  personnel,  restreindra  ses  frais  les 
plus  indispensables,  emploiera  des  moyens  de  locomotion  dé- 
fectueux et  occasionnera  ainsi  de  véritables  désastres.  Le  dan- 
ger s'accroîtra  encore  dans  les  transports  maritimes.  Echap- 
pant à  tout  contrôle,  le  capitaine  pourra  commettre  les  actes  de 
baratei'ie  les  plus  criminels,  sans  ({u'un  témoin  puisse  établir 
sa  culpabilité.  Le  plus  souvent  il  agira  sur  Vordie  de  l'arma- 

(M'i-ivail  Srci't' liui.  Mais  l'iinilr  dans  la  conli-aiMlc  et  par  la  coiiliaiiilt' 
n'es!  (|ii"uii  stMiiblaiit  coiili'adicloiir.  I/Iltal  n'osl  pas  l'afieiil  de 
riinu)!!  vérUahlo.  il  n'en  représtMde  fjn'nne  condition  n«'»fialive.  »  Mon 
utopie,  p.  "^11. 
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leur  lui  iiirinc.  OiiP  si  on  ne  nciiI  |);is  snpposor  lo  criino,  il 
liiiil  loiijoiii'S  ('(ini|)l(M'  nvcc  i  ii|)|)à(  du  ^'iiiti.  (|iii  ft'ia  oiihlicr 
les  pivcautioiis  les  j)liis  ii(k'(;ssaii('s,  Kl  ce;  ne  sont  pas  soulo- 
inont  dos  inlérèls  inatériols  (|iii  soiil  menacés,  c'est  la  vie  des 
])assagers,  la  Nie  de  loul  un  é(juij)af;e,  (|ui  esl  mise  en  j)éi'il. 
Pah'on  enfin,  il  n('^di^era  l(jutes  les  mesures  de  prudence  (jue 
rinh'i'èl  seul  lui  faisait  prendre.  (Tosl  in  craiide  tWfi  répara- 
lions  à  ionmir  en  ciis  (Taccidenls  (ini  le  rend  attentif  à  déve- 
/      A  l()[)])er  les  moyens  ])révenlifs  :  délivré  de  ce  souci,  il  ne  s'en 

/|^  tt   Ip  préoccupera  ])1  us. 

"  |!    I  Voilà  de  bien  graves  rc[)roches  :  sont-ils  mérités  ?  Xcms  ne  le 

I  II    ji  croyons  ])as.  (Test  ])onr  avoir  été  mal  c()mi)rise  ({u'elle  a  été  si 

{|J    •i  vivement  ci'iti(jU('e.  J..e  i'ej)roclic  d'immoralité  qu'on  lui  adresse 

?      ■'/  est  sans  fondement  sérieux.  L'homme  immoral  est  celui  qui 

N»'  fait  sciemment  le  mal  à  son  prochain.  Jamais  on  ne  dira  que 

celui  (|ui,  par  imprudence  ou  maladresse,  manque  d'exécuter 
son  contrat,  est  uu  homme  coupable. 

L'incurie  qu'on  redoute  est-elle  vraiment  à  craindi-e  autant 
qu'on  le  dit '?  Ne  voit- on  pas  que  des  intérêts  de  toute  sorte 
continuent  k  solliciter  la  vigilance  du  débiteur,  qui  a  stipulé 
Texonération  de  ses  fautes  *?  Le  commerçant  en  général,  l'arma- 
teur en  particulier,  puisque  c'est  contre  lui  qu'est  surtout  di- 
rigée la  campagne  qu'on  mène  contre  les  conventions  de  non- 
responsabilité,  gardent  un  intérêt  de  premier  ordre  à  donner 
à  leurs  affaires  tous  les  soins  qu'ils  doivent  y  apporter.  La 
clientèle  n'abonde  pas  chez  le  commerçant  ou  chez  l'indus- 
triel négligents.  Exonérés  ou  non  des  conséquences  de  leurs 
fautes,  ils  veillent  sur  leur  personnel,  améliorent  leur  matériel, 
multiplient  les  mesures  préventives  contre  les  accidents  de 
toute  nature.  Ce  n'est  pas  la  philantrophie  qui  les  y  pousse, 
c'est  leur  intérêt  exclusif.  Mais,  par  une  heureuse  harmonie, 
leur  intérêt  leur  fait  une  obligation  de  veiller  à  l'intérêt  des 
autres.  Et  il  le  faut  bien,  puisque,  s'ils  négligeaient  intention- 
nellement les  obligations  qui  leur  incombent,  malgré  la  clause 
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(l'exonoration,  ils  soraionl  loiiiis  à  ivparalioii.  Xou^;  avons  (l(''jà 
plusieurs  fois  insisté  sur  ce  poiul,  on  ossayanL  de  dissiper 
réqnivo((ue,  qu'on  entretient  habilement  sui'  la  question,  et 
({ui  consiste  à  présenter  la  clause  d'exonération  des  fautes 
comme  donnant  le  droit  (Tètre  négligent,  on  encore  comme 
inq)li(piaid  mie  l'cstriclion  an  de^^rf''  de  soins  dcnd  es(  tenu  le 
(lél)iteui'. 

On  se  i)laint  cependant  (|ne  le  créancier  (|iii  conseni  la  con- 
vention d'exonération  joue  nn  rùle  de  (\u[h\  -  -  Quelle  al)surd(î 
])rétention  on  émet  ainsi,  dit  M.  Sainctelette  (  1),  de  connaître 
l'intérêt  personnel  mieux  qu'il  ne  se  connaît  lui -même.  On  ne 
protège  que  les  incajiables  :  (4  ceux-là  tronveid  une  ample  pro- 
tection dans  la  loi  exislanle. 

Des  fraudes  sont  possibles,  c'est  vrai,  des  crimes  même  peu- 
vent s'abrit(M'  deriière  la  bienfaissante  clause,  ((u'on  les  pu- 
nisse !  On  n(^  le  fait  penl-èlre  |)as  tonjoui's  assez.  La  conven- 
tion n'(Mn|)èclie  pas  de  les  atteindre.  Le  reproche,  d'aillenrs, 
vise  surtout  Tassurance.  Si  rexonéi'ation  directe  jieut  diminuer 
l'intérêt  à  la  conservation,  elle  ne  crée  jamais  l'intérêt  à  la 
l)erte. 

Ceux  qui  dirigent  leurs  attaques  contre  les  conventions  de 
non -responsabilité,  an  nom  de  l'Economie  politique  qui  com- 
mande d'éviter  toutes  les  causes  de  déperdition  de  richesse, 
n'oublient- ils  pas  un  peu  trop  (pinne  de  ses  lois  fondamen- 
tales fait  un  devoir  à  chacun  de  donner  à  son  activité  tout  son 
développement  1  Et  comment  le  fera-t-on  mieux  (jue  lorsqu'on 
sera  à  l'abri  des  responsabilités  qui  paralysent  l'initiative  f  «  Tn- 
terdirc  aux  artistes  et  même  aux  artisans  de  stipuler  de  leurs 
clients  qu'il  n'auront  pas  à  garantir  leur  fautes  contractuelles, 
ce  serait,  dit  encore  M.  Sainctelette,  enq)êcher  les  essais,  en- 
traver le  progrès,  arrêter  l'élan  de  l'esprit  scientifi({ue.  »  Le 
moment  paraît  mal  choisi  pour  le  faire.  (]e  n'est  pas  à  la  fin  du 

{{)  Bes2W)isabiIUc  et  gayantle,  p.  IT. 
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siè('l(;  <l<'s  iii('rv('ill(HJS('s  (IrroiiNcrlcs,  i|iii  liarisforjiH'ril  i;i  \  ic 
('('oiioiuiciiic,  (jii'il  ïaiit  (Irfciidrc;  aux  cspiits  ('nlr(;|)reiiuiit>  d  en 
tenter  des  applications  ])rarupi('s,  Kt  ('(jinineiit  i'oseraieiit-ils, 
s'ils  étaient  à  tout  instant  monimts  de  réelauiations  pour  les 
imprudences  ou  lesniidadresses,  inséparables  de  toute  activité? 
L'assurance  des  fautes  ei  la  convention  de  non-responsahiiil('' 
fournissent,  chacnue  de  Icni'  manière,  le  moyen  de  pai'ln^cr 
les  ris(pies  d'une   e-ntrepiise.  en    liiisjud    |H'olih.'r  celui  (|Ni  les 

/      \  consent  des  avanlaj<es  (pie  rop(M;irK)ii  peiil  |)rociirei'. 

/*  B   1|1  II  faut  vraimeid    ïeniiei-  les   veux  à   ré\  idence  |)()ui- piélen- 

dre  (pTune  personne,  (jui   Ji'ania  pas  à  ré|)ondi-e  de  ses  lanles, 

fera  payer  aussi  cher  les  services  (|u"elle  rend,  (pie  si  elle  n'<- 

l    .'■j'  tait  pleinement  responsable.  C'est   nier  la  loi  certaine  qui  tend 

partout  à  proportionner  la  rémunération  au  travail  fourni  ei 
aux  risques  (ju'il  fait  courir.  Si  lAdministration  des  Postes  a 
pu  abaisser  ses  tarifs,  c'est  parce  (ju'elle  s'est  soustraite  à  la 
responsabilité  qui  devait  lui  incomber.  On  lui  a  demandé  la 
rapidité  et  le  bon  marclié,  elle  les  a  promis.  Mais  en  même 
temps  elle  a  restreint  les  garanties  de  ceux  qui  font  appel  à  ses 
services.  Il  y  avait  sans  doute  des  raisons  d'ordre  financier, 
pour  écarter  la  responsabilité  du  droit  commun.  Mais  la  rai- 
son déterminante,  c'est  qu'en  chargeant  une  administration  j>u- 
brupie  d'un  service  qui  requiert  une  grande  célérité,  le  législa- 
teur a  pensé  que  le  public  préférerait  le  bon  marché  à  des 
garanties  surabondantes.  Il  eut  toujours  été  possible  d'équilibrer 
le  budget,  en  surélevant  les  taxes,  même  si  l'État  avait  été  sou- 
mis à  la  responsabilité  du  droit  commun.  On  eût  soulevé  par- 
tout des  protestations.  Ce  que  l'État  impose,  des  particuhers 
le  demandent  à  la  libre  convention;  mais  ils  obéissent  à  la 
même  pensée. 

Le  développement  prodigieux  des  sociétés  de  capitaux  est  dû 
en  grande  partie  à  cette  limitation  de  responsabilité  que  le  lé- 
gislateur a  permis  à  une  collectivité  d'établir  à  l'avance,  sous 
les  conditions  qu'il  lui  a  fixées.  11  faut  permettre  aussi  aux  i»ar 
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iiculiers  isolés  de  convenir  à  l'avance  d'une  limite  à  leur  res- 
ponsabilité précuniaire  :  c'est  d'autant  plus  licite,  qu'ils  le  l'ont 
par  une  convention  librenieid  intervenue  avec  celui  à  (|ui  la 
faute  doit  préjudicier(l).  Ce  sera  peut-être  un  moyen  de  leur 
permettre  de  résister  à  l'invasion  absorbante  de  cette  forme 
nouvelle,  sous  laquelle  s'organisent  toutes  les  forces  économi- 
(jues,  et  qui  n'est  pas  sans  ])résenter  des  inconvénients.  Le  plus 
faraud  n'est  i)as  pour  nous  la  responsabilité  restreinte  des  asso- 
ciés ;  c'est  l'essor  iinnuMise  dcmné  à  la  spéculation.  L'argent, 
scientifiquement  capté  par  les  sociétés  anonymes,  suit  le  mol 
d'ordre  des  financiers.  «  Des  fortimes  scandaleuses  dues  au 
hasard,  le  gaspillage  effréné  de  biens  acquis  sans  efforts,  voilà 
ce  qui  trouble  la  conscience  publique,  détourne  de  l'activité 
industrielle  et  soulève  des  passions  jalouses  dans  les  classes 
laborieuses.  On  respecte  i)eu  la  i)roi>i'iété,  lors([ue  la  source  en 
est  douteuse  (2).  » 

Qu'on  autorise  donc  toujours  l'exonération,  l'ordre  public 
n'est  pas  menacé. 

L'ne  restriction  s'impose  cependant  à  la  liberté  de  pareilles 
conventions.  Elle  se  tire  de  la  uatui'e  uième  et  de  la  définition 
de  l'obligation.  L'obligation  est  un  lien  de  droil,  <pii  astreint 
le  débiteur  à  acc()nq)lir  une  prestation  déleiininée.  L'autoriser 
à  se  soustraire  à  l'exécution  de  sa  promesse,  sans  (pi'il  soil 
astreint  à  payer  des  dommages-intérêts,  serait  iinéantir  son 
obligation  même.  Il  faut  donc  prohiber  la  clause  d'exonération 
appliquée  au  dol.  La  prohibition  n'a  d'ailleurs  pas  besoin  d'être 
formulée  dans  nos  lois.  Elle  résulte  des  principes  généraux. 

Lue  autre  limite  doit  aussi  être  admise,  et  il  n'est  pas  dn- 

(1)  Aux  Etats-Unis,  il  est  permis  à  l'individu  isolé  de  restreindre  sa 
responsabilité,  comme  le  ferait  une  société,  sous  certaines  conditions 
de  publicité.  Vn  homme  entreprenant  peut  ainsi  tenter  des  opérations 
utiles,  mais  qui,  encore  peu  connues,  n'attirent  pas  les  capitaux,  sans 
risqu»'  d'y  laisser  sa  fortune  entière. 

{2)  Cauwès,  Tr.  d'Éc.  pol.  II,  ^).  3()8.  —  Cf.  Tlialler.  An»,  de  Dr. 
comm,  1893,  p.  150. 
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vaiilîi^c  iK'ct^ssîiii'c  «le  rriliclcirii  Icniics  <'\|)i'rs  :  i<'i  convfnlioii 
(h'  n(Hi-i'('sj)()iisîil)ilil('  (|iii  njiuiiiil  p;i<  l'Ir  coiisciilic  lihrciiM'iil 
(Icvi'ail  T'Ire  «mmilrc.  I.cs  ail.  IIO'Jcl  >iii\.  (^iv.  jx'rmcllciil 
toujours  (lo  le  l'aire,  lors(iu(,'  !(,'  \ic(,'  du  (:ou.s(Mil(MrieiiL  est  cons- 
taté. 

Sous  celle  «louhie  ivsciN'e.  nous  croyons  (|u'jl  l'aul  iiiaiiih  iiir 
clans  nos  lois  la  Nalidil*''  de  la  clause  (rexoncralion.  au  moins 
tant  qu'elle  est  insérée  dans  un  coniral  relalil"  aux  clioses,  Sîi 
prohibition  générale  n'est  guère  dciiianiN'e. 

Mais  en  revanche  ou  insiste  jioin-  eu  oblenii-  la  i)rohihilion 
dans  le  contrat  de  transport,  ou  du  moins  dans  le  trans])ort 
maritime  et  dans  le  transport  par  chemins  de  fer,  ((ui  en  sont 
les  deux  modes  les  pins  usuels.  Y  a-t-il  donc  des  raisons  spé- 
ciales qui  militent  en  faveur  de  cette  réforme? 

228.  —  Les  chargeurs  se  plaignent  que  la  resi)onsabilité  de 
l'armateur,  à  qui  ils  confient  la  marchandise,  soit  à  peu  près 
anéantie.  Si  ou  leur  demande  pounjuoi  ils  consentent  une 
clause  aussi  lésÎAe  de  leurs  intérêts,  ils  répondent  ([ue  tous  les 
armateurs  ont  les  mêmes  tarifs,  et  qu'ils  sont  bien  obligés  d'ac- 
cepter les  conditions  qui  leur  sout  proposées.  Mais  pourquoi  ne 
s'entendent-ils  donc  pas  pour  écarter  ces  prétentious  ?  Pour- 
quoi ue  s'associent-ils  pas  pour  résister  ?  L'union  fait  la  force 
ici  comme  ailleurs,  (^e  qu'un  commerçant  u'obtieudrait  pas 
seul,  plusieurs,  en  mettant  en  commun  leurs  efforts,  arrive- 
raient à  l'obtenir.  Si  le  commerce  ne  peut  pas  se  passer  des 
armateurs,  ceux-ci  peuvent  encore  moins  se  f)asser  des  char- 
geurs. Si  les  armateurs  ne  peuvent  à  leur  guise  créer  les  mar- 
chandises à  transporter,  les  chargeurs  peuvent,  au  contraire, 
s'unir  ]iour  organiser  eux-mêmes  le  service  des  transports. 

La  vérité  est  que  bien  peu  se  soucient  de  le  faire.  L'organi- 
sation actuelle  du  service  des  transports  maritimes  leur  donne 
une  protectiou  suffisante.  Ils  renoncent  à  toute  actiou  en  dom- 
mages-intérêts pour  faits  de  baraterie,  c'est  vrai,  mais  ils  trou- 
vent un  assureur  qui   leur  garantit  les  riscpies  nouveaux  cpii 
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retoinbenl  sur  eux  par  la  couvouliou  de  uon-rospousabilih''. 
Ji'armalour  lui  eu  l'ouruit  souvenl  un  lui-iuèuie.  Et  s'il  est 
exact,  ce  (jui  U()usi)arait  iucouteslahle.  (|iie  le  fret  diiuiuue  avec 
la  (liiuiiiutiou  (l(^  resi)()usal)ilité  (juils  couseuteul  à  l'armateur, 
p()ur({uoi  se  plaigueut-ils  ?  i^a  réducliou  du  fret  sert  à  i)ayei' la 
])riuic  due  à  l'assureur.  Ils  trouvent  dans  Tassurauce  une  ^^aniu  - 
tie  autreuieut  sérieuse  (|ue  celle  ([u'ils  pourraient  fonder  sur  Viw- 
luateurlui  même,  qui  i)eut  toujours  se  libérer  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fiel.  Ils  Noiidi'aient  bénéficier  en  même  temps  d' un 
fret  réduit  cl  d'iiiie  comi)lète  .garantie.  Leur  prétention  se  lieurle 
à  celle  i(l(''e  de  sens  coinmiin.  (|iie  ])lus  ou  coiirl  de  ris(jues  plus 
on  doit  faii'e  payer  clier  ses  services.  Si  rai'injdeui' resie  cxj)os('' 
à  tles  actions  en  responsabilité  plus  uondjreuses,  il  devra  cons- 
titu(U'  un  fond  de  i^ai'aidie  [)onr  y  faii'c  fac(\  (d  il  ne  pouri'a  le 
faire  (pi'en  (dc\anl  le  frcl.  Les  lianspoilcnrs  marilimes  n'échap- 
piMil  pas  à  c(dte  loi  commune,  d'après  Ijupielle,  pour  dépen- 
sei'  davantage  sans  déficit,  il  faut  «gagner  davaidage. 

Les  chargeurs  i)réteudraientils  que  l'industrie  des  arnie- 
ments  est  si  lucrative  qu'une  réduction  du  fret  serait  possible, 
tout  en  laissant  à  l'armateur  des  bénéfices  suffisants  !  Nous  ne 
saurions  contester  que  les  transports  maritimes  sont  la  eource 
de  gains  importants.  Mais  s'il  étail  vrai  (pi'ils  procurent  si  fa- 
ci  lenieni  la  forlune,  comment  la  concurrence  lu'  s'étendrait - 
elle  pas  '!  Klle  esl  inlei'iiaiionale.  comme  le  faisait  remar(piei' 
M.  Lyon-l^aen  au  (ùongrès  dAuvers.  Dans  cliaque  pays  elle 
prendi'ail  uur  ,'xtension  considérable.  Le  nombre  de  ceux  (pii 
clieiclieid  à  emj)loyer  leur  activité  à  des  enlrei)rises  lucratives 
est  suffisannnent  granil,  i)our  qu'une  branche  si  importante  ne 
soit  pas  délaissée,  s'il  était  i)ossible  de  procurer  aux  chargeurs 
plus  d(»  garanties,  tout  en  maintenant  les  frets  au  niveau  où  ils 
sont  aujourd'hui.  L'organe  ne  manque  jamais  à  la  fonction. 

La  clause  de  non-responsabilité  stipulée  par  rarmateui"  et 
consentie  par  le  chargeur  doit  donc  être  laissée  pleinement 
libre.  Qu'elle  présente  des  inconvénients  pour  les  chargeurs, 
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c'est  possible  :  mais  Ions  ne  piolcshMil  \m>.  Il  fanf  laisser  à 
tous  le  droit  de  raeceptcr.  coiiiinc  il  fjiiH  pciiMolln»  à  Ions  de 
la  l'i^hiser.  (]e  \\\'A  |)as  an  lé^islatcni'  à  |)r()l(''^('r  les  clun- 
ji;eurs  eoiilre  les  arinalcnis  ;  ((Mix-là  sont  la  foice  et  le  nom- 
bi'e  :  ils  tTioini)lieroid  piir  Iîi  lihic  association.  Kien  m*  vant 
rintéi'èt  |)riv('  |)onr  résondre  les  (jncslions  de  lYel  :  le  légis- 
lateur esl  ineonipéteid  pour  eetle  làelie.  Il  wc  doil  accorder 
sa  protection  (jnà  ceux  (pn  rinvo((ueut  contre  la  fraude.  Et  la 
clause  d'exonération  lihrcmcnl  consentie  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  extorsion  au  piéjudice  de  ceux  qui  la  sous- 
crivent. 

lia  j)rohibei-  serait  particulièrement  dangereux  dans  cette 
branche  deTindustrie  des  transports,  parce  que  la  concurrence 
y  est  internationale.  On  parle  à  tort  de  monopole.  Plus  de  2oO 
G'"  de  transports  ont  des  navires  (pii  vienneni  charger  en 
France  (1).  Et  à  quoi,  si  ce  n'est  à  la  concurrence,  faut-il  attri- 
buer la  baisse  énorme  des  frets  qui  s'est  produite  depuis  20  ans 
et  qui  a  amené  leur  réduction  moyenne  de  plus  de  3/4.  Les  frets 
de  la  C"  des  Messageries  maritimes,  qui  étaient  en  1878  de 
335  fr.  70  par  100  kilos,  se  sont  abaissés  en  1894  à  85  fr.  80  en 
moyenne. 

Si  on  votait  une  loi  prohibitive,  les  O"  seraient  obligées 
d'élever  leurs  tarifs,  et  on  verrait  les  chargeurs,  qui  se  plai- 
gnent si  fort  de  Texonération,  remettre  leurs  marchandises  aux 
armateurs  étrangers,  qui  leur  demanderaient  un  fret  plus  ré- 
duit, fut-ce  avec  la  nécessité  de  consentir  une  clause  de  non- 
responsabilité.  Ce  qu'on  demande  avant  tout,  ce  sont  les  trans 
ports  à  bon  marché.  On  Aoudrait  y  joindre  la  sécurité  com- 
plète. On  oublie  que  c'est  une  marchandise  qui  se  paie.  —  Le 
moment  parait  mal  choisi  pour  édicter  une  pareille  loi,  quand 
on  voit  notre  commerce  extérieur   diminuer  dans  des  propor- 


(1)  Anmiaire  de  la  marine   de   commerce  fronralse    (Suppl.  fin  3(> 
nov.  189.')). 
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tions  inquiétanles  cL  notn'  inai'iiio  inai'cluiiwlo  se  laisser  dis- 
tancer par  celles  (|ni  lui  étaieiil  na^uèi'e  iiilV'i'ieiires  (1). 

Nous  ne  saurions  donc  ai)j)rouv(M'  la  proposilion  de  loi  l'aile 
en  J88()  i)ar  des  hommes  d'une  ^nande  comptMence  et  tendant  à 
déclarei'  illicite  toule  comenlion  d'exonération  stipulée  par l'ar- 
mateui"  (2).  Ils  demandaient  (pi'on  ajoutai  à  l'art.  281  Co.  une 
disposition  ainsi  conçue  :  «  Doivent  èlre  considérées  comme 
nulles  cl  non-avenues  tontes  les  clauses  énoncées  dans  un  con- 
ludssement.  une  clmrle-pai'lie,  ou  toule  aulre  (îonvenlion.  <pii 
lendrai(Md  à  dindnuer  ou  à  (li'h'uire  les  ohli^iations  résultant, 
l>()ui'  les  armateurs  ou  |)ro))riélaires  des  navires,  du  principe  du 
contrat  de  IransporI,  (pii  cousisie  à  (l('li\i'er  les  marchandises 
dans  l'élat  où  le  transporleur  les  a  reçues,  sauf  tes  cas  fortuits 
ou  de  force  nuijcMn'c.  Les  aiiiialeiiis  cl  pi'opriélaires  de  navires 
ii(>  pourront  valahlemeul  s'«v\ouéi'('r  i\o>  i^vwuvTi.  uéfili^^ences 
cl  laules  uauti(pu's,  résullaul  {\[\  commandemcMd  dans  la  nm- 
iHcuvre  ou  de  rexéculiou  (hi  commaudemeid.    » 

l/e\posé  des  motifs  faisait  valoir  celle  douhle  cousidiMalion  : 
1  (pie  le  conuaiss(Mneul  esl  im|)osé  ;  2"  (pi'il  cesse  d'èlre  une 
souice  de  crédit  pour  le  pi'0])riélaire  <le  marchandis(»s,  «pii 
voyaient  sans  la  ijaraidie  du  voiluriei-.  Xous  cioyous  axoir 
l'époudu  à  \i\  première.  La  seconde  nous  pai'aîl  ne  pas  lenir 
compte    de   la    praTupie   usiudle  de  l'assurance.   Le   coiinaisse- 

(1)  On  IroiiN  (M'M  dnlilcs  iiKlicnlions  sur  ce  poiiil  dans  1«'  ra|»pnrl  <ln 
|)i"(''si(lonl  do  la  (^onmiission  [icrniantMile  des  valeurs  de  douîuie.  pu- 
l>lié  dans  le  Bull,  de  statisque  et  de  Icy.  cpr.  T.  3N,  p.  .).■")(').  Wnn  par 
exemple  le  lal)leau  coniparalit'  de  nos  importai  ions  el  exporlalion^ 
pendant  ces  dernières  anni'es. 

IniixirlalioM  i^xporlalion 

iS'.td  i.43().y<»S.Ol)(l  Ir.  :5.;r)3.4r)S.OOO  Ir. 

KS«»1  'i.7()7.8(i7.0(i(»  3.509,73';  .000 

1892  3.188.050.000  3.1()0.734.000 

1803  3.853.700.000  3.23().383.()00 

1894  3.850.445.000  3.078.145.000 

(2j  Proposition  de  loi  de  MM.  l'êllx  Taure.  Fernand  l'ani'(%  Kicard 
Sie«:ltried  (Off.  |!^8(i.  Clianihce.  A>iiie:>:r,  iC'6»e,   p.   1347,. 
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iiinil,  iiccoinpji^nr  (h;  l;i  ijolicc,  pi-csciilr  les  iiiAiiics  ^'aivnitirs, 
(|ii('  s'il  no  conlcimil  (iiicimc  (Irchîii'^'f  de  Iji  rcsponsjibililc'  de 
rarinutcur.  Nous  avons  nirnic  i('nian|n('' (I(''jîi,  (pic  la  ^aianlic 
d'une  assuraïK^o  (Hait  sonvciil  moins  aléatoire  (pic  celle  (pii 
résuilerail  de  la  jesj)onsal)ilil('  de  rariiialeiir,  lelle  (ju'elle  est 
limilé'c  pai'  Tai'l.  2l()(]o.  (]|".  supra,  w   111. 

La  i)i'oposili()n,  d(''[)os(''e  à  la  (Chambre  {W>  d(''put(''S,  le  10 
avril  188G,  ne  vint  [)ason  (liscussion  dans  le  cours  de  la  l(''gis- 
lature.  —  Mais  elle  a  ient  d'ôtro  reprise  par  le  Gouvernement 
([ui,  le  22  octobre  dernier,  a  saisi  la  Cliambre  dun  ])rojet  de 
loi,  ayant  pour  objet  de  modifier  le  titre  VII  dti  Li\  re  11  du 
Code  de  Commerce  sur  le  connaissement  (1 1. 

L'exp(w  des  motifs  essaie  d'(''cliapj)er  à  t'oJ)jection  liri'-e  {W> 
dangers  de  la  concurrence,  en  allé-guant  (pie  les  tribunaux 
français  devraient  annuler  la  clause  d'exoïK'ration,  lii\(>([Ufîe 
par  les  arjuateurs  (^'trangers,  à  raison  du  caracti're  d'ordre 
public  reconnu  à  la  nouvelle  disposition.  El  les  tribunaux 
étrangers  devraient  aussi  annuler  la  clause,  lorsqu'il  s'agirait 
d'interpréter  des  contrats  ayant  pour  objet  l'exportation  de 
marchandises  françaises .  —  La  première  partie  du  raisonnement 
est  peut-être  juste.  11  est  loisible  au  législateur  de  donner  un 
caractère  d'ordre  public  à  la  loi  qu'il  édictera.  Encore,  cepen- 
dant, sera-t-il  facile  de  r(''hider,  au  moyen  de  clauses  attri])uant 
juridiction  à  un  tribunal  (M ranger,  cbargé  de  faire  ex(k'uter  le 
coidral  dans  les  termes  où  il  aura  été  conclu.  Ces  attributions 


fl)  Ce  projet  juxtapose  deux  séries  de  dispositions  de  nature  diffé- 
rente. Les  unes  ont  pour  objet  d'erapèeher  les  négociations  frauduleuses 
qui  se  produisent  sur  les  originaux  dun  connaissement.  Elles  ne 
touclient  pas  à  notre  sujet.  V.  sur  la  question  la  brochure  intitulée 
Négociations  fi  auduleu.ses  des  divers  originaux  d'un  même  connais- 
sement, par  M.  Grousset,  directeur  du  comptoir  des  Entrepôts  et  Ma- 
gasins généraux. 

l>es  autres  ont  le  même  objet  que  la  proposilion  déposée  en  1886. 
On  continuée  les  placer  à  la  suite  de  l'art.  281.  Leur  place  serait  à  la 
suite  de  l'art.  216. 
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de  juridiction  sont  certaiuoiuont  valal)ios.  On  en  Irouvo  déjà 
des  exemples.  La  Cour  de  cassalioii.  apiM'Iée  à  slalner,  leur  a 
reconnu  leur  plein  eliet(l). 

Quant  à  la  2"  partie  du  raisoniieuienl,  elle  est  ceilainenient 
inexacte.  La  lè^Me  «  lociis  régit  aelum  »  ([u'on  invoque 
s'a])pli(pie  à  la  forme  des  actes  iushumeidaires.  Elle  ne  l'égit 
|)as  le  fond  du  droit  (2).  D'ailleurs,  un  coniral  conclu  pour 
rex[)ortation  de  marchandises  françaises  peu!  avoii'  été  passé  à 
l'étranger.  Kieii  ne  seraitplus  facile  (pic  de  faire  preudi'c  la  voie 
ferrée  aux  marchandises  jusqu'au  |)orl  \'oisin,  où  l'on  trouxc- 
rail  iWr^  armaleui's  (pn.  s'ils  s'rxoïK'rideiil,  offriraieni  au  nu)iiis 
des  frets  réduits. 

QucîTon  considère,  d'autre  |)arl.  ipi'cu  pi'ohihant  les  clauses 
d'exonération,  on  provocpierait  falalement  une  hausse  des  frets 
et  ])ar  consécpuMit  nue  diminution  dans  rex])ortati()n.  Or,  nous 
avons  vu  quelle  est  la  situalion  j)eu  i)r()S|)ère  de  notre  juarine. 
D'un  autres  coté,  le  lessemMiient  des  débouchés  provoque  les 
chômages  ruineux,  amène  l'affluence  des  produits  sur  le  marché 
intérieur  et,  comme  conséquence,  Favilissement  des  pi'ix. 

Voilà  des  motifs  cpu'  le  législateur  devia  preiidie  eu  con- 
sidération, avant  de  voter  un  |)rojcl.  (pii  ue  saurait  s(î  recom- 
numder  d'aucune  raison  décisive.  La  Chambre  de  (Commerce 
de  Paris  s'est  prononcée  contre  son  adoption  (îi). 

229.  —  S'il  faut  laisser  agir  les  lois  de  la  concurrence  dans 
les  conunerces  ou  les  industries  (pii  s'exevcenl  librement,  le 
législateui'  ne  devrait-il  pas  iidervenir,  [)our  obliger  les  C'"^  de 
chemins  de  fer  à  sup|)rimer  la  clause  de  nou-garaulie  qui  figure 
dans  leurs  tarifs  spéciaux  l 

i\]  Cass.  t.\  IV'V.  IS.^8,  /•'.  ii)i.  du  Dr.  >,iar.  III.  |>.  (m7  :  — 
li  uiîirs  1889,  l/nd.  IV.  |>.  (\2()-  —  IJ  oct.  18'J0,  Uid.  VII, 
p.  385. 

(2)  Despaguet,  op.  cit.  p.  340  ;  Weiss,  ojj.  cit.  p,  .r21  ;  —  de  Hevotte, 
De  la  rèf/le  «  locus  régit  actum  »    en    droit  maritime. 

(3)  Cf.  Verneaiix,  R.  int.  du  Dr.  mar.  18»).5-9(),  p.  515.  —  Adde, 
un  article  paru  dans  le  Shippinf/  Ga-elte,  a"  du  3  dée.  1805. 
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M  csl  (M'i'laiii  (|ii('  If  coimiK.Mraiil,  (|iii  confie  ses  mnrchniKJisos 
;m'«'s  (]"",  n'avait  pas  le;  j)lus  soiivcnl  d'anh-o  moyens  de  les 
Jaii'e  |)ar>(Mni'  à  deslinalion.  Il  no  |Mnil  |)as  oljtcnii-  crclliis  une 
niodiïication  quelcoïKinc  à  leurs  lai'ils  :  le  |)iin('i|)e  de  ré^'alilc' 
s'y  oppose  àjnsle  Litre. 

Y  a-l-illà  une  raison  snlt'isante  pour  laij(.'  iinjhilxM-  la  clause 
de  non-garantie  qu'on   trouve  dans  les  tarifs  s[)éciaux  !  Xous 
ne  le  pensons  pas.  —  A  l'acte  de  concession  d'un  chemin  de 
1er  est  joint  un  cahier  des  charges,  fixant  le  montant  des  taxes 
de  transport  :  c'est  le  tarif  maximum  ou   tarif  légal.  Comme  il 
est  beaucouj)  trop  élevé,  les  C'"'  ont  du  le  réduire  pour  sou- 
lenir  la  concurrence.  Un  tarif  général  a  été  adopté  par  chaciue 
(^''  et  homologué  parle  Ministre,  (^e  tarif  général  a  lui-même 
été  réduit.  Des  tarifs  spéciaux  homologués  ont  abaissé  le  [)rix 
du  transport.  Dans  les  cas  où  ils  existent,  l'expéditeur  peut  en 
demander  rapplication,  s'il  n'aime  mieux  payer  le  tarif  géné- 
ral. N'est-il  pas  naturel  que,  s'U  paie  moins,  il  ait  une  garantie 
moindre  ?  11   a  librement  choisi  entre  les  deux  catégories  de 
tarifs  que  lui  offre  la  C'.  Les  uns  lui  eussent  assuré  un  recours 
pleinement  efficace  ;    il   a  préféré  les  autres.  «  Les    qualifier 
d'oppressifs,  dit  M.   Thaller  (1),  serait  une  pure  plaisanterie  ; 
ils  ne  régleront  le  transport  que  quand  l'expéditeur  le  voudra 
bien  ;  celui-ci  est  toujours  libre  de  s'en  tenir  au  tarif  général, 
plus  cher,  mais  aussi  plus  sur  :  un  tarif  d'option  ne  passera 
jamais  pour  attentatoire  à  la  liberté.  » 

L'expéditeur  ne  peut  se  plaindre  que  d'une  chose,  c'est  que 
le  tarif  général  soit  trop  élevé,  et  que  le  tarif  spécial  lui  donne 
des  garanties  insuffisantes.  Mais  ce  n'est  plus  à  la  clause 
d'exonération  qu'il  s'en  prend  ;  c'est  contre  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  le  système  actuel  qu'il  dirige  ses  critiques. 
Et  qu'on  le  regrette  ou  non,  on  est  lié  par  des  conventions 


(1)  Du    transport    en    droit    international.    Ann.    de    Dr,  comni.  1, 
p.  lil. 
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formelles.  Il  esl  inadmissible  (|ii'()ii  jiuisse  ohlii^'ei'  les  C''^  à 
maintenir  ienrs  laiifs  aetnels.  <mi  sn])i)rimanl  dans  les  tarifs 
rédnits  la  clansc  de  non-iiJiiniilic.  (Icn.v  (|ni  (ioinicnl  à  Texpé- 
(lii(Mii'  loide  séenrilé  doiveni  (Hre  |)lus  élevés  ([ne  eeii.x  <(iii  en 
restreignent  l'étendue  :  le  bon  sens  le  dit. 

On  se  plaint  cpie  les  ('"'  n'apporlent  |)as  assez  de  soins  aux 
marcliandises  ((ni  voyagent  aux  conditions  des  tarifs  spéciaux.  Il 
n'est  j)as  besoin,  i)onr  les  y  ol)liger,  de  [)roliil)er  la  clause  d'exo- 
nération. L'opinion  (pie  uous  avons  défendue  sui*  la  ])ortée  de  la 
clause  d'exonération  |)ermet  (ratteindi'e  ce  résultat  :  ({u'on 
oblige  la  C'"  il  démontrer  (prclic  n'a  commis  aucune  des  fautes 
([ui  engagent  sa  resjionsabilité.  Si  elle  s'est  (lé|)artic  Nolouiai- 
remenl  de  la  vigilance  normale  (pi'elle  doit  aj)[)orter  à  Tcwécu- 
lion  de  son  conlial.  elle  doit  être  condamnée  à  la  réparatiou 
du  pivjudice  :  à  moins  (|ue  l.i  clause  (r(\\onérati()n  ne  se  com- 
biiu'  iivec  une  clause  restreignant  le  degré  de  soins  ([ui  in- 
condjenl  au  voiturier.  au(piel  cas  ou  ue  saurait  faire  retomber 
sur  la  conveution  de  non-j-esponsabililé  les  domuiages  subis 
j)ar  la  marcbandise.  L'expéditeur  doit  s'imput(M'  à  lui-mènu' 
d'avoir  clioisi  un  mode  de  transport  d(ud  il  n'a  pas  su  prévoir 
les  dangers. 

D'ailleurs,  et  la  considération  mérite  (piOn  s  y  arrête,  les 
C''  font  presque  toutes  appel  à  la  garantie  d'intérêts.  N'est- il 
pas  légitime  d'en  alléger  le  poids  au  profil  du  contribnalde, 
en  le  laissant  retomber  sni*  ceux  (pu  profitent  des  avantages 
(jue  leur  procure  une  réduction  du  ])rix  de  transport  i* 

Le  (iouveruemeni  dé])osail  cep(Mulaid.  le  2(5  aviil  1S!K(,  nu 
projet  de  loi  (l)  sur  rexi)loilation  des  cbemins  de  fei-  et  réta- 
blissement des  tarifs,  (pn  avait,  entre  autres  objets  (2),  celui 
de  dedans'  nulles  toutes  clauses  de  non-garantie  figurant  dans 
les  tarifs  spéciaux. 

(l)  Ofl".  1891,  Ch.  des  Dépulés,  Ann.  iv  573,  p.  (i47. 
'2.)  L'art.  7  a  pour  objel  de  réprimer  les  fraudes  faites  au  principe  de 
l'égalité  des  tarifs   Nous  ne  saurions  que  l'approuver. 


m) 
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l/arl.  il  <lii  piojrl  lopiodiiil  ;i  pcii  près  l'art.  17Hi  Civ. 
L'art.  12  dctci'inine  la  responsabilité  ])()iir  cortains  transports 
faits  dans  des  (conditions  spédalos.  Kt  larl.  !.*{  doclarc  iiiillc 
toute  clause  contraire.  L'ai.  2,  autorise  seulement  les  clauses 
limitatives,  soit  pour  retard,  soit  pour  avaries,  dans  les  cas  où 
elles  existent  actuellement,  dit  rex|)osé  des  motifs,  snns  (iré- 
ciser  ces  cas. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  justifiait  riiinovaliou  pro- 
posée par  la  sécurité  plus  grande  qu'elle  donnerait  au  (com- 
merce. Ce  n'est  ])as  douteux.  11  ajoutait  ((u'elle  ne  porlerail 
pas  un  sérieux  préjudice  aux  C'"'.  (]'est  beaucouj)  phi<  con- 
testable, p(^rsonne  n'ayant  encore  trouvé  de  soluMoii  ;iii  pro- 
blème cf ni  consiste  à  érpiilibrer  un  budget,  en  au^menlniil  les 
dépenses,  sans  augmenter  les  rcMcettes.  Sérieux  ou  non.  if 
préjudice  existe.  Et  la  consérjuence  forcée  sera  un  relè\ement 
des  tarifs  ou  un  déficit.  11  n'y  a  lieu  de  souhaiter  aucune  de 
ces  deux  solutions. 

l^ne  prof)Osition  de  loi  sur  le  même  objet,  fpioi(iue  d'une 
portée  plus  restreinte,  a  été  déposée  le  11  juillet  1^90  par 
MM.  Habier,  Yiger  et  plusieurs  de  leurs  collègues.  Elle  est 
ainsi  con(;ue  :  «  L'art.  103  Co.  est  complété  de  la  manière 
suivante  :  Toute  clause  contraire  insérée  dans  toute  lettre  de 
voiture,  tarif,  ou  autre  pièce  quelconque,  est  nulle  »  L'exposé 
des  motifs  tend  à  démontrer  que  l'application  des  tarifs  géné- 
raux est  devenue  impossible,  en  présence  de  la  réduction  du 
prix  de  transport  demandée  par  les  expéditeurs.  La  conclusion 
qu'en  tirent  les  honorables  auteurs  de  la  proposition  est  quil 
faut  prohiber  l'insertion  dans  les  tarifs  spéciaux  de  la  clause 
de  non-garantie.  (]e  n'est  pas  celle  qu'on  attendait. 


230.  —  La  question  de  l'exonération  de  la  responsabilité 
des  fautes,  dans  les  contrats  dont  l'exécution  met  en  danger 
la  sécurité  des  personnes,  a  moins  préoccupé  les  esprits.  Elle 
n'a  pas  fait  l'objet  de  propositions  de  lois  distinctes  destinées 
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h  la  [)roliilj(M-.  La  raison  tMi  csl  (iiiCllc  est  jumi  iv[)an(lii('. 
On  peut  copeiulunl  se  tleinaiider  si,  eu  Irgislaiiou,  il  est  bon 
qu'un  Gode  l'autorise,  n'usât- on  que  rarement  de  la  permis- 
sion. 

Si  la  clause!  d'exonéralion  doit  èti'e  analysée  comme  nous 
l'avons  fail,  iu)us  ne  croyons  pas  qu'elle  mérite  la  réprol)alion 
dont  elle  paraît  être  rohjet.  J^e  débiteur  reste  tenu  de  j)i'eudn* 
tous  les  soins  (pie  lui  impose  sou  conlral.  Il  \\r  peid  pas  s'en 
dé])arlir  inlentioimellemeid,  sous  peine  de  voir  engager  sa 
lesponsabilité  i)écuniaire  ou  même  sa  resi)onsabilité  ])énale. 
Le  danger  de  la  diffusion  des  accidents  résultant  de  la  clause 
de  non-responsabilité  n'est  donc  guère  à  redoutei'. 

Et  ô.ep(Midant  nous  ne  croyons  pas  qu'au  j)oiid  de  vue  social 
elle  puisse  se  justifier  ici  par  les  mêmes  raisons,  qui  en  im- 
posenl  le  jnaintien  dans  les  contrats  relatifs  aux  choses.  La 
liberté  des  conventiojis  est  sans  doute  un  princii)e  au(piel  il 
faut  encore  rester  fermement  attaché.  Mais  il  ne  vaut  cpu'  dans 
la  mesure  où  il  n'est  pas  en  contradiction  avec  d'autres  prin- 
cipes tout  aussi  essentiels  de  l'ordre  social.  Or,  s'il  paraît  peu 
idile  (piun  voiturier  ou  un  |)alrou  s'exonèrent  de  la  respon- 
sabilité des  accidents  dont  ils  sont  ternis,  U  est,  au  contraire, 
d'ini  grand  intérêt  social  (pie  la  iniscj'c  ne  se  généralise  pas. 
Il  importe  que  des  ouvriers  ne  soieid  pas  ruinés,  eux  et  leui- 
famille,  par  un  accident  dû  à  une  imprudence  du  patron  ou  de 
ses  préposés.  Il  aurait  pu  légitimement  s'en  affranchir.  Nous 
n'y  contredisons  pas.  L'accident  se  serait  produit  dans  les 
mêmes  conditions,  que  la  clause  d'exonération  eut  été  ou  non 
slipulée  par  lui.  Mais  il  imj^orte  de  l'en  empêcher,  ne  fut-ce 
«pie  pour  maintenir  les  bons  rap[)orts  du  capital  et  du  travail. 
Aujourd'hui  surtout  que  l'industrie  s'organise  sous  la  forme 
fie  sociétés,  et  où  le  petit  patron  tend  de  plus  en  plus  à  dispa- 
raître, ce  serait  un  spectacle  attristant  de  voir  des  familles 
rester  sans  ressources,  à  coté  d'une  société  prospère,  dont  elles 
auraient  contribué  à  augUKMdei'  la  prospérité.  —  Il  ne  faut  pas 
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oiil)liei'  aussi  q\ut  trop  somciil  In  cliiiisc  d'cxonoralioii  serait 
acceplée  \)i\v  l'ouvrior,  soiis  l;i  pressioi)  (!<;  Ja  nécessité.  Il  a 
sans  doute  un  syndicat  pour  l(;nir  t«'lc  aux  prétentions  patro- 
nales. Mais  que  de  l'ois  Ja  claus(t  d'exonération  passerait  ina- 
perçue à  SOS  yeux.  Les  mêmes  causes,  <jui  le  jujrtent  à  ne  pas 
s'assurer,  lui  feraient  accepler  la  convenlion  (lenon-<r}rr{iiitie(  1  j. 
Nous  croyons  donc  qu'il  ïaudrîiil  j)roliil)er  celte  clause  i\i\u< 
le  contrat  de  travail.  Et  si  on  formulait  la  prohihilion,  il  inii- 
drait  la  généraliseï',  et  ra[)pliqner  nolajnmenl   au   contrat  d(,' 


If  B   [jl  transport  des  personnes  (2). 


jf  Ne  faudrait-il  pas  faire  exception  à  la  refile  que  nous  venons 

Jjl  II    É  de  lormuler.  si  la  clause  se  combinait  avec  une  assuranc(;  ?  Le 

[Ç  \l    jj  patron  spécialement  ne  devrait-il  pas  être  autorisé  à  offrir  à 

ses  ouvriers,  en  échange  cFune  clause  de  non-responsabilité, 
une  assurance  garantissant  les  accidents  dont  ils  pourraient 
être  victimes,  aussi  bien  ceux  qui  engageraient  sa  responsa- 
bilité, que  ceux  qui  devraient,  d'après  le  droit  commun,  restei* 
à  la  charge  deTouvrierf  La  question  est  douteuse.  Cette  coudji- 


(1)  Il  y  a  là  des  coiisidéi'îilions  sérieuses  qui  nous  ont  amené  à  modi- 
fier notre  opinion.  Nous  avions  dit  dans  notre  mémoire  que  la  géné- 
ralisation de  la  clause  de  non-responsabilité  n'était  guère  à  redouter. 
«  Autant  vaudrait  dire,  avions-nous  écrit,  que  le  patron  fait  la  loi 
tout  seul  ;  mais  alors  ce  n'est  plus  cette  convention  seulement  qui  doit 
être  réglée  législativement  ;  c'est  la  question  des  salaires  elle-même 
qu'il  faudra  trancher  par  voie  d'autorité.  Il  est  utile,  à  coup  sur,  que 
l'ouvrier  gagne  un  salaire  suffisant.  On  ne  songe  i)Ourlant  pas  à  re- 
mettre en  vigueur  le  décret  de  1848.  »  Nous  croyons  cependant,  après 
réflexion,  ([u'iJ  y  a  entre  la  convention  sur  le  salaire  et  celle  qui 
louche  à  la  resjionsahililé  cette  différence  énorme,  que  FouArier  aper- 
çoit ])ien  ce  qui  lui  est  indispensable  i^our  vivre  au  jour  le  jour.  Il  ne 
s'engagera  pas  facilement  pour  un  salaire  ti'op  minime.  Il  ne  prévoit 
au  contraire  ([ue  très-rarement  Téventualilé  d"uu  accident.  S'il  ne  se 
sent  pas  très  soutenu  par  son  syndicat,  il  cédera  facilement  sur  cette 
qnestion. 

(2)  Les  iV"  de  cliemins  de  fer  ne  pourraient,  même  dans  l'étal  actuel 
de  la  législation,  l'insérer  dans  les  billets  délivrés  aux  voyageurs  que 
moyennant  l'homologation  du  Minisire,  qui  serait  certainement  refusée. 
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nciisou  est  lirs  iisiLôi*  en  An^lclcric.  Mlle  ;i  s(nil(n(''  {\v>  l'vvv]- 
mhmiiouii.  Ci.  in f'r a.  Si  cllo  lu;  devait  cluiiiici-  lien  à  auciiiu' 
pression,  il  faudrait  l'autoriscîr.  Klic  tarirait  la  source  de  bien 
des  procès  aigus  <'iitre  le  [)atroii  et  l'oUvriei'.  Elle  offrirait 
Favantage  de  pernietlre  la  léparalion  de  tous  les  accidents. 
Elle  amènerait  la  diffusion  de  Icissurance,  en  engageai! l  heaii- 
coiip  de  palioiis  à  substituer  à  une  resp()nsai)ilit(''  éN'eiduelle. 
mais  illiniili'e,  des  cbarges  actuelles  et  ceilaines.  mais  dont 
l'élenduc;  se  mesurerait  au  payeinc^d  dune  |)i'ini('  annuelle. 

231.    —   l/ouvrier   de\rait   donc  pouvoir   toujours  obtenir 
réparation  d'un  préjudice  engageant  la  responsabilité  du  j)a- 
tron.  Et  cette  responsabilité  devrait  être  engagée,  inch^x'Jidam- 
ment  de  toute  preuve  de  la  faute  à  fournir  par  l'ouvrier.  C'est 
dire  que  nous  voudrions  voir  insérer  dans  notre  (]ode  un  ar- 
ticle très-court,  aussi  court  (pie  possible,  qui  remplacerait,  par 
exenq)le,  le  vide  laissé  par  l'abrogation  de  l'art.  1781,  et  qui 
édicterait,  avec  la  règle  de   la  responsabilité  contractuelle  du 
|»at!'()n,  celle  du  renversement  de  la   preuve  (1).  Ea  réforme 
nous  paraît   urgente,  en  [U'ésence  d'une  jurisprudence  (|ui  pa- 
rait bien  décidée  à  ne  pas  se  déjuger,  malgré  la  faveur  mar(pi(''e 
a\ ce  laquelle  elle  accueille  les  demandes  des  ouvriers  (2). 

(]ette  faveur  est  insuffisante,  parce  qu'elle  laisse  peser  sur 
la  victime  la  cliarge  d'une  preuve  trop  difficile  à  fournif.  (In  a 
trop  de  fois  montré  le  vice  de  cet  état  de  choses,  pour  cpie  nous 
songicms  à  retracer  le  triste  tableau  de  la  situation  faite  à  l'ou- 
vrier par  un  accident.  Deux  situations  seulement  s'offrent  à 
lui  :  transiger  pour  une  somme  dérisoire,  parce  (pi'il  maïupie 

([)  Une  réfoniu^  semi)lablo  dovrail  èli-c  l'ailo  pour  lo  |p;ni>[toi'l  des 
porsoimos. 

(2)  Il  a  ét(''  dil  et  ('ci'il  daii:*  les  discussions  et  les  rapports  du  (ion- 
grès  de  Milan  (lu'elle  adoptait  le  principe  du  risque  professionnel,  (l'est 
une  inexactitude  certaine.  Elle  se  montre  sans  doute  facile  pour  ad- 
mettre la  faute  du  patron  et  engager  sa  responsabilité.  Mais  elle  exige 
toujours  la  preuve  d'jine  faute,  fondant  ses  décisions  sur  l'art.  138'^, 
qui  est  1  iuili|)ode  du  ris(|ue  professionnel. 
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lie  |)aiii  ;  ou  se  livrer  jm\  iiuiiiis  (Tii^riils  daffan'cs  vi'n^ux. 
dont  les  (Huis  (le  l'rjiis  ahsorhcroiil  l;i  pail  l<i  plus  liqui(]<*  de 
rindeninilé,  sinon  davanla^e.  L'une  el  ranUc^  son!  ('paiement 
jnau\ais(;s  au  })oint  de  vue  social.  M  inipoile  d'y  ivaiwjVh'A-. 

Le  renversement  d<'  la  pnMivi,'  snllirail-il  !  il  est  certain  qu'il 
constituerait  déjà   inie   sérieuse  aiuélioialiou.    P(Md-étre   fau- 
drait-il coni])létei'   la    i(''l(H'nie  par  roi'^anisalion  iVwwi'   procé- 
dure sommaire  j)our  les  (|uestions  (t'accideuls.  (]e   seiail  une 
/     '\  brèche  à  la  règle  de  l'éj^alité.  Mais  elle  est  vrainuMit  si  léf^ère 

j>     'jn  (pie   nous  ta  consentirions  volontiers.  Ce  n'est  pas  de  lon^s 

'jjj    jfîj  mois  après  un  accident  ([n'on  peut  l'aire  une  enquête  sérieuse. 

'i  11  faut  surtout  prévoir  les  procédés  dilatoires,  dont  useraient 

fo]*^    i-J  certainement  Ic^i  (]'"' qui  auraient  assuré  la  res])onsabilité  du 

I*      '/  patron.  11  faut  aussi  ne  pas  oublier  (pie  l'ouvrier  serait  le  plus 

\^  souvent  obligé  de  recourir  à  l'assistance  judiciaire  ;  et  on  sait 

combien  de  temps  il  faut  pour  ([ue  les  plaideurs  i[u\  y  ont  eu 
recours  ol)tiennent  juslice.  Les  remises  successives  qu'un 
jeune  stagiaire  n'(jse  pas  refuser  à  son  ancien  éternisent  les 
procès,  alors  qu'ils  réclament  souvent  une  solution  urgente. 

La  loi  du  12  juin  1893,  qui  a  sur  ce  point  apporté  une  lieu- 
reuse  niodificati(m  à  l'état  de  choses  antérieures,  en  obligeant 
l'industriel  à  déclarer  l'accident  dans  les  iS  heures,  pour 
(pi'une  enquête  s'ouvre  immédiatement,  est  cependant  fort 
insuffisante.  Elle  manque  d'ailleurs  d'une  condition  essentielle 
pour  être  obéie  :  (41e  n'édicte  pas  de  sanction  pour  le  retard 
apporté  à  la  déclaration. 

Otte  loi  organise  la  prévention  des  accidents  du  travail. 
C'est  uiK*  voie  dans  laquelle  sont  entrées  toutes  les  législa- 
•  lions  européennes,  à  la  suite  des  associations  privées,  qui  ont 
fait  réaliser  les  réformes  les  plus  utiles  dans  l'outillage  indus- 
triel. On  ne  saurait  qu'encourager  le  législateui'  à  y  persévérer. 
Encore  cependant  ne  doit-il  pas  dépasser  la  mesure,  eu 
entrant  dans  des  détails  minutieux,  pour  lesquels  il  est  in- 
compétent.  T>e  plus    grand   inconvénient  n'est  peut-être  pas 
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(l'encourager  la  routine.  L  iiulnstriel  ((ni  s'esl  coiifoi'iiw*  exachi- 
nient  aux  règles  édictées  par  le  législateur  ou  radniinistraliou 
est  à  couvert,  quel([U<'  défectueuses  qu'elles  soient.  Sa  respon- 
sabilité est  attéiuiée.  Elle  dispai'ait  derrière  celle  dn  législa- 
teur, (|ui  ne  peut  élre  jnis(»  eu  j<Mi.  l/iiiilialivc  indÎN  idnelle  ne 
s'ingénie  ])lus  aux  léfonnes  (jne  les  découN'eiies  sci('nlil'i(|nes 
HMidraient  possibles,  (l'es!  nu  «langer  (  I  ).  .M.  (Ibeysson  le  dit 
1res  exactenieni  :  «  A  TKIal  le  soin  ({'(''dicicr  de  liant  les 
règles  de  l'iiygiène  e1  de  la  s^'cniité  {\{'>  ateliers,  «reii  sur- 
veiller rai)])licati()n  eu  coudjinant  sa  surveillance  avec  celle 
des  associations  |)rivées  ;  à  ch's  associations  le  soin  d'eidrer 
dans  l(»s  détails....  sons  le  contrôle  supéi-ienr  de  l'Ktal  (|ni 
relègue  son  action  an  deuxième  plan,  (pii  regarde  l'aire  tant 
(|u'on  fait  bieji,  <*t  (|ui  u'inler\ienl  (pie  si  l'on  f;iil  mal  de 
propos  délibéré,  on  si  l'on  ])ersiste  à  sabstenii*.  » 

Le  VOMI  foi'innlé  pai*  le  congrès  de  hei'jje.  et  renouvelé  au 
congrès  de  Milan,  s'inspire  (\c  ('(Mte  idée.  «  ('/est  un  devoir 
im[)érieux,  à  notre  éjxxjne,  de  pr(''venir.  pai'  tous  les  moyens 
])Ossibles,  les  .accidents  du  travail  el  les  maladies  ]U'ofession- 
nelles,  en  combinaid  l'action  des  initiatives  priv«Vs  avec  celles 
des  associations  et  de  l'Ktat.  >' 

La  prévention  i\v^  accidents  du  ti'a\ail  est  organisée  dans 
tous  les  |)ays  par  une  loi  générale,  on  juir  une  loi  spéciale  aux 
usines  on  travaillent  les  enfants  (ui  les  femmes  (2). 

fi)  V.  sur  la  prévention  des  aecidenls  du  travail  :  C.lievsson, 
Jhcll.  des  accid.  du  travail.  1S90,  p.  121,  18<.)3,  p.  2'C.t  ;  el  les  non»- 
itreiix  rapports  dressés  par  des  inspecteurs  teclinu[ues,  pour  servir  aux 
d«''lil)ératioiis  des  (]ongrî'S  ([ui  se  sont  réunis  à  l'aris  en  18S9,  à  Berne 
en  1891  et  à  Milan  en  1894. 

(2)  I/.\ ngleterre  est  entrée  l'une  {\{'<  premières  dans  cette  voie.  La 
loi  la  plus  générale  et  la  jdus  réeenle  est  eelle  du  27  mai  1878. 
Ann.  lèfj.  éh\  1878,  p.  15.  Hésuniée  par  M.  Léon  Faucher  dans  les 
rapports  au  Congrès  des  accidents  du  travail  de  Paris,  II,  p.  42.3. 

Elle  a  été  suivie  par  tous  les  autres  pays  :  Allemagne,  loi  21  juin 
18(î9  (Geirerbe-Ordnuyig) ,  complétée  par  des  lois  ou  des  règlements 
dont  le  commentaire  se  trouve    dans    Appelius,  GeicerbeOrdnun g  fin- 
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i^  II.  —  Assurance  des  fautes. 

232.  —  Nous  n'avons  pas,  en  dioil  français,  do  loi  générale 
réglomontant  l'assurance.  li'ulililé  s'en  fait-elle  sentir  H^est 
une  question  ((iii  (l(''|)asse  Tobjel  de  noire  ('"liidc  Nous  devoii» 
seulement  remanjuer,  (|n'il  s'est  manilesh'.  dans  beaucoup  de 
])ays.  une  tendance  à  la  i-c'^^deineidation  ^('iiéi'ale  de  ce  contrai. 
Klle  a  abouti  dans  qnel(pies-uns.  lîeanconp  d(*  pi'ojets  atten- 
dent depuis  lonj^tenips  la  sanction  législaliNc.  L'cj'uvre  est  très 
conijile.Ke.  Elle  supposerait  des  vues  doctrinales,  ({ue  le  légis- 
lateur ne  peut  guèie  ijosséder.  Rien  n'est  plus  délicat  que  le 
mécanisme  savant  de  rassurance.  Ne  serait-il  pas  à  craindre 
que,  en  portant  sur  cet  organisme  une  main  un  peu  lourde,  il 
n'en  contrariât  le  t'onctionnemrnt  l'égulier,  en  ris(jnant  jnème 
d'en  entraA'er  le  développement.  Toute  di.sposition  restrictive 
serait  dangereuse.  Il  faudrait  peut-être  supprimei*  ([uelques 
restrictions  consacrées  à  tort  par  le  Gode,  telles  que  celles  cjui 
figurent  dans  les  art.  I]ol  et  858  Co.  en  matière  d'assurances 
maritimes.  Le  droit  commun  devrait  s'y  appliquer,  ce  qui 
conduirait   à  comprendre  de  plein  droit  dans  Tassurance  la 


das  deutsche  Reicli  in  ihrer  geyenirartigen  GestalLung.  —  Autriche, 
loi  du  20  fléo.  1850,  modifiée  le  8  mars  18S5.  —  Daneraarl^,  loi  du 
12  avril  1889,  BtiU .  des  accid.  dv  travail,  1890,  p.  281.  —  .Norvège, 
loi  du  27  Juin  1892,  Ibid.  1892,  p.  540.  —  Suède,  loi  du  10  mai  1889, 
Ihid.  1890,  p.  284.  —  Suisse,  loi 23  mars  1877.  —  Belgique,  loi  13  déc. 
1889,  Ibid.  1890,  p.  302.  —  Italie,  loi  du  11  fév.  1886,  Ihid.  1890. 
p.  309.  —  Hollande,  loi  du  20  juillet  1895,  Ibid.  1895,  p.  510. 

Le  législateur  français,  qui  était  entré  dans  cette  voie  dans  les  lois 
de  1841,  de  1874  sur  le  travail  des  enfants,  étendait  les  dispositions 
préventives  dans  la  dernière  loi  sur  cet  objet  (Loi  24  nov.  1892).  La  loi 
du  12  juin  1893  Ta  généralisée,  en  édictnnt  de  bonnes  mesures  destinées 
à  une  constatation  plus  rapide  des  causes  des  accidents  et  à  nne  orga- 
nisation plus  sérieuse  de  la  prévention  des  accidents  du  travail.  Elle  a 
été  complétée  par  le  décret  du  10  mars  1894,  qui  n'échappe  peut-être 
pas  au  reproche  de  formuler  des  dispositions  de  détail  trop  minu- 
tieuses. 
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baraterie  de  [)a(r()n.  el  l<-i  laiile  peisoniiellc  de  l'iissuiv.  dans  la 
mesure  où  elle  ne  dé])asse  pas  celle  dim  assiir(''  loyal  et  cons- 
ciencieux. 

Le  besoin  d'une  loi  générale  est  d'aulant  moins  pressant,  que 
les  polices  réf^lementent,  dîuis  le  détail,  tons  les  effets  jnridicpies 
du  contrat. 

Poiii'  notre  pari,  nous  serions  assez  disposé  à  ne  deinandei' 
an  lé«iislaleur  (pinn  eonliôle  |»r<''venlif  et  répressif.  ;i  Teffel  de 
])i'()téger  le  pid)lie  eonlre  {\i'>  entreprises  véreuses. 

Pour  ce  ([ui  est  d'aboi'd  de  l;i  r('[)ression  des  l'raudes,  nous  ne 
ferions  (pie  sni\re  un  nionvemeid  (pu  s'esl  manifesté  dans  In 
réforme  du  Gode  pénal  de  plusieurs  pays,  si  nous  iiUrodnisions 
dans  le  nôtre  nue  disposition  i)éna]e,  destinée  à  j)nnir  Tassmé' 
mallionnéte,  (pu  cause  Ini-niéine  Nolontaii'emeid  le  sinistre 
contre  lecpiel  il  s'est  assuré  (h.  L;i  peine  de  rescnujuei'ie  ne 
nous  paraîtrait  pas  excessive,  sans  |)i'éindice  d(î  peines  pins 
graves,  si  le  sinistre  tondrait  à  un  aniiv  titre  sous  rap[)lication 
de  la   loi   |)én;de,   comme   Tineendie   xolonlaii'e   on   connn(.'  un 

(i)  On  troiuera  dans  l'ouvrage  (I(;  II.  nom  Spcssluircll,  de)'  Versiche- 
vuiifjshelriif/  'un  ReivJisstrafgeset:;huc]i  unter  Berficksieliligung  dcr 
v'ichtigsten  ausliindischen  G.eset~ fjebungen  dovgestellt,  letutio  de  la 
fraude,  eu  matière  d'assurances,  principalement  dans  l'empin;  d'Alle- 
ina^Mie,  dont  le  code  pénal  (art.  2().")j  dispose  :  &  (lelui  qui,  en  vue  de 
commettre  une  tromperie,  aura  mis  le  feu  à  un  objet  assuré  contre 
l'incendie,  ou  aura  dans  la  même  intention  fait  échouer  ou  couler  un 
navire  ou  bateau  assuré,  ou  dont  la  car^siison  ou  le  Iret  est  assuré, 
sera  puni  de  la  réclusion  pendant  10  ans  au  [)lus  et  en  outre  d'une 
amende  de  50  à  2000  thalers,  sauf  les  circonstances  atténuantes  ».  — 
Ssic.  ancien  G.  P.  prussien  {art.  2i4). 

L'auteur  montre  que  la  fraude  en  notre  matière  constitue  nu  délit 
siii  geueri\.  Il  passe  en  revm?  les  principales  léiiislalions  |)énales  (jn'il 
divise  en  denx  catégories  :  1»  celles  ((ni  font  de  ct»tte  frande  nn  dt'ljl 
spécial,  \g.  (1  p.  hongrois,  suédois,  russe,  danois,  loi  pénale  anglaise 
de  18()1,  C.  ]).  ilalien  (art.  41  i).  —  2"  celles  où  ce  délit  ne  peu!  éliv 
i'é|)rim(''  (|n"en  xcrtu  de  textes  généranx,  (|ni  pnnissent  les  destrnrlions, 
dégradations  el  man(envres  dolosives  :  (1.  I'.  français,  ln.\end)onrgeois, 
belge,  Inrc,  grec,  norvégien,  espagnol,  portugais,  la  plupart  des  légis- 
lations cantonales  suisses. 
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iiaul'ra^c  coiiccih' OU  la  (Icslnidioii  iiilt'iifKdincllr  il'iiiic  ii^iiic 
où  soraiont  occupés  des  ouvr "kms. 

Quant  au  contrôle  ]mi'  VVAnl  (1(3  l'industrie  des  assurances 
])riv(''es,  il  pont  parfailenientseh'^itinier.  Il  a  été  organisé  à  ])(;u 
pivs  ])ai'  tontes  les  h'^islations,  sous  des  formes  variables,  (juil 
n'entre  j)oint  dans  noire  sujet  de  l'aire  counnître.  Qu'il  nous 
suffise  (rol)serv(M',  que  l'objection  tircM*  de  la  libert('  de  l'indus- 
Irie  ne  peut  prévaloir  contre  les  raisons  d'ordre  |)id)rK',  (jui 
un|)osent  à  l'Etat  d'empêcher  des  opérations  frauduleuses  de 
se  prodinre,  (piand  il  le  peut.   S'adressant  à   la  masse  i^no- 

Îrante,  les  C'"  peuvent  trop  facilement  surprendre  sa  bonne 
foi  (1). 
233.  —  Mais  déjà  il  ne  s'agit  plus  d'un  contnMe  exercé  par 
l'État,  c'est  un  monopole  à  son  profit  (pi 'on  veut  créer. 
Nous  ne  saurions  enti'er  dans  Texamen  des  objections  de  tout 
ordre  que  soulèvent  ces  projets.  M.  de  Goui'cy  les  a  fornmlées 
en  1859  dans  un  livre  qui  reste  aussi  vrai  qu'il  y  a  40  ans  (2). 
L'Etat  est  un  mauvais  commerçant.  Il  ne  sait,  Jii  surtout  ne 
peut  faire  l'article.  11  est  obligé  d'accepter  tous  les  risques 
(|u'on  lui  propose.  Il  ne  peut  procéder  à  rétablissement  de 
tarifs  gradués  selon  l'étendue  des  risques,  sans  provoquer  de 
la  part  de  ceux  qui  courent  les  plus  grands  dangers,  et  qui 
sont  souvent  dans  une  situation  fort  intéressante,  des  récri- 
minations devant  lesquelles  il  devrait  céder.  Le  budget  pa- 
raît incompressible  ;  il  n'est  certainement  pas  inextensible. 
L'armée  des  fonctionnaires,  dont  l'assurance  par  l'État  ren- 
drait  nécessaire  la   formation,  absorberait   tout  le  profit  que 

(1)  Cf.  Berdez,  oj).  cit.,  p.  299  et  suiv.  ;  —  Chaufton,  op.  cit.  I. 
p.  682  et  suiv.  ;  —  De  Courcy,  r Assurance  par  l'État.  —  Ehrenberg, 
Versicherungsrecht ,  I,  p.  150  et  suiv.  ;  —  Lefort,  op,  cit,  I,  p.  234  et 
suiv.  ;  —  Lewis,  Lehrbuch  des  Versicherungsrechts^  p.  140  et  suiv.: 
—  Thomereau,  Limites  de  l'interi-ention  de  l'Etat  en  matière 
d'assurances. 

(2)  L'assurance  par  VÉtat.  —  Une  2""  édition  fuf  donnée  par  lui 
en  1881.  —  Une  4*  édition  Aient  d  être  put)liée. 
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pourrait  a[)|)()rter  au  Trésoi*  co  uouncuu  nioncjpole.  I^es  ré- 
formes soraicut  reudues  iin[)ossil)l('s.  Oui  ue  sait  avec  quelle 
lenteur  procède  toujours  l'aduiinistratioir^  Les  inconvénients 
financiers  sont  aussi  considérables  :  TFltat,  exposé  à  payer  des 
sinistres  dont  le  uiontanl  varie  suivant  les  années,  dont 
raugnientation  serait  considérable,  par  suite  de  l'assurance 
des  mauvais  l'isques,  tlevrait  constituei'  des  réserves  énormes 
et  pourrait  subir  des  pertes  (pu  ne  seraient  guère  favorables 
à  son  crédit  (1). 

Ce  sont  des  raisons  amplement  suffisantes  pour  l'aire  lejeler 
deux  i)ropositions  l'écentes. 

1)  L'une  est  de  M.  Vig(n',  alors  minisire  de  Tagriculture. 
Elle  dale  du  20  avril  181)4.  Le  lU'ojel  de  loi  a  i)oui'  bid  de 
cn'MM'  (U'ii  caisses  d'assurances  agricoles,  fouclionnaiil  par 
régions  sous  la  garaidie  de  l'b^lal.  M  a  él('  conib;dlu  au  (Congrès 
national  des  syndicats  agricoles  leiuis  à  i.yoïi  les  22,  23,  24  et 
25  août  1894  (2)  Le  rapi)orteur  terminait  ainsi  l'étude  de  cette 
question  :  «  Par  ces  motifs  (3j,  nous  pensons  que  le  Congrès 
doit  se  prononcer  nettement  contre  le  |)rojet  <l(^  loi  sur  les 
caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles,  (jni  n'offre  ni  a \ all- 
iages, ni  garanties  à  ragriculture,  et  ({ui  est  un  acheniiiieiiieiil 
vers  l'application  des  doctrines  du  socialisme  d'Étal.  »  Le 
Congrès  a  pensé  connue  le  rapporteur  et  a  voté  contre  le 
projet. 

2)  L'aulre  do  M  lîourgeois,  député  du  Jura,  a  été  présentée, 
le  (')  juillel  [S\)\,  à  la  Cliambî'c  dv:^  (léput('*s  (i).  I/auleur.  (jiii 

(1)  (If.  lue  Iclll't'  fie  M.  Mii^'lliii,  (IcmvtMiKMir  de  Im  lîtiiunie  de 
France,  publiée  à  In  suite  de  la  hrochurc  de  M.  de  (lourey.  —  (llaudio 
Jaunet,  L'assurance  obligafoirc.  — Villey,  Bdle  de  l'FAat  dans  l'ordre 
économique,  p.  334.  — Chaullon,  l,  u»  374  et  suiv. 

(2)  Les  rapports  ont  été  publiés.  V.  p.  11  et  suiv. 

(3)  Ce  sont  toujours  les  mêmes.  —  VA.  l'étude  de  M.  Thouiereau,  sur 
re  projet  dans  le  Mon.  des  Ass.  de  1894,  p.  405;  et  du  même  auteur 
L'assurance  panacée. 

i4)  011".    /.'oc.  pii-1e)n.   Clnnnhrr.    l<Sl*i.[).    1113. 
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se  (li'cliiif  udvcrsnirc;  de  rcxlciision  (\('>  pouvoirs  de  l'KIrd. 
croil  sa  ivloiinc  iiidispciisahlc  poiu'  (•('iiil)l('r  les  déficits  du 
hud^cl.  N'()ul)li»'-l-il  pns  cpic  les  (]'""  |){iy(Mil  (\r>  iinpôls  (''l('\(''s, 
(pii  sont  un  rc^vcnu  iicl  (pic  irattciudiîiil  pciil-rli'c  |)as  l'cxploi- 
lalion  on  monopole  '!  TiC  rappoi't  de  M.  Arlliiir  (iroussi(;r  Iciid 
à  la  i)ris(»  (mi  cousidrialioii.  pour  (•<'  rnolif  (pic  la  j)ro|)osUioii  a 
pour  hiil  «  de  civcr  des  l'cssouices  nouvelles  eu  lincur  de 
réformes  indispensables  (1).  » 

Nous  ne  nous  arirlcrons  |)!is  d(i\aiila^e  sur  r('>  piojcU.  j.a 
(juestion  de  responsahilili'  des  fautes  leur  esl  tout  à  lai!  (Hran- 
^bro.  Personne  ne  songe  à  repousser  la  faculté  de  se  garantir, 
par  une  assurance,  contre  les  impi'udences  ou  les  négligences 
(pron  peut  commettre  ;  on  sait  (pie  c'est  la  condition  de  Texis- 
tance  de  beaucoui)  (rassnrances.  (Jn  ne  se  i)réoccupe  [)as  de  la 
limite  à  assign(n'  à  la  garantie  de  la  faute  :  on  laisse  sur  ce 
point  aux  Irihunanxle  soin  de  statuer. 

234.  —  La  question  est  au  contraire  vivemejit  coulro\(Ms(''e 
dans  les  projets  d'assurances  ouvrières,  où  elle  joue  même 
un  rôle  très-important.  Pour  discuter  les  problèmes  délicats 
qu'(îlle  soulève,  des  Congrès  se  sont  réunis  (2),  des  commissions 
fonctionnent  dans  tous  les  pays,  des  savants  de  tout  ordre  écri- 
vent des  ouvrages.  La  littérature  philosophi(|ue,  politique  ou  ju- 
lidique,  à  laquelle  elle  adonné  lieu,  est  imposante  aussi  bien  i)ar 
rétendue  que  parlemente  de  plusieurs  de  ses  productions  {'^). 
Discuter  (^es  problèmes  n'entre  guère  dans  notre  sujet.  Nous 
devons  cependant  donner  quelques  détails  sur  la  solution  à 
laquelle  se  sont  arrêtés  quelques  pays,  et  sur  celle  qu'on  i)ro- 
pose  dans  les  autres.  Elle  nous  intéresse  à  un  double  point  de 

{[)  Sur  ce  projet  voir  la  brocliiire  de  M.  Henry  Cuéiiot,  Le  inonopole 
de  l'Etat  en  tnalière  d'assurance  contre  l'incendie. 

Cl)  A  Paris  en  1889,  à  Berne  en  1891  el  à  Milan  en  1894.  Les  rapports 
et  les  discussions  ont  été  publiés  et  l'ornieut  cimx  grands  Aolumes. 

(3)  On  trouvera  une  bibliographie  très-détaitlée  dans  l'ouvrage  de 
M.  ïarbouriecb,  La  res2ionsabilité  des  Accidents  du  travail,  paru  trop 
tard  poui'  que  nous  ayons  pu  le  consulter. 
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A  ne  :  l"  (laljonl  <'ll<'  rciidrail  impossibles  les  clauses  (rexoné- 
ration  ;  2"  eiisuiUî  les  lois  déjà  votées,  aussi  bien  (jue  les  pro- 
jets eu  (liseussion,  fout  tous  eutrer  daus  les  l'isques  f^'arantis 
par  l'assuraucc  ceux  qui  résultent  d'uue  faute,  soit  de  l'ouvrier, 
soit  du  patron. 

C'est  en  nous  i)laçant  surtout  sur  ce  terrain  que  nous  allons 
donner  l'analyse  sommaire  des  |)rincipales  législations  euro- 
péennes sni"  les  assurances  onvi'ières,  et  des  in'ojets  doni  elles 
sont  l'objet.  Nous  iei'niinerons  par  TiHude  des  projets  pré- 
sentés en  Fiance. 

1.  —  Pays  ui(  erlslcnl  des  lois  d'assurances  ouvi'ièi>  s. 

235.  —  Trois  |)a\s  on!  jiisfpi'ii  préseni  l'ésolii  la  (piesfion 
des  assurances  ()uviièr(^s.  Ce  sou!  lAlleniafine.  rAiilricl)«»- 
llongrie  el  la  Xoi'\vè<j;e. 

Allonafpic.  —  Les  docti'ines  pbilosoj)lii(pies  allemandc^s, 
basées  sur  les  idées  de  force  et  d(»  pitié,  sont  très  favorables 
à  une  extension  toujoui's  plus  grande  du  i)ouv()ir  de  l'Ktat. 
Du  |)aidliéisnie  ])liilos()pliique  est  né  le  panthéisme  d'Ktal.  Le 
socialisnu'  a  gagné  les  classes  les  jdus  élevées.  On  a  i)ensé  (juc» 
})our  arrêter  les  progrès  du  socialisme  révolutionnaire,  il 
fallait  lui  opposer  le  socialisme  lui-même  dirigé  par  le  j)on\()ir 
central.  De  là  est  née  la  législation  allemande  sur  les  assu- 
rances ouvrières,  «  cette  œuvre  gigantesque  forgée  au  mari  en  ii 
(Tan  cycloi)e  géant  (l)  ».  Nous  avons  précédemmeiU  cilé  les 
lois  ([ni  l'ont  établie.  Cf.  supra,  n"  4H. 

Poiii' le  l'ouctionnemeidde  celle  insiilulioii.  rindiish'ie  esl 
organisée  en  corporations,  formées  de  i)atrons  exerçani  la 
même  profession  ou  une  ])rofession  similaire,  dans  des  circons- 
criptions très-élendues  endjrassant  un  Etal  tout  enliei'.  pai'lois 
même  tout  l'Empire.   Des  comités  de  direction  administrent 


(1)  RapporI   tic    M.    Lii/zalli    ;m    (-ongirr;  ilu    A<:c     du  Tr.  de  Paiis, 
p.  4  44. 
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(;es  (M)r|)()ral,i()jis  avec,  le  concoiiis  d'  «  lioiimics  dr  coiilumcr  » 
(  Verfraue/ts/nanner),  cliar^és  de  xisilcr  les  rx|)l()itati()iis,  rie 
hiuv  les  (Mi(iii(M(is  après  l(»s  ar^cidciils,  elc...  (le  soiil  l(;s  coiiiih's 
([ui  Fixent  l'iiidemnil/'  due  à  un  onvrier,  eu  leuaul  «•()ini)l(;  de 
la  ^ra\ilr  de  Taecidenl  cl  du  laiix  de  sou  salaii'e.  L'ouvrier  a 
un  recours  de\aid  iiu  lril)uiial  arbitral  cl  peiil  aiici- en  dernier 
ressort  j II s(n là  iOlïiee  impérial  des  assurances  (lifuchsversi- 
cheriuigsaml). 

Lludemnité  esl  à  la  char^^e  de  la  caisse  d'assurance  contre 
les  maladies  pendani  les  i\\  premières  semaines.  —  Odlc 
caisse  est  en  grande  partie  alimentée  j)ai"  les  cotisations  (W 
Fonvrier.  Si  rincapacité  se  prolonge  au-delà  de  ce  flélai,  lin- 
demnité  est  [layéc;  j)ar  la  caisse  (rassuraiice  contre  les  acci- 
dents, dont  les  fonds  sont  entièrement  fournis  par  le  patron. 

Les  [)rimes  ne  sont  pas  fixes.  Le  Comité  répartit  annnelle- 
nient  entre  les  membres  des  corporations  les  arrérages  {{^i^^ 
pensions  à  payer  (1).  L'opposition  des  industriels,  qui  crai- 
gnaient tpie  la  loi  les  obligeant  à  l'assurance  ne  fût  pour  eux 
la  source  de  charges  tro[)  lourdes,  a  fait  préférer  ce  système  de 
réi)artition  {Umlagecerfnliren)  au  système  plus  scientifi((ue  de 
la  capitalisation  {Deckungsverfaliren)  :  c'est  dégrever  le  pris- 
sent pour  grever  Tavenir  (2).  Il  ne  peut  évidemment  fonction- 
ner que  si  le  débirentier  est  assuré  de  la  perpétuité.  C'est  le 
cas  de  l'Etat  ;  c'est  aussi  celui  des  corporations  allemandes. 
Cependant  une  industi'ie  peut  subir  une  crise  ou  même  dispa- 
raître. Aussi  l'État  s'est-il  porté  garant  des  obligations  que 
les  cor])orations  seraient  impuissantes  à  remplir.  Comme 
contre-partie  à  ses  obligations,  il  a  gardé  la  haute  direction  du 
fonctionnenienl  de  ce  puissant  mécanisme  |)ar  l'Office  impé- 
rial des  assurances. 

Ce  qu'il  nous  importe  de  mettre  en   lumière,  au  point  de 

(ij  II  faut  ajouter  le,t*  pi'iines  nécessaires  pour  In  formation  d'un 
fond   de  réserve  (art.  18  loi  1S84). 

(2)   liodenlieimer,  IjCs  os.nd-mices  ouvrières,  \^.  W. 
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vue  OÙ  nous  nous  [)laçoiis,  c'est  (^ue  rassurancc  garantit  le 
patron  et  l'ouvrier  contre  toutes  leurs  fautes,  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  intentionnelles.  (Loi  0  juillet  1884,  art.  95  à  98  ;  loi 
5  mai  188(;,  art.  IK)  ;  loi  I  i  juillet  1887,  art.  49,  loi  i;î  juillet 
1887,  art.  109.) 

La  faute  volontaire  de  rouvriei-  entraine  sa  déchéance  du 
droit  à  l'indemnité,  aussi  bien  pour  sa  famille  (1)  s'il  meurt, 
(fue  pour  lui-même  s'il  survit. 

D'autre  [)art.  lorsqu'il  a  été  constalé  [)ai-  jugemeid  correc- 
tionnel que  le  ])atron  ou  son  préposé  oui  causé  l'accident  soit 
V  (\('s:iv[n,  soil  par  négligence,  (mi  se  relâchant  de  la  vigi- 
lance à  hupielle  ils  sont  tenus  [)ar  leurs  lonctious,  profession 
ou  uK'tier,  la  Caisse  peut  récupérer  sur  lui  lindemnité  payée 
en  son  nom  (loi  1884,  art.  90).  Et  1'oii\  riei'  garde  en  outre  le 
droit  d'obtenir  de  plus  amples  dommages-intérêts,  déduction 
faite  de  l'indenniité  jiayée  i)ar  la  Caisse,  mais  seulement  lors- 
(pie  la  faute  est  intentioinielle  (art.  9o). 

La  même  responsabililé  incombe  aux  sociétés  ou  associa- 
tions enregistrées.  lors(pie  l'accidenl  a  été  causé  intention- 
nellement par  un  membre  de  leur  direction,  ainsi  ([u'aux  CJ"' 
industrielles  ou  corporations,  à  raison  des  accidents  causés 
par  un  de  leurs  liquidateurs,  (arl.  9(i,  al.  2.). 

Toute  convention  par  la([uelle  il  serait  dérogé  aux  disposi- 
tions de  la  loi  est  déclarée  nulle  par  l'art.  99  (2). 

A}(tvidie-Hongrie.  —  La  loi  du  28  décend)re  1887,  qui  a 
introduit  l'assurance  obligatoire  en  Autriche-Hongrie,  est  une 
imitation  évidente  des  lois  allcMuandes.  —  Elle  en  diffère  ce- 
|)endant  i)ar  deux  cotés  fort  inqiorlants. 


(1)  Les  ayauls-di'oit  à  rindtnniiilê  sont  (létciMiiinés  par  Iîi  loi.  qui 
exclut  tous  ceux  qui  u'iiabiteat  pas  le  territoire  allcmauci. 

(2)  Lasa,  Haf'tpflichtrecht  uncl  Reichsvevsichericngsyesel:gebung  : 
—  KoseufeUl.  dus  bcsondere  Haft.pfllcht  recht  der  detitschen  Arbeiter 
veysivherungsgeset^e.  L'auleur  y  étudie  iiriuripalement  les  art.  Ud  à 
98  de  la  loi  du  6  juillet  1884. 


i.Jn  oi  ATiuKMi',   l'A  uni-; 

l""  l/os|)i-il  pai'liciiliiiislc  de-  piovinccs  Miilricliiciincs  no 
pouvait  s'accoiiiiiiodcr  des  coi-poralioiis  j)rofossionn<'ll<'-  allf- 
maiulos.  On  a  donc  ^i-onpc'  les  iridnsfrics  d  une  même  circons- 
cription, nial^M'é  lenr  disscniblanco.  (j^  sont  ces  corporations 
ré^^ionales,  sur  Icsqueilos  repose  toute  l'organisation  dn  sys- 
tème, comme  elle  repose  en  Allemagne  sur  les  cori)oiation< 
professionnelles. 

2°  D'autre  part,  au  système  de  la  ré[)artition  des  primes,  on 
a  préféré  le  système  delà  capitalisation.  Chaque  année  la  coi- 
poration  doit  «  fournir  le  capital  nécessaire  pour  constituer  le 
capital  correspondant  aux  secours  et  pensions,  conformément 
aux  règles  techniques  des  assurances  »  (art.  H)).  A  ces  verse- 
ments annuels  il  faut  ajouter  le  supplément  de  [)rimes  néces- 
saire^ l)onr  constituer  un  fonds  de  réserve. 

Comme  différences  moins  importantes,  signalons  les  deux 
suivantes  :  1"  Les  indemnités  S(mt  dues  par  la  caisse  des  acci- 
rlents  api'ès  la  i*^  semaine  (en  Allemagne,  ajjrès  la  13®)  : 
2'  l'ouvrier  participe  au  })ayement  des  primes  de  l'assurance 
contre  les  accidenis  })our  le  ^q,  sauf  le  cas  où  il  est  |)ayé  en 
nature  (art.  17). 

Quant  aux  fautes  des  ouvriers  et  du  j)atron,  elles  sont  ga- 
ranties dans  la  même  mesure  que  dans  le  système  allemand, 
avec  une  différence  résultant  de  Fart.  45,  et  qui  est  défavo- 
rable au  patron.  D'après  l'art.  G,  «  le  blessé  n'a  droit  à  aucune 
indemnité,  s'il  a  volontairement  provoqué  l'accident.  »  Mais, 
en  vertu  de  l'art.  45,  «  l'entrepreneur  qui,  par  lui-même,  ou, 
en  cas  d'iua|ititude  technique,  par  son  représentant  légal,  a 
causé  un  accident  volontairement  ou  par  une  faute  grossière, 
est  tenu  d'indemniser  l'établissement  pour  tous  les  dommages- 
intérêts  accordés  en  vertu  de  la  loi.  »  La  même  responsabilité 
incombe  à  toute  société,  «  quand  un  membre  du  conseil,  un  as- 
socié régulièrement  chargé  de  la  gestion  ou  un  liquidateur  a 
causé  l'accident  ou  Fa  produit  par  une  faute  grossière.  »  Dans 
ces  hypothèses,  l'ouvrier  garde  une  action  contre  le  patron, 
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Ifi  société  OU  l'auteur  rosponsable  de  raccidiîut.  La  rét'laina- 
lioii  est  liiuitée  à  rexcédent  des  intleinuités  ({u'il  peut  recevoir 
eu  verlii  du  droil  couiuiuu.  (Il",  ail.  46  et  47  (1). 

Nonvège.  —  Le  discours  du  Troue  du  î)  levi'ier  1892  au- 
uouçait  uu  projel  de  loi.  couc(M'uaul  les  assurances  contre  les 
accidents  et  la  vieillesse  en  faveur  {.[(}6  marins,  (|ui  s'est  géné- 
ralisé. Le  11- juin  181)4,  le  Oldestliing  volail  uu  projel  de  loi 
sur  TassuraïU'e  des  ouvriers  de  fnhricpie  coulic  les  accidents. 
Acceplé  peu  de  jours  après  p;n"  le  Lcighliii^.  il  esl  deNeuu  la 
loi  du  2;î  juillel  1891. 

L'assurance  esl  obligaloiic.  Llle  loiiclioiiiie  jtar  un  établis- 
sement place»  sous  l;i  garaidie  de  l'Klal. 

Le  nombre  {\o>  piolcssioiis  soumises  à  Tassurance  esl  très- 
('de\'('\  comme  on  peiil  s'en  coiiNjiiiicre  |t;ir  la  lecture  de  l'art.   I. 

l/oiivrier  blessé,  (pii  est  viclime  de  sn  laute  intentionnelle, 
est  seul  décbu  du  droit  à  riiideiniiilé. 

Le  patron  cou\aiiicu  de  laute  iuleiilioiiiielle  ou  lourde,  cons- 
tatée par  une  condamnation  pénale,  reste  au  contraire  res- 
ponsable dans  les  termes  du  droit  commun. 

236.  —  Si  on  nous  demandait  d'appréciei"  ces  législations (2). 
nous  avouerions  notre  incompétence.  Autant  d'auleurs,  aiilanl 
d'opinions  :  la  part  de  la  ci'iticpie.  ti'ès  minime  chez  qnekpies- 
iiiis,  tient  la  princijjale  place  cliez  d'autres. 

Les  uns  font  ressortir  les  avantages  du  système  de  la  ca- 
pitalisation. D'autres  lui  préfèrent  le  système  de  la  répartition, 
parce  qu'il  liabitue  |)i'ogressivem(Mil  les  industriels  à  linstitu- 
tioii  nouvelle. 

Tandis  que  les  cor[)oralious   (U'ofessioiiuellrv    ^onl    con^.!,!!'.- 

i)  Il  esl  question  de  léïonner  la  loi  >iii'  plusieurs  poiiUs.  Le  coinité 
cousullatif  des  assurances  a  rédigé  uu  (luestioniiaire  desliué  à  faire 
connaître  l'opinion  des  homuies  compéhMils  sur  les  modifications  à 
apporter.  —  Cf.  Bull,  des  ace.  du  tr.  [S\Kk  p.  619. 

(2)  Des  reformes  son!    projetées.    V.    (Iriiuer.    Ih'lf.    des    (ur.    du  l)\ 
1895,  p.  620. 
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j'CM's  ('oiiiiiic  sii|)(''ri(Mir('s.  .iii  moins  ;iii  |Hiiiil  de  niic  ('»cono- 
miquo,  niix  corpornlioiis  i'(''^i()M;il('>;.  pjin-c  qu'elles  f)ormottont 
lo  groupement  des  intéressés  à  nne  œuvre  fommnne,  (Ut>  au- 
teurs éminents  affirment  leurs  préférences  pour  ces  dernières, 
qui  permettent  de  diminuer  les  frais  de  fçe.stion. 

Les  partisans  de  l'assui-ance  obligatoire  montrent  les  avan- 
tages que  présente  l'obligation  sni*  la  liberté  :  l'ouvrier  n'est 
plus  sans  ressources  au   lendemain  d'un  accidenl.  Kl   à   roux 


■jji  qui  prétendent  ([ue  l'indciinnité  est   lro[)  faible,    ils   répondenl 


j|iîj  avec  quelque  raison  ([ue  [)eu  vaut  encore  mi(;ux  cpie  i-ien. 

Les  frais  sont  considérables,  objecte-t-ou,  eu  égard  au  petit 
nombre  de  pensions  servies  par  les  corporations.  On  répond 
(pi'ils  diminueront  et  (pie  la  proportion  est  déjà  moins  élevée 
que  les  premières  années  (1). 

On  ne  parait  cependant  pas  contester  :  l"  Qui;  les  petits  ac- 
cidents, c'est-à-dire  ceux  ([ui  entraînent  une  incapacité  tem- 
poraire, partielle  ou  permanente,  ont  augment(^  dune  façon 
notable  (2). 

2"  Que  les  bons  rapports  du  capital  et  du  travail  ne  se  sont 
pas  améliorés.  Les  comités  qui  font  la  répartition  des  indem- 
nités sont  exclusivement  composés  de  patrons.  De  là  résulte 
un  esprit  de  méfiance  chez  l'ouvrier.  Aussi  le  nombre  des  pio- 
cès  est-il  considérable. 

3°  Que  l'Office  impérial  des  assurances  est  un  instrument  de 
domination  entre  les  mains  de  l'État,  un  instrmnenticm  regni, 
dit  M.  Gheysson.  Les  ouvriers  reprochent  à  l'organisation  de 
tout  ce  système  ses  allures  autoritaires.  On  le  cfualifie  de  so- 
cialisme de  caserne.  L^n  de  leurs  représentants,  M.  Liebknecht, 

M)  V.  cep.  le  rapport  publié  ]^VivVOffice  du  ^rarcaV en  décembre  1894, 
spécialement  les  pages  46  et  suiv.  Adde  :  Notes  sur  les  conséquences 
des  lois  sociales  en  France  et  en  Allemagne,  par  Griiner,  Bull,  des 
ace.   du  tr.  1895.  p.  321  et  suiv. 

(2)  La  faute  lourde  et  Vassurance  contre  les  accidents.,  par  Grimer, 
Bull,  des  ace.  du  tr,  1895,  p.  229. 


iii;i''()i{.Mi:s   i,i;(;isi,ATivi;>  i.),! 

disait  na^uriT  (juc  «  les  coiiccssioiis  laites  an  socialisme  iiai- 
rêteraieiit  pas  sa  iiiaiclu'  en  a\aiit.  La  déiuocratie  sociale 
est  essentiellement  révolutionnaire  ;  le  socialisme  d'État  est  con- 
servateur. Ce  sont  donc  des  adversaires  irréconciliables  (1).  » 

11.  —  /^ro/els  (le  lois  sur  /es  accidents  industriels  u  rvtrniKjcr. 

237.  ~-  Partout  la  (juestioii  de  la  i(''|)ai'ati(ni  {\r<  ;»ccidcnts 
industriels  est  à  l'élude.  Tantôt  on  [)ro[K)se  de  la  résoudre  par 
l'assurance  obligatoire  ])lus  ou  moins  cahjuée  siii'  l'organisa- 
tion allemande  tantôt  on  voudrait  laisser  plus  de  liberté  aux 
intéressés,  tout  en  édictant  l'obligation  de  l'assurance.  Dans 
(|uel(|ues  rares  pays,  l'assurance  obligatoire  n'a  pas  encore  été 
l)i'o[)()sée.  Nous  allons  e.xaminei'  ces  divers  [)i'0|ets. 

iJaiieiHark.  —  l.e  Uigsdag  danois  a  été  saisi,  au  commen- 
cement de  181)0,  d'un  |)r()ietde  loi  sur  les  accidents  du  liavail. 
Le  principe  est  celui  de  l'assurance  obligatoire,  à  la  cbarge  de 
l'ensendjle  des  cbel's  d'industrie  groupés  par  profession.  Le 
jirojet  n'a  pîis  encore  été  voté. 

Signalons  seulement  une  loi  sui'  les  pensions  de  retraite 
])our  la  vieillesse  du  i)  avril  1891.  (^est  une»  loi  de  secours  aux 
vieillards  nécessiteux  plutôt  qu'une  loi  d'assurance  (2). 

Suède.  —  Dès  le  .*]  octobre  1884.  une  connnission  ('dait 
nommée  poui'  l'étude  de  la  b'gislation  du  lra\nil.  Klle  a  conclu 

Cl)  iXons  n'avons  ('ilé  ancnn  clul'l'ie  :  un  trouvera  tous  les  rensei- 
gnements statistiques  dans  une  publication  de  notre  Office  du  Travail 
de  1894.  C'est  un  rapport  très  soigné,  d'après  les  comptes  rendus  offi- 
ciels des  anilliche  Nachrichten  des  Rcichsversicheruug.'iamts.  .Nous 
n'aurions  pu  que  les  écourter  et  par  conséquent  les  dénaturer. 

.Nous  ne  donnons  pas  de  hibliof^rapliie  générale.  On  trouvera  tous  les 
renseignements  dans  les  importantes  publications  de  MM.  Bellom,  Les 
lois  d^ussurance  ouvrière  à  Vrlranfjer  ;  —  et  HdMJiker,  I)ic  Arbeiter- 
versicheruuf/  iti  den  europaischen  Staaten .  — Consulter  aussi  les 
nombreuses  éludes  parues  dans  le  Bulletin,  des  accidents  du  travail, 
el  les  rapports  aux  Congrès  de  Paris,  IJerne  et  Milan. 

(2)  V.  le  lexte  dans  Bull,  des  ace.  du  tr.  1S02,  p.  279. 
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à  rrliihlissciiiciil  de  I  JissiiiJiiicc  ()l)li;iiil()ii'('  coiilic  Ic^  accidciiU 
(iu  Iriix'iiil  (hiiis  un  ('rrlaiii  iioiiihiv  (riiiduslrit^s. 

La  proposition  ^('ium'îiIc  n'a  pas  rlr  accopliM*  par  h?  gouver- 
nemoiil.  Un  projel  de  loi,  iclalil"  à  rassiii-ancc  d'une;  pension  en 
cas  d'incaimcilé  (le  travail  ])ernianenl,  en  a  été  délaelié.  I'ik' 
pcînsion  sei'ait  assnrée  à  i'ou\rier  lra|)[)é  d'un  accident,  en- 
ti'aînanl  cette  inca|)acité,  on  lorscju'il  aurait  atteint  i'à^e  (!<• 
.^  70  ans.  La  cotisation  serait  supportée  j)ar  moitié  j)ai'   le   pa- 

/     À  tron  et  l'onvriei'.  fi'Étnt  ol'l're  de   prendre  à  sa   cliar^'c  les  liais 

I  B    i'  d'administration. 

ij    il  L'art.  14  était  ainsi  conçu  :    «    Si  l'assuré  s'est  occasicmné 

I I  ;T  l'incapacité  intentionnellement,  ou  par  suite  d'une  faute  lourde 
ih   il  ayant  entraîné  l'applictd ion  de  la  loi  |)énale.  il  perd   son  droit 

à  la  pension.  » 

Le  gouvernement  suédois  déposait,  le  14  janvier  1895  (1),  un 
projet  de  loi,  inspiré  des  ti'avaux  de  la  commission.  L'art.  20 
du  projet,  qui  correspond  à  Fart.  14  que  nous  venons  de  citer, 
ne  mentionne  plus  la  faute  lourde  à  côté  du  dol.  Il  dispose  sim- 
plement :  ((  si  l'assuré  s'est  occasionné  l'incapacité  permanente 
intentionnellement,  il  perd  son  droit  à  pension  » .  (2) 

238.  —  Suisse  (3).  —  La  responsabilité  du  patron  y  est 
encore  régie  par  la  loi  du  2o  juin  1881  modifiée  en  1887.  Cf.  su- 
pra, n"  1-8. 

(1)  V.  le  texte  du  projet  daus  le  Bull,  des  Ass.  du  Tr.  181C), 
p.  83.  i 

(2)  La  Russie,  déjà  entrée  dans  la  voie  des  réformes  législatives  en 
laveur  des  ouvriers  victimes  des  accidents  du  travail  par  la  loi  sur  les 
ouvriers  des  mines  et  des  usines  de  l'État,  s'apprête  à  voter  un  projet 
de  loi  favorable  à  la  classe  ouvrière  11  a  pour  objet  d'accorder  à  l'ou- 
vrier une  indemnité,  toutes  les  fois  que  l'accident  n'est  pas  dû  à  un 
cas  de  force  majeure,  ou  à  la  faute  de  la  victime.  C'est  l'établissement 
du  risque  professionnel  ou  plus  exactement  le  déplacement  de  la 
preuve.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  de  ce  projet.  On  en 
trouvera  le  cojnmentaire  dans  les  rapports  de  MM.  de  Keppen  et  Kobe- 
latzky  au  Congrès  des  Accidents  du  travail  de  Milan  {Bapiwrts.  I,  ^ 
p.  621  à  722).  ^ 

(3)  V.  sur  l'assurance  en  Suisse,  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  .lay. 
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L'assurcinco  par  les  (^"*  [)i'ivéos  y  loiicrKHiiic  l>i('ii.  Les  Caisses 
de  secours  en  cas  de  maladie  y  oui  doiiiK'  surloiU  de  l)ons 
résultats.  Et  les  auteurs  des  projets  d'assurance  oljli^atoire 
hésitent  h  les  faire  disparaître  (1).  —  La  faute  y  est  d'ailleurs 
amplement  ^^arantie.  Elle  est  comprise  implicitement  dans 
tout(;  assurance.  Le  Ti'il)nnal  l'édi'ial  suisse  ju^eaiL  le  10  mai 
IS9î{  (2).  (pie  :  «  il  esl  loisible  aux  parties  (rexclure  certains 
lisipies  de  rassuiaiice  :  en  particidier,  de  stipuler  (pic  lassii- 
l'ciir  ne  ré[)ondi'a  |)as  des  accidents  dus  à  u\w  faidc  ('videnle 
(le  l'assuré.  » 

La  loi  du  25  juin  1881  dispose  (art.  9)  que  :  «  lors(pie  rem- 
ployé ou  l'ouvrier  tué,  blessé  ou  malade,  a  droit  à  une  assu- 
l'ance  contre  les  accidents,  ou  à  rindemnité  fournie  i)ar  nue 
Caisse  de  secours  on  auti'cs  institutions  semblables,  et  cpie  le 
fabricant  a  contribué  à  rac(jnisition  d(^  ce  droit  par  des  [)rimes, 
cotisaticms  ou  subventions,  les  s(jnnnes  payées  par  ces  institu- 
tions au  blessé,  au  malade  et  aux  ayauts-droit  du  d(''fuiil. 
sont  en  totalité  déduites  de  l'indemnité,  si  la  participation  du 
fabricant  n'a  pas  été  inférieure  à  la  1/2  des  primes,  cotisations  (d 
retenues  versées.  Par  c(udre,  si  la  participation  du  fabricant  est 
inférieure  à  la  1/2,  il  ue  sera  déduit  de  tind(Mnnité  (pie  la  [)art 
propoT'tionnelle  acquise  par  ces  contributions.  Le  fabricant  n'a 
droit  à  cette  (U'Mluctioii,  (pie  lorscpie  l'assurance  à  laquelle  it 
contrilnie  comprend  tous  les  accidents  et  toutes  les  uudadies. 

Toute  cette  législation  est  destinée  à  disparaître  bientôt. 

Le  2;)  nuirs  1885.  le  Conseil  national  invitait  le  Cons(»il  f('- 
déral  à  [)résenter  un  rapiiort  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  chercher  à  introduire  une  assurance  générale 
obligatoire  des  ouvriers  contre  les  accidents.  Dans  ce  but,  une 
modification  à  la  constitution  du  29  mai  1874  fut  deman(l(''e. 

(1)  V.  sur  ces  Caisses  de  secours  de  très  intéressantes  études  publiées 
(liius  le  Bull,  des  ace.  du  ir.  en  1893  et  1S94  ;  et  l'étude  de  M.  Nunia 
Droz,  L'assurance  obligatoire  et  les  Caisses  libres.  Ihid.  1S9r>.  p.  237. 

i2)  Ann.  de  Dr.  comm.  1S94,  p.  37. 
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Un  arl.  i{i  hi.s  dcv ail,  Aire  ainsi  conçu  :  <i.  la  cojifcdcraLioii  a  le 
droit  d'inU'oduiic  [)ar  \()i(!  Jc^islativc  l'assurance  obligatoire 
contre  les  accidents.  »  M.  le  conseiller  Huchonnet  montrait 
dans  son  rapport,  qu'un  courant  ii-résistihle  |)Oi'tait  patrons  et 
ouvriers  à  demander  l'assurance.  Il  y  aura  j)eul-ètre  des  dé- 
sillusions, ajoutait-il,  mais  il  l'aut  satisfaire  l'opinion. 

Une  Commission,  nomm(;e  |)onr  éludier  le  projet  de  modifi- 
,  cation  à  la  constitution,  adoptait  Je  tt.'xle  suivani  :  «  La  Conté- 

,      A  déralion  introduira  (le  projet  primitif  portait  :  aie  droit  d'in- 

P I   il,  troduire),  par  voie  législative,  l'assurance  contre  les  maladies 

■  "    H  et  les  accidents,  en  tenant  comi)te  des  Caisses  de  secours  exis- 

p  |(;    ij  tantes.    Elle  peut  déclarei'  la  participatioji  à  ces  assurances 

l'^   if  obligatoire  en  général  ou  pour  certaines  catégories  déterminées 

V      /  des  citoyens.  »  Le  peuple,  appelé  à  voter,  a  adopté  le  texte  le 

^^  2Gaoùt  1890  par  277.228  voix  contre  92.201,  soit  :U)9.429 

votants  sur  003.531  électeurs  (1). 

Deux  avant-projets  d'assurance,  l'un  contre  la  maladie, 
l'autre  contre  les  accidents,  ont  été  rédigés  par  M.  le  Conseiller 
Forrer  (2).  11  paraît  qu'ils  ont  soulevé  des  protestations.  «  De- 
puis un  an,  dit  M.  Répond  (3),  les  cliancjîs  de  succès  de  l'assu- 
rance ouvrière  obligatoire  sont  en  forte  baisse.  Cela  tient  au- 
tant à  la  situation  politique  générale  (ju'aux  objections  soule- 
vées par  le  système.  » 

Le  Conseil  fédéral  a  saisi  l'assemblée  fédérale  le  21  janvier 
dernier  (4).  Le  projet  de  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents 
contient  deux  articles  sur  la  déchéance  de  l'ouvrier  en  cas  de 
faute  intentionnelle  ou  i'rave.  Art.  oO.  «  L'établissement  d'assu- 


n' 


(1)  Voir  les  détails  dans  le  Bull,  dea  Ace.  du  l'r.  1890,  p.  531. 

(2)  Cf.  les  projets  de  loi  de  M.  Forrer  deA'ant  la  commission  d'experts 
par  Cil.  de  Sinner,  Bull,  des  ace.  du  tr.  1893,  p.  331  ;  1894,  p.  166, 
280  et  339  ;  —  Jules  Répond,  Les  assurances  ouvrières  en  Suisse  et  le 
'projet  Forrer. 

(3)  Bull,  des  ace.  du  tr.  1895,  p.  755,  Cf.  La  politique  fédérale  en 
matière  d'assurance.  Ibid.  1896,  p.  218. 

(4j  Bull,    des  ace.  du    tr.  1890,  p.  1  à  106. 
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raiice  peul  repousser  ou  réduire  toutes  les  prelenlions  de  l'as- 
suré, ou  de  ses  parents  survivants,  lorsque  l'assuré,  agissant 
en  état  de  responsabilité,  s'est  attiré  la  lésion  ou  la  mort  inten- 
tionnellement ou  par  des  aetes  délietueux  ou  dolosifs.  ))  — 
Art.  l')i.  «  L'établisseuM'ul  d'assurance  peul  réduire  jusqu'à  la 
moitié  de  leui*  montant  normal  Tindemuilé  de  elionia^^e  ou  les 
l'entes  ducs  à  l'assure''  ou  à  ses  |»areuls  siM\i\aiHs.  I()rs(pu\ 
agissant  en  état  de  resj)onsal)ilité,  lassui'é  s'esl  alliré  la  h'sioii 
ou  la  uiort  par  nui»  faute  grave.  » 

l/art.  52  conlieid  une  disposition  intéressante  ainsi  conçue  : 
«  Est  déféré  au  juge  pénal,  sous  prévention  d'escroquerie  ou  de 
tentative  d'escrociuerie,  loul  assuré,  ([ui.  dans  le  hul  d'obtenir 
des  prestations  de  l'élablissement,  simule  une  maladie  dont  il 
n'a  pas  été  ou   u'est  plus  atteint  ;  il  en  est  de  nu'me  de  celui 
cpii,  avec  dtd,  se  dit  atleiul  d'une  iufiiiidlé  iiei'manenle  résul- 
tant d'un  accident,  alors  (puj  celle  iufirmilé  n'existe  ([ue  dans 
une  mesure  beaucou[)  moindre,  ou  ne  résulte  ])as  d'un  accident. 
Dans  les  cas  de  peu   de  gravi  lé,  des  mesures  de  police  sont 
substituées  à  une  plainte  i)énale.  »  NOii*  aussi  art.  IW. 

Quant  à  la  responsabilité  du  i)ali'()n  ipii  néglige  les  mesures 
])réventives,  elle  est  réglée  par  les  arl.  7,")  et  sui\  ants. 

239.  —  Belfjiqiœ  (Ij.  —  La  loi  esl  encore  la  même  ([ue  cliez 
nous,  et  la  jurisprudence  aussi.  Des  projets  de  modifications 
générales  de  la  législalioii  du  li'a\ail  soid  soinnis  à  l'étude 
d'un(*  Oimnussion  du  liaNail.  La  Commission  de  révision  du 
Code  civil  a  étudié  bupiestion  de  responsabilité  du  pali'on  avec 
beaucoup  de  soius  (Z).  Cue  |)roposiliou   de   loi  spéciale  sur  le 


(1)  La  législation  du  travail,  par  Ch.  Morisseaux  ;  —  Le  louage  de 
services,  par  Cornil  ;  —  Le  contrat  de  louage  de  services  et  la  Ques- 
tion des  Accidents  du  travail  en  Belgique  et  à  l'étranger,  par  Le- 
grand  ;  —  Les  accidents  du  travail  et  les  assurances  sociales  en  Liel- 
gique,  par  le  m(^mc,  Bull,  des  ace.  du  tr.  IHÎK"),  p.    746. 

(2)  Voir  spécialeiueul,  dans  les  rapports  laits  à  la  C",  le  T.  III,  cl 
dans    la     discussion  en   séance,   le   T.   TV,  p.  ITi  à  221). —  M.  Saincte- 
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('(Hili'Jil  (le  l.iii\;iil  lailc  parM.  Sîiiiiclclrlli' coiilicnl  un  ml.  1'" 
ainsi  conçu  :  «  Quicoii(|ij('  loue  les  sers  icc.'s  (Tun  doinesticjuc  ou 
d'un  ouvrier  s'oblige  à  W  Icnir  iiidcninc  (\t':>  suites  de  tout  ac- 
cid(Mil  de  travail,  (iii'il  ne  jiislil'ic  \y,\>  |)ro\('iiir  d'iiiic  cause 
étrangère  (|ui  ne  peut  lui  ('lie  iuipulrc.  » 

l^jus  réeeninieul.  le  l.'{  noùl  INDI.  le  (iouxci  iicuicnl  ix'l.iic 
déposail  un  projet  de  loi  sur  la  iv^deuicidalion  du  liavail  imi 
J  M)  aj'ticles  (1).  Les  ail.  10  el  1 1  du  projet  rè^lcid  la  rcspou- 
/     À  sai)ijilé  du  maître,  soil  jjour  ses  faul(.'s  personnelles,  soit  pour 

^  I  !i'  celles  de  ses  préposés.  D'après  l'art.  13,  il  n'est  libéré  (jue  s'il 

*•    '^  prouve  que  l'accident  provient  d'une  cause  naturelle,  indépen- 

dante de  l'exécution  du  ti'avail,  ou  du  lait  de  personnes  dont  il 
ne  répond  pas  ou  de  la  faute  de  la  victime  (dle-même. 

La  Commission  du  travail  s'est  prononcée  pour  l'assurance 
obligatoire  dès  1888,  mais  en  lui  donnant  une  portée  beaucouj) 
jilus  restreinte  que  dans  les  pays  dont  nous  avons  parlé  jus- 
qu'ici. Le  patron  devait  rester  pleinement  responsable,  dès 
qu'une  faute  aurait  été  prouvée  à  sa  charge.  L'ouvrier  aurait 
été  déchu,  si  l'accident  avait  été  causé  ])ar  sa  faute  grave. 

Une  proposition  de  loi,  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  Rex)résentants  le  17  mai  1890  (2),  étend  beaucoup  la  ga- 
rantie des  fautes,  en  l'appliquant  aussi  bien  à  la  faute  légère  du 
patron  qu'à  celle  de  l'ouATier.  La  faute  grave  est  seule  exclue 
de  part  et  d'autre. 

Les  intéressés  garderaient  le  choix  de  leur  assureur  sous 
certaines  conditions.  Le  patron,  qui  n'aurait  ims  fait  assurer  ses 
ouvriers,  devrait  payer  l'indemnité  ordinaire  de  ses  propres 
ressources  et  serait,  en  outre,  soumis  à  une  sanction  pénale 
(art.  12). 

letlc  y  a  défendu  son  système  (T.  IIJ,  p.  253j  ;  —  M.  l'irmez  a  proposé 
le  renversement  de  la  preuve  an  profit  de  toute  victime.  Ses  conclu- 
sions sont  combattues  par  M.  Dejace,  T.  JII.  p.  209. 

(1)  Y.  le  texte  dans  Bull,  des  ace.  du  t.  1891.  p.  588. 

(2)  V.  le  texte  dans  nnll.  des  ace.  du  tr.  1891.  p.  503. 


ltKK()K\ll->     I.K(ilSI..\TIVi:S 


\m 


La  L'otisatioii  sérail  [)ay('M»  par  le  palioii  pour  les  7  10,  par 
rouvricr  pour  2/10  (il  ])ar  l'Etat  |)oiir  le  dernier  dixièiue. 

La  proi)ositioii  a  été  prise  en  eonsidéralion  le  Li  juillet  1890. 
Dans  le  projet  d(*  loi  sur  le  loua^^e  de  services  (]('<■  onvi'iers  et 
d()niesti(|ues,  dé])Osé'  le  |l{  aoùl  LSÎIl.  h*  lilre  s|)é('ial  consacré 
aux  onvi'iei's  dil  dans  quels  cas  J'assuraiice  sera  ohli^aloire 
(arl.  IV2  i\  h6).  LarL  .")7  reuNoii'  pour  sou  loudionnenteni  à  la 
loi  en  pi'(''[>ai'ati()n.   Llle  u"a  pas  encore  élé  Noh'e. 

Le  Conseil  su|)érieur  du  Iravail  vieid  de  lermiuer.  daccoid 
avec  le  Minisire  de  rindusliie  el  (\\\  Iravail.  rélaboration  (Tuii 
avant- projet  sur  le  louage  de  services  (1).  Les  ai't.  21  à  29 
consacrent  le  j)rincipe  du  l'iscpie  professionnel.  L'ouvrier  n'est 
déchu  du  di'oil  irobieuir  une  iudenniité,  rpie  si  raccidenlesl  du 
à  sa  faute  fj;rave  ou  résulte  de  causes  éti'angères  au  travail. 

Italie  {'2).  —  La  responsabililé  iWi<  accidents  du  travail  y  es! 
réglée,  comme  en  Fi'ance.  pai'  l'iipplicalion  des  l'ègles  sur  la 
faute  délictuelle.  VA.  supra. 

L'assurance  y  a  donné  de  bons  résultais  par  la  s(Mde  inilia- 
tive  pi'ivée.  La  (laisse  ualionale  (rassin*ances  ouvrières  conlre 
les  accidents  du  travail  fait  l'admiialion  de  tous  les  hommes 
compélenls  .\\).  (lonsliluée,  en  Ncrlii  de  la  loi  du  8  juillet  1883 
et  d'un  l'èglemeid  daduiinislraliou  puhliipie  du  2.')  mars  1884. 
par  une  couvenlion  du  uiinislre  du  commerce  avec  dix  puis- 
santes instilntions  de  crédil  du  i'oyanui(%  elle  reçoit  des  assu- 
rances indi\'iduelles  ou  collecliNcs  el  des  assurances  de  respiui- 
sabilité  civile  (4).  —  Les  pi'olVssions  sont  rangées  en  14  classes. 
l*on?'  les  4  dernières,  celles  (»ù  les  ris(pies  sont  |)ailiculièi'eineid 


(1;  Bull,  des  ace.  du  Ir.   i81>(i.  p.  IS(i. 

(2)  ('f.  Rapport  de  M.  Mafialdi  au  (loiij-'ivs  de  Milan,  I,  p.  501. 

('.])  Voir  l'oiivratie  i\c  ^1.  l'go  l'isa  sur  la  Prévoyance  des  aecideuls  eu 
Italie:  —  Le  Correspondant,  n"  du  '2.")  mai  ISSU:  —  les  discussions  de 
la  seelion  éeonomique  el  de  léj^islalion  du  (iOugrès  de  Paris  de  \f<^\\ 
passim  :  —  Le  Bulletin  des  accidents  du  travail,  de  181d,  p.  ()2'>. 

^41  Pour   faire  face  à    uu   désastre    résullaut    de  graves  siuistres,  le 
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graves,  la  r('spoiisal)ilil<''  du  patron  n  »•.<(  ('(tiiNnlr  (|ii('  jus(jiià 
coiicuiTciice  des  y/10.  —  L'Elat  pièlc  à  la  (baisse  le  service  des 
postes  et  l'exempte  d'impôts  ;  aussi  a-t-elle  pu  nkluire  ses  ta- 
rifs au  minimum.  —  A  coté  (Tellfîs  fonctioniKîut  des  patronats 
(pii  recrutent  leuis  uuMuhres  dans  toutes  les  classes  sociales.  Ils 
tout  la  pi'opagande  eji  favenr  de  Tassurance  et  servent  d'intei- 
UKkliaires  aux  ti'avaiilenrs  |)()iii-  s'assurer  (  I  j.  —  Il  |)aiail  «pi  il 
n'y  a  |)as  en  Lond)ardie  de  i'alji'i(pie  (jui  ne  soit  couverte  dans 
des  limites  variables  (2). 

A  peu  près  en  même  lenips  (pie  se  constituait  cette  caisse, 
M.  Berti,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  présentait,  le 
19  février  188ti,  un  projet  de  loi  sur  la  resjjonsabilité  des  pa- 
trons. La  Chambre  adoptait  le  système  du  renversement  de  la 
preuve.  Elle  j^ermettaiten  même  temps  aux  patrons  d'échap|)er 
à  cette  responsabilité,  en  assurant  leurs  oua  riers  de  leurs  i)ro- 
])res  deniers  contre  tous  les  accidents,  y  compi'is  ceux  provenant 
de  la  négligence  de  ces  ouvriers.  La  somme  assurée  devait 
d'ailleurs  pour  cela  atteindre  un  minimum  déterminé.  —  La 
Commission  du  Sénat  se  montra  hostile  au  projet. 

En  1890,  la  (juestion  avait  changé  de  face  :  l'assurance  obli- 
gatoire était  proposée  dans  un  projet  du  Gouvernement  déposé 


Conseil  supérieur  de  la  Caisse  votait,  le  4  sept.  1894,  une  résolution, 
aux  termes  de  laquelle  :  «  la  garantie  de  la  responsabilité  civile,  indé- 
pendante de  l'indemnité  normale  à  accorder  aux  ouvriers,  ne  pourra 
dépasser  le  maximum  de  60  000  lires  ])ar  accident,  dans  lequel  seront 
ntteintes  plusieurs  personnes  assurées,  quel  que  soit  le  nombre  (tes 
assurés,  ou  le  maximum  de  120  OOO  lires  par  an  pour  une  même  police 
d'assurance.  >» 

(1)  Patronats  pour  les  accidents  du  travail  par  M.  Piazzi  (Congrès 
de  Milan,  BapjJ.  I,  p.  903)  ;  —  L'activité  du  Patronat  de  Milan,  par 
M.  Ugo  Pisa,  Ibid.  Il,  p,  491  ;  —  Le  Patronat  turinois,  par  M.  Ch. 
Ricci.  Ibid.  II,  p.  519. 

(2)  Cf.  Coup  d'œil  sur  les  dix  premières  années  de  fonctionnement  de 
la  Caisse  nationale  italienne  d'assurance  contre  les  accidents  du  tra- 
vail par  E.  Gruner,  Bull,  des  ace.  du  tr.  1895,  p.  203  et  pour  l'exei^ 
cice,  1894,  Ibid.  p.  544. 
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le  6  t'évricM".  —  Le  IJi  avril  ISUl,  le  iioiivecUi  iiiiiiisirc  du  coiii- 
merco,  de  I  industrie  et  de  ragriculture,  M.  Clinnirri,  déposait 
un  nouveau  projet.  Ne  voulant  pas  ([ue  «  l'assurance  par  l'État 
devienne  un  ^igantescpie  iu()ii()|)ole,  |)()ur  se  transformer  en  as- 
sistance publique  »,  le  uiinislre  demandait  ([ue,  eu  établissant 
l'assurance  obligatoii'e.  ou  laissât  pleine  liberté  à  riuili.dive 
privée.  Moyennant  Torganisatiou  et  le  fonctionnement  effectifs 
des  mesures  i)réventives  (»l  de  r;issurance,  le  piojel  rendait  le 
[)atron  indemne  de  toute  res[)onsabilité.  Une  sentem'e  pénale 
seule  pouvait  la  faii'e  encourir. 

L'Office  ceuti'al  du  Si'uat  adoj)tîi  à  runauimité  le  j)roiel  h'- 
gèrement  modifié.  Il  fut  (lé[)()sé  le  11)  février  1892,  avec  un  rap- 
port de  M.  le  Procureui'  général  Auriti  (l). 

ï/iudeumité,  réglée  en  capital,  ne  devail  pas  éti'e  acccudée 
en  cas  de  faute  grarc  ou  (V intention  criminelle  (\v  l'ouvrier, 
ui  dans  le  cas  où  Taccideid  |)i'()\  ieudriiii  de  la  force  majeure 
éh'augère  à  l'induslrie.  —  «  Toute  convention  contraire  aux 
disi)ositious  de  la  [)résente  loi.  rjnl  est  faite  en  facear  des 
ouvriers,  esl  nulle,  el  la  uullilé  en  sei'a  prononcée  d'office  », 
disail  l'ai'l.  IM  . 

L'uuiformilc^  dans  les  [M'usions  et  les  secours,  la  \  ariélé  e(  la 
liberté  dans  les  voies  et  moyens,  voilà  commeul  [)()ii\ail  se 
caractériser  ce  projet  très-bien  conçu. 

A[)rès  une  discussion  très  api)rofondie,  le  projet  fui  voté  par 
le  Sénat  le  3  mars  1S1)2.  La  discussion  y  fut  surtout  vive  à 
propos  de  la  garantie  des  fautes. 

Le  |H"ojet.  déposé»  à  la  ('liainin'c  ^W^  d(''|)ulés  le  2(»  mars  1SÎ)2, 
fui  rem])lac(',  le  I  '  déccMuhre  de  la  uuMue  ann('e.  par  im  aulic 
])rojel,  (là  à  M.  le  ministre  Lacava.  Le  texte  nouveau  fui  ado|)lé 
[)arla  Connuission  de  la  (]liand)re  des  députés  le  î)  mai  IHDÎL 
Les  principes  restaient  les  mêmes.  Mais  l'obligation  de  l'assu- 
rance était  étendue  à  de  nouvelles  industries.  —  11  n'a  pas  pu, 

(I)   <:i.    lift//,  des  >ir-c.   du    h'.    \fiV-2,   p.    i. 
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piir  siiilc  (le  |)i(''()(('iip;irK)ns  j)()lili([iics,  venir  en  disciissioii  «l(;- 
Nciiil  l(î  l'ai'lciiiciil  (ivîiiil  la  l'iii  de  la  Ir^islalmc. 

Le  \'.\  juin  \H\)'.\.  le  Miiiislic  de  la'ziiciilliiic.  de  rindiisliic 
cl  (In  coniincrcr.  M.  harazznoli,  a  i'('j)iis  ce  projcl,  en  lui  lai- 
sanl  snhii'  de  Ir^ri'cs  iiiodilicalioiis  [i).  (^csl  ainsi  (jnc  la  lanlc 
^ravc  ircsl  pins  jissimilrc  à  la  Janlc  iiitcnlionncllr.  «  In  rxa- 
mcii  plus  aj)[)i'oï()Jidi  du  piohlrinr  nous  a  coiidnil,  <lil  M.  le  Mi- 
nistre Harazznoli  dans  son  cxposr  (\v>  inolifs.  à  cxclnic  la 
faulc  iii'aN'c  <i('s  cas  où  ii'appai'ail  la  rcsponsahilih'  civile  <Uis 
"Im  patrons,  coninie  aussi  où  dispaiail.  j)ar  conirc.  le  droil    à   in- 

dcinnilc    de    roinriei'.  »  —  L'ail,    li    rejx'odiiij    larl.    '.\\   du 
j)roiel  (ùhiuiii'i'i  (pie  nous  a\()us  piécédeuiuieid  cil(''. 

240.  —  Espagne  [1).  —  La  responsabilité  des  accideulsdu 
travail  est  déteruiinée  pai*  l'application  de  Tart.  \\)\)1  (liv.. 
corres[)OJidant  à  notre  art.  I.*i82.  —  En  188ÎJ.  nue  (^ouiuiission 
des  réformes  sociales  fut  instituée.  Des  ejujuètes  qu'elle  a  di-es- 
sées,  il  résulte  que  les  patrons  accordent  très-ra renient  une 
indemnité  aux  victimes  d'accidents.  Pour  remédier  à  cette 
situation,  elle  a  élaboré  un  [n'ojet  de  loi  sur  la  responsabi- 
lité industrielle,  qui  l'ut  soumis  aux  (Portes  le  ;j  juin  181)4(3). 
Le  projet  accepte  le  principe  tlu  risque  professionnel  restreint 
au  cas  on  l'accident  n'a  pas  été  causé  par  dol  ou  négli;^ence  du 
patron  ou  de  l'ouvrier.  Il  fallait  procéder  avec  discrétion,  «  dans 
un  pays  encore  fermé  aux  l'éformes  sociales.  »  —  Lors([ue 
l'accident  est  du  à  la  faute  du  patron,  celui-ci  encourt  la  res 
l)onsabilité  du  droit  commun.  S'il  est  du  à  la  faute  de  l'ouvrier, 
aucune  indemnité  n'est  due. 

La  Commission  des  réfonnes  sociales  s'est  déclarée  hostile  à 
j'assuiance  (obligatoire.  L'assurance  libre  n'est  même  pas  pra- 


(li  V.  texte  dans  Bull,  des  ace.  du  tr.  1895,  p.  435. 

(2)  Cf.  le  rapport  de  M.   José  Maria  de    Délas  y   Miraltès   au  Congrès 
de  Milan.  Rapports.  \,  p.  495. 

(3)  V.  le  lexle  dans  Bull,  des  ace.  du  tr.  1894,  p.  158. 
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li(|iiée.  Cesl  à  jM'iiic  sil  cxislc  qiiok[uos  socic'h's  de  secours 
mutuels. 

I.e  Sénat  a  discuté,  dans  sa  séauee  du  7  IÏ'vimm'  1N9."),  une 
proposition  de  loi,  eu  vue  de  la  création  de  caisses  provinciales 
de  secours  [)our  la  classe  ouvrière. 

Hollande.  —  La  (piesliou  des  accideuls  du  lrji\ail  piissioimc 
peu  ce  pays.  L'iniliali\'e  priN'ée.  l'amour  de  la  liherh'.  une 
bonne  harmonie  sult'isanle  eidi-e  Toux  rier  el  le  patron  ont  jus- 
(pi'à  ce  jour  évité  les  conflits. 

Contre  le  mouvement  venu  du  dehors  eu  laveur  de  lassu- 
l'auce  obli^'aloii'c.  une  association  s'est  fondée,  doid  uu  des  pro- 
moteurs disait  :  «  Il  est  de  la  plus  haute  importance.  [)our  uu 
petit  [)ays  comme  le  notre,  de  nous  joindre  au  mouvemeid  iii- 
teruational  el  libéral,  (pii  i)ernu»t  à  rinitiali\('  pii\ée  de  liu- 
dustriel  (l(?  fain?  le  bien,  dout  il  sent  l'obligation  uu)r;de.  sans 
(|nnne  loi  à  l'alleniinule  Ini  prescrive  ce  de\()ii-  et  le  lui  wn^W 
odieux.  » 

l/industrie  pri\ée  ,uai'de  encore  toute  sou  inlliali\e.  On  n'a 
pas  encore  projKJsé  d'y  lujrter  alteiide.  d\\  moins  à  noli'e  con- 
naissance. Seuls  l'Klrd  et  ([uelques  provinces  sont  obliiii's.  [jar 
nne  loi  de  181)1,  d'assurer  les  ouvriers  qu'ils  emploient.  C'est 
un  bon  exenq)le  i)r(,)j)osé  :  il  n'est  pas  imposé.  —  Cei)eudaul  un 
certain  mouveuienl  se  dessine  en  faveur  de  l'assurance  obliga- 
toire, mais  avec  la  liberté  du  choix  de  l'assureur  (1). 

241.  —  Angleterre  (2).  —  L'Angleterre  n'a  corrigé  ([ue 
très-tard  l'injustice  de  sa  li'gishition  envers  l'ouvrier  bless(''  au 
cours  de  sou  tiavail.  La  loi  du  7  septend)j'e  IScSO.  (pii  a  réalisé 
la  n'I'orine.  est  encoi'e  en  \ign(Mii'.  VA.  sifpir/.  n"  \\)  (.*J). 

(1)  Cl".  Happorl  de  .\l.  \ CsIfioinMi  vaii  Mcelcrcii  au  (J)iijirt's  «le  Milan. 
Rapports,  1,  p.  883. 

(2)  Cf.  J.  Dumas,  Les  lois  ouvrières  devant  le  Parlement  anglais 
(R.  d'Ec.  pal.  1896,  p.  259  et  535)  ;  —  Des  Rousiers,  La  Question  ou- 
v)'ir)'e  en  Angleterre  :  —  et  le  dernier  volume  paru  de  louvrajie  de 
M.  lîen»^  Kavollée.  Les  classes  ouvrières  en  Europe,  T.  lll. 

[o)  W  .  M.  llnlMM'l>  inid  (ieitrfit*    Wallai'c.     Dut  g    and  hahiliig  of  cm- 
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Ollc  loi  ;i  doiiiK'  lin  cssoi-  coiisidr'raldc  ;"i  I  <is>iiraiic(,'.  Les  pa- 
Iroiisoiil  iccoiini  à  ce  iiioycii,  poiirsc  c.oiin  rir  coiitiHi  la  rcspoii- 
sabilil(''  iioiiNclh',  (|ii('  l'acl  de  \HHi)  mcl  à  Iciii-  cliargo.  L(!S  (Umix 
ïoriiies  (le  rassuraiiceouvrinro,  coiiiiiics  de  la  inaliiiiic  franraiso, 
se  sont  dével()|)|)ées  en  An^lelenc.  I^lles  scsonl  condjin^fis  ave(î 
le  système  de  raccord  hors  la  loi.  don!  nous  a\'ons  dil  (|ii('l(|iies 
mots  pi'écédeinnicnl .  Des  |)mtestatioiis  se  sont  élevées  contre 
celte  combinaison.  Des  patrons  mettent  la  rcnoncialion  de 
l'ouvrier  à  son  action  en  l'esponsabilité,  comme  condilion  d(; 
rend)auchaf;e.  —  (Cependant  la  contrainte  imposée  par  la  ma- 
jorité des  ouvriers  d'une  usine  à  la  minorité,  ponr  l'obli^^ei'  à 
accepter  la  combinaison  dont  nous  Acnons  de  pailcr.  a  lioiivé 
des  défenseurs.  On  dit  que  le  patron  est  bien  plus  disposé  à 
faire  prospérer  la  Caisse  d'assurance,  lorsque  tous  ses  ouvriers 
ont  renoncé  à  leur  action  en  res])onsabilité.  Et  si  les  ouvriers 
de  la  minorité  ne  veulent  pas  s'y  soumettre,  ils  peuvent  (|uitter 
le  patron  pour  s'embaucber  chez  un  antre.  Mais  des  objections 
bleu  graves  s'élèvent  contre  cette  solution.  Il  est  à  pivNoir 
qu'elle  ne  prévaudra  pas  (1). 

Des  projets  ont  été  déj^osés  en  1880,  en  1888  el  en  189.*], 
pour  proliiber  la  renonciation  aidicipée  de  l'ouvrier  à  sou 
action  en  domnuiges-intérèts.  Le  dernier,  adopté  par  la 
Chambre  des  communes,  le  24  novembre  1893,  a  élé  re])oussé 
par  la  Chambre  des  Lords.  Un  amendement  de  lord  Dudley, 
tendant  à  subordonuei'  l'efficacité  de  la  clause  d'exonération 
à  l'existence  d'une  assurance  approuvée  par  le  Board  of  Trade, 
aurait  peut-être  rallié  son  adhésion.  Mais  le  ministre  de  l'in- 
térieur, M.  Asquith,  (pii  voulait  la  prohibiliou  complète,  ne 
l'accepta  pas.  Le  29  janvier  1894,  la  Cluunbre  des  Lords  per- 
sistait dans  son  vote.  Le  13  février,  la  Chambre  des  Communes 

players,  p.  179;  —  et  J.  D,  Sym,  An  analysis   of  f.he    eraployers  lia- 
bility  act. 

{\)  Cf.  le  rapport  de  M.    Drage  au    Congrès   de    Milan    de  1894,    Rap- 
ports,  l,  p.    527. 
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refusait  do  ciMlcr.  I^cï  (iOUNcriiciiicnl  i'<'limif  lo  itiojcl  le  20  lé- 
vrier. 

Le  8  lévrier  \H\),'},  iiiie  iioiiNclle  inoposilioii  de  loi  ;i  ('lé  (!('- 
posée  par  MM.  Forwood,  Malliews,  (lliainberlaiii.  elc.  (  I  ).  Aux 
termes  de  Tart.  l,  «  tout  dommage  physique  subi  par  un  ou- 
vrier, au  cours  d'un  travail  exécuté  poui'  son  pal  ion.  donnera 
droit  à  un(^  indemnité  payable  par  h'  pr.tron,  dans  les  condi- 
tions déterminées  ci-dessus,  à  moins  (pie  Taccident  n'ait  été 
causé  par  nn  iicle  Noionlaire  on  une  iK'pîli^Tiice  volontaire  de 
Tonvrier  Ini-inènie.  »  l)'a|)rès    Tail.   î).  «  aucune    eideide, 

portant  réduction  d'indeinnilés  ('veiduellenienl  payal)les  aux 
termes  de  la  préseiile  loi.  ne  [xHiira  èlre  invoijuée  couli-e  nn 
ouvrier  qui  engagei'ail  nue  aclion  à  reflVl  troblenir  la  pleine 
indemnit(3  |)r(n'ue  par  la  présent(Hoi.  » 

L'assurance  par  l'Klal  n'(^sl  encore  nulle  paît  proposée,  i^es 
assurances  privées  y  fonctionnent  très-bien  (2). 

III.  —  Lvs  iirojel^ d'assurance  cnrrirre  en  France. 

242.  —  La  France  n'est  pas  restée  en  retard  dans  la  soie 
des  projets  d'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  du 
travail.  Depuis  1880,  il  ne  s'est  guère  passé  d'année,  qui  n'en 
ait  vu  éclore  un  nombre  plus  ou  moins  grand,  loujours  rem- 
placés par  d'autres.  Le  20  mai  1880,  M.  Martin-Xadaud  de- 
mandait de  voter  une  lui,  décidant  que  «  l'employeur  est  r(^s- 
ponsable,  s'il  ne  prouve  (pie  l'accident  a  été  le  résultat  d'une 
faute  commise  par  la  viclime.  »  C/élail  plus,  on  le  voil.  (jne  le 
simple  renversement  de  la  preuve.  Le  cas  foi'luil  était  mis  à  la 
charge  du  patron.  C'étail  une  (''banclie  du  lisque  professionnel. 


(Ij  V.  le  texte  dans  Ji'ull.  des  ace.  du  tr.  1895,  p.  4iU,  avec  les  (jb- 
servations  (ie  M.  Fnster. 

(2)  (!f.  Les  assurances  ourriéres  en  Anf/lctrct-e  dans  lîull.  des  ace. 
du  tr.  1895,  p.  641  ;  —  et  Chronique  anglaise,  par  .M.  Fuster.  Ibid. 
p.  557  o\  suiv. 
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Les  poiiNoils  (l(;  lu  (îliiiiiilnc  ('.\|)ir('i'('iil,  nNniiLquc;  l;i  piopo- 
sition  lui  \cnuc  on  discussion.  EWc  lui  rcprisf;  dès  le  (k'but  do 
la  léf^islaluro  suivante  (1S8I  à  188;)).  La  (lounnissiou  du  lia- 
vail  Tclusa  d'arcopter  la  rédaction  très-grMiéi'alc  de  la  |)roposi- 
tion.  Lllc  (Ml  restrei^uil  la  portée,  en  la  dc'îcJarant  applicable  à 
certaines  catéj.^ori< 'S  d'oiix  liei-s  seuleuM'id.  el  en  ne  nietlant  pas 
le  (;as  forluil  à  la  charge  du  |)ali-on.  La  proposition  ainsi  mo- 
difiée fui  soumise  à  hi  diseussioii  de  la  (Jiambre  le  11]  mai  \XX'l: 
mais  elle  fut  ajournée  aj)rès  une  I'    délibéralion. 

La  même  législature  vit  paiaitre  des  pro|)ositions  1res  étu- 
diées dues  à  ALM.  Félix  Faure,  de  Mun,  Peulevey,  etc.,  cl  un 
projet  du  (louvernemeid  déposé  par  M.  Kouvier,  alors  minishc 
du  commerce  et  de  l'industrie.  L'analyse  de  ces  pro])osilions 
a  été  faite  avec  beaucoup  de  soin  lorsqu'elles  ont  ])aru.  D'autre 
part,  elles  n'ont  pas  abouti.  C'est  une  double  raison  pour  (juc 
nous  nous  bornions  à  les  mentionnei'. 

La  3'  lé^Mslatui'e  (1885  à  1889)  (d  la  4'  (1889  à  189:])  furent 
encore  ])lus  fécondes,  en  projets  toujours  (1). 


(1)  Des  propusilious  de  loi  devenues  caduques  avec  rexpiration  des 
pouvoirs  de  la  Cliauil)i'e  furenl  reprises  ;  de  nouvelles  apparurent. 
L'Allemagne  avait  voté  ses  fameuses  lois  d'assurances  11  fallait  bien 
avoir  l'air  de  faire  pour  les  ouvriers  d'une  République,  ce  q\ie  faisait 
pour  eux  un  Empire  autoritaire.  Les  j^ropositions  ou  projets  s'iuspirent 
tous  du  principe  du  risque  professionnel.  L'industrie  est  responsable 
des  maux  qu'elle  a  causés,  elle  doit  les  réparer,  même  si  l'ouArier 
est  en  faute.  On  ne  Aa  pas  encore  jusqu'à  l'assurance  obligatoire. 

Parmi  les  propositions  dues  à  l'initiatiA^e  parlementaire,  signalons 
celles  de  AIiM.  Félix  Faure,  Lagrange,  Keller,  de  Mun,  Rouvier,  etc.  —  Le 
2  îéx.  1886,  M.  Lockroy,  ministre  du  commerce,  déposait  un  projet  de 
loi  conforme  au  texte  rédigé  par  la  commission  du  traA'ail.  —  Ce 
projet  et  les  propositions  précédentes  furent  tous  soumis  à  la  commis- 
sion, qui  se  mit  d'accord  sur  un  texte  déposé  le  29  nov.  1887  avec  un 
rapport  de  M.  Duché. 

Il  y  eut  à  la  Chambre  de  longues  délibérations  du  15  au  29  mai,  et 
du  21  juin  au  10  juillet  1888.  De  ces  discussions  sortit  un  texte  amendé, 
Aoté  le  10  juillet  1888.  Il  repose  toujours  sur  la  théorie  du  risque  pro- 
fessionnel. Le  patron  peut  s'assurer.  Une  caisse  d'assurances  sous  la 
garantie    de    l'Etat    fonction  tu*    en   uiènic    lemps    que    les  C""    privées. 
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f.e  dornior  projot,  f[ui  ail  ('lo  soumis  aux  clôlilxM'atioiis  r1o  la 
Chambre,  liitprépaiT  i)ar  la  (>)niinissi()ii  du  Iravail,  saisir  des 
différenli^s  propositions  «MnaiUMV  de  riiiiliativi»  parlonientaire 
oïl  du  (louverneinent.  Tl  t'iil  déposé,  le   25  février  1802.   sur  le 


La  faute   (\n    pali-oii,   si    ellr   esl    iu'ouvi't,    l'oblige   à  la  r»>|);iralioii  in- 
tégrale. 

Transmis  au  Sénat,  le  projet  fut  eomplèteuient  reuianié.  Aux  52  ar- 
licles  qu'il  contenait,  la  comiuission  du  Sénat  substitua  un  texte  nou- 
veau en  20  arlieles. 

Voici  l'économie  de  ce  projet  sur  les  points  qui  nous  intéressent  plus 
si)écialenu^nt.  —  On  maintient  le  risque  professionnel.  Le  (louverne- 
meut  en  Conseil  d'I'^lal  est  chargé  d'énumérer  les  industries  dans 
lesquelles  il  existe.  Son  domaine  est  limilé  aux  accidents  dus  wu  cas 
fortuit,  à  nne  cause  indéterminée,  ou  à  nne  fnnte  légère  du  patron  ou 
de  l'ouvrier.  —  L'indemnité  est  toujours  due,  tant  que  l'ouvrier  n'a 
pas  commis  de  faute  lourde  L'art.  2  du  projet  pose  les  bases  de  la 
tarification.  —  L'art.  1382  Civ.  reprend  son  empire  pour  faire  con- 
damner le  pation  h  la  réparation  intégrale,  lorsque  l'accident  esl  dn  à 
sa  faute  lourde.  —  Les  25  art.  (jue  la  Chambre  avait  votés  sur  l'organi- 
sation de  l'assurance  furent  remplacés  par  un  article  unique,  autorisant 
les  syndicats  à  constituer  des  caisses  spéciales  d'assurances  mutuelles. 
On  s'en  reuu'tlait  aux  intéressés  pour  le  choix  il'un  assureur. 

Le  texte  de  la  C"",  discuté  par  le  Sénat  (mi  i"  lecture  les  6.  7  et  13  Ipa  . 
1890,  fut  voté  en  seconde  lecture  le  22  mai  suivant. 

Mais,  le  28  juin  de  la  môme  année,  M.  Jules  Hoche,  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  déposait  un  projet  nouveau,  qui  reposait 
sur  les  idées  suiv;iutes  :  1"  Maintien  du  risque  professionnel,  excluant 
à  la  fois  la  faide  lourde  de  l'ouvrier  qui  le  privait  d'indemnité,  et  la 
faute  lourde  du  patron  ([ui  l'obligeait  à  une  réparation  complète. 
2°  Organisation  d'une  j)rocédure  expéditive.  3°  Obligation  de  l'assurance 
pour  tous  les  patrons  dirigeant  une  iiuiustrie  où  l'existence  d'un  risque 
professionnel  serait  reconnue.  —  L'assurance  devait  fonctionner  |iar  la 
mutualité  entre  patrons.  Les  indemnités  payées  étaient  réparties  entre 
les  patrons  d'une  même  industrie,  proportionnellement  au  total  des 
salaires  payés  par  chacun  d'eux.  —  Lue  caisse  nationale  d'assurnnces 
devait  diriger  le  service,  auquel  les  percepteurs  prêtaient  leur  concours. 
(Chaque  année  les  chefs  d'industrie  étaient  tenus  de  fournir  le  ca|)ital 
nécessaire  pour  la  constitution  des  reiites  allouées  l'année  [u-écé- 
dente. 

Le  2ti  janvier  18UI.  une  proposition  due  h  MM.  Cuieysse  et  Ricard 
était  déposée.  Tout  en  maintenant  le  principe  de  l'obligation,  elle  l'or- 
ganisait différemment. 
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bureau  de   la,  (lliamhic   avec    un    iinpoilaiil    ra|)|K)fJ  de  M.  Hi- 
card  (1). 

Lo  risque  proïessiomicl  ri  Tassurance  ohli^aloiic  (Haiciil  a  la 
base  de  la  réforuie  jii'oposée.  I/oiin  lier  avail  loujours  droit  à 
une  indemnilé,  à  uioins  (jiril  ircrd  couiniis  iiih;  laiilc  inlcii- 
tionnelle.  CepeudanI  la  faute  lourde,  suivant  son  de^'iv  dc/^ia- 
vité,  permettait  de  diminuer  Tindemnilé  ou  même,  rjaus  cei- 
tains  cas  exceptionnels,  de  la  supprimer  (art.  lii).  I.a  lanlf 
lourde  du  patron  ou  de  ses  pré[)osés,  si  elle  était  prouNôe  pai- 
la  victime,  l'obligeait  à  payer  une  indemnité  supérieure  à  cellr 
qui  était  fixée  poui'  la  réparation  des  accidents  compris  dans  le 
risque  professionnel  (art.  32.  Cf.  art.  35).  L'indemnité  noiinalc 
restait  com|)rise  dans  la  répartition. 

Etaient  compris  dans  les  termes  de  la  loi  les  ouvriers  exer- 
çant les  industries  prévues  par  l'art.  1,  si  leur  traitemeni  ne 
dépassait  pas  2  000  francs.  S'il  était  supérieur  à  cette  sominr, 
ils  pouvaient  participer  à  l'assurance  pour  2  000  francs. 

Les  patrons  obligés  de  s'assurer  étaient  groupés  en  innlnali- 
tés  régionales.  Dans  cliaque  région,  le  groupement  se  faisait 
suivant  certaines  bases  que  nous  n'avons  pas  à  faire  connaître. 
On  considérait  que  le  groupement  par  natures  d'industrie,  pour 
toute  la  France,  ne  tenait  pas  un  compte  suffisant  des  diffé- 
rences de  risques  auxquels  une  même  industrie  est  soumise. 
suiA^ant  les  conditions  dans  lesquelles  elle  s'exerce.  On  voulait 
aussi  former  des  centres,  où  les  questions  industrielles  inté- 
ressant la  région  pourraient   être   discutées. 

Il  était  permis  aux  patrons  de  rester  leurs  propres  assureurs, 
moyennant  un  cautionnement  qui  devait  être  immédiatement 
rétabli,  lorsqu'on  avait  dû  y  toucher  :  faute  de  quoi,  les  retar- 
dataires étaient  compris  dans  l'assurance  mutuelle. 

La  répartition  des  indemnités  était  faite  dans  chaque  cir- 
conscription par  un  comité.  Les  fonds  étaient  centralisés  dans 

(i)  Off.  1S92,  Chambre  :  Annexe,  n»  1P26,  p.  301. 
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une  caisse  (rassiirances,  «'elle  cicvv  |»;ii-  la  loi  de  180S.  mais 
transformée.  L'État  faisait  ravauce  des  fonds  nécessaires  au 
paiement  des  indemnités.  Il  les  recouvrait  Tannée  suivante. 
L'indemnité  n'était  due  qu'après  le  îll"  jour,  ce  qui  était  inex- 
plicable, si  on  ne  songeait  à  organiser  l'assurance  contre  la 
maladie,  comme  en  Allemagne  el  en  Autriche.  La  majorité 
des  accidenis  u'auiaienl  pas  élé  coiiverls. 

Notons  encore  la  ci'éalioii  d'une  juridiction  S[)('ciale,  orga- 
nis('e  par  les  arl.  IS  el  sui\auts. 

Enfin,  l'arl.  81  déclarait  nulle  de  plein  droit  toute  conven- 
lion  contraire  aux  dispositions  de  la  loi. 

C'est  15  mois  seulement  après  son  dépôt,  que  le  projet  vint 
en  discussion  à  la  Chambre.  Il  est  vrai  que,  pour  réparer  le 
lemps  perdu,  on  déclara  l'urgence.  On  était  à  la  veille  des 
('leclions.  Deux  séances  furent  consacrées  à  la  discussion  gé- 
nérale (18  mai  el  Î5  juin  1893).  La  discussion  des  articles 
occupa    les  4  séances  (\o!^  o.  G,  8  et  10  jnin. 

Les  84  articles  du  projet  furent  votés  à  peu  près  sans  modi- 
l'icalioii.  Cependant  la  faute  lourde  de  l'ouvrier,  quelle  que  fût 
sa  gi'avité,  ne  fut  jamais  admise  comme  devant  être  suffisante 
|)(>ui-  supprinuH' le  droit  à  l'indemnité.  Elle  autorisait  seule- 
nieid  à  la  rinlnire.  L'ouvrier  |)ouvait  oblenii*  nu  supplément 
d'indemnité  contre  le  ])alron  ipii  avail  commis,  ou  dont  le 
pré|)()sé  avjiil  commis,  une  faute  lourde  ou  intentionnelle.  Il 
jouissait,  à  C(>1  effel,  de  plein  droit,  de  l'assistance  judiciaire. 
Sa  ci'éance  était  garantie  par  le  privilège  de  Fart.  2101  où  elle 
devait  figurer  sous  le  n"  6.  —  Les  juridictions  spéciales,  orga- 
nisées |)ar  le  projet,  furent  maintenues,  malgré  les  vives  cri- 
ru|ues  de  M.  Guérin,  alors  garde  des  sceaux,  rpii  lein*  re|)ro- 
cliait  de  manquer  de  compétence  et  d'impartialité. 

Transmis  au  Sénat  le  20  juin,  il  fit  l'objet  d'un  important 
rapi)oil   de  M.    Poirrier  (1).  Voté  en  première  lecture  après 

(l)Ot'f   (lu  2:\  juin  1895.  Sénat  :  Aunesce,  n"  73.  p.  '26i<. 
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(riiiii)orLaiil('>  iiiodilicalioiis,  h;  .'i  (l<'(!('inl)ro  l^li.j  (Ij,  il  est  s(jrli 
transformé  du  la  socoiuic  délilx'iatioii  du  Sénat,  qui  a  ou  lieu 
dans  les  séances  des  17,  VJ,  2,0,  21]  et  24  mars  1890. 

Le  projet,   tel  qu'il  a  été  a(lo[)lé   en    seconde   lecture   j)ar 
235  voix  contre  2,   est  ik;  d'un  coidre-projet  de  M.  Béren^<;r. 
Il  ne  conq)rcnd  plus  (juc  10  articles,  qui  apporteraient  à  notre 
législation  actuelle  des  réïormes   beaucoup  moins  profondes. 
Il  admet   le   risque   professionnel    dans    les    industries   (juii 
énumère(2j.  Seule  la  faute  inexcusable  de  l'ouvrier  le  n^iuï  non 
recevable  à    obtenir   l'indemnité,   tarifée    par  Tari.  2  à  une 
quote-part  du  salaire.   Si  l'accident  a  eu  pour  cause  la  faute 
inexcusable   du   chef   d'entreprise,  il  n'est  en  rien  dérogé  à 
Fart.  1382  Giv.  (art.  3).  L'accident  doit  être  déclaré  dans  un 
bref  délai.  Un  contrôle  est  organisé  (art.  G  et  7).  Les  instances 
engagées  sont  jugées  comme  en  matière  sommaire  et  d'ur- 
gence (art.  8).  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  accordé 
de  plein  droit  en    première   instance  à  la  victime   ou  à  ses 
ayants-droit  (art.  9).  Leur  créance  est  garantie  par  le  piivi- 
lège  des  art.  2101  et  2104.  Civ.  ;  elle  jouit  en  outre  du  ])rivi- 
lège  de  Fart.  2102  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur.  Si  l'in- 
demnité consiste  en  une  rente  viagère,  le  chef  d'entreprise  peut 
s'affranchir  du  privilège  des  art.  2101  et  2104,  en  garantissant 
le  paiement  de  cette  rente  par  la  constitution  d'un  capital  suf- 
fisant pour  assurer  le  service  des  arrérages.  A  cet  effet,  il  peut, 
soit  effectuer  un  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
soit  fournir  mu\  affectation  hy[)othécaire,  soit  conctracter  avec 
une  G''    d'assurances,  une  mutualité  ou   un  syndicat  de  ga- 


(1)  V.  sur  ce  projet  les  observations  de  Fusler.  Bull,  des  ace.  du  tr. 
1895,  p.  .591.  An7i.  de  Dr.  comm.  1896,  p.  68  ;  —  Pic,  La  question  des 
accidents  du  travail  devant  le  Parlement  français  [R.  pol.  et  jjar- 
lem.  IY,p.  .502). 

(2)  L'art.  1  est-il  limitatif  ?  On  laisse  aux  tribunaux  le  soin  d'appré- 
cier à  quelles  industries  il  s'applique.  Des  explications  qui  ont  précédé 
son  vot<'.  il  résulte  qu'on  u  exclu  Vagricullure. 
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rantie  d'une  s()lval)ililô  iioloirc  (ml.  10).  —  Toiilc  coiiNciilioii 
contraire  est  nulle  de  plein  droit  (art.  11). 

Le  Sénat  a  repoussé,  à  une  majorité  considérable,  Tobliga- 
tion  de  l'assurance,  espérant  bien,  dit  M.  le  rapporteui'.  rpie 
les  charges  très-lourdes  ([lie  Tai'l.  10  l'ail  peser  sur  le  |)alr()n 
le  décideront  à  contiacler  une  assurance.  Ce  n'est  j)as,  a-t-on 
dit,  l'assurance  obligatoire,  c'est  l'assurance  obligée  (1). 

Mais  déjà  le  terrain  n'est  plus  net.  Tjie  loi  du  24  juin  181)4 
sur  les  caisses  de  secours  cl  de  j'etraites  des  ouvriers  mi- 
neurs (2)  a  ])osé  la  [)remièi'e  piei're  de  rédil'ice  {W>  assuiaiiccîs 
obligatoires.  Le  ra|)porbMir.  M.  Aiidiïl'i'ed,  nous  a\ei'til  ([ue  ce 
n'est  qu'un  cou[)  de  sonde. 

243.  —  ITien  (pie  peu  disposé  à  étendre  les  altributions  de 
l'Llat,  iu)us  éprouvons  (]uel(|ue  hésitation  à  nous  ])rononcer 
sni'  les  réformes  projetées. 

Nous  ne  |)()UVons  nous  empèclier  en  effet  de  considérer 
combien  sont  fondées  les  (jbjeclions  d'ordi-e  (li\('is,  soulevées 
pai'  les  |)rojets  d'assurance  obligatoire. 

Le  jour  où  l'on  obligei-a  les  patrons  à  l'assurance,  la  belle 
initiative  ([u'ils  ont  souveni  dé[)loYée  dans  rorganisalion 
d'(euvres  utiles  à  l'ouvrier  sera  en  grande  i)arlie  paralysée. 
«  Du  moment  où,  malgn»  ce  (pi'ils  oui  fait  spontanément, 
on  impose  aux  fabricants  une  loi  de  coulrainte,  on  \w  doil  ])as 
s'élonnei'  si  ceux-ci.  voyant  l'Llal  interi)oser  sa  lourde  main, 

(Il  .\l.  (Ihcysson  a  (lévolo|)|)«'' le  syslème  de  la  garantie  obligatoire  de 
J'indeninilé  dans  plusieurs  éludes,  publiées  par  le  Bulletin  des  acci- 
dents du  travail  de  ces  dernières  années,  et  dans  ses  ra])ports  aux  (Ion- 
grès  de  Berne  et  de  Milau. 

(2i  Couiplétée  par  les  décrois  des  25  juillet  et  li  aoùl  1894. 

V.  les  observalions  de  M.  Hubert  Valleroux  sur  cette  loi  dans  V An- 
nuaire de  législation  française,  1SU4,  p.  62.  —  H  pai'alt  que  98  ",  o  des 
ouvriers  mineurs  bénéïiciaient  de  lassnrance  et  dune  pension  moyenne 
de  400  à  ôOO  l'r.  et  alleignant  parfois  1000  fr.  La  pension  n'atteindra 
plus  guère,  dit  l'auteur,  que  200  fr.  d'après  l'organisation  nouvelle.  — 
Cf.  A.  (libou.  Retraites  organisées  par  les  C"  houillères  an  propt  des 
ouvriers  mineurs. 
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Inissciil  à  rhllîil  le  soin  de  |»i('ii(li«'  (l<''S()i'innis  lo  incsiiir.s  né- 
cessaires, j)  (^c  soiil  les  rrflcxions  diin  p.'ili'ori  suisse,  citées 
par  M.  René  Lavollc-e  diuis  son  bel  oun  r;i;i<*  sur  Les  classes 
ouvrières  en  Europe.  Elles  soiil  hoiincs  à  in(''(lil(;r.  Le  patron 
n'est  pas  i)hilaiilliroj)e  à  plaisir.  Si  on  snpj)rime  j)onr  lui  tout 
inléret  à  aniélioici'  le  soi!  de  ses  ouvriers,  il  s'ahsiiendra.  Ou 
creusera  ainsi  |)lns  profond  le  l'ossr  (|iii  sr|)ar('  l'cuiploycîur  e1 
rein])loyé  :  coulraiule  cl  hou  accord  s(»nl  deux  notions  (jni 
s'exclueul. 

Et  sur  un  terrain,  cpii.  pour  cti'e  moins  élevé,  n'en  est  pas 
moins  pratique,  coninient  ne  pas  être  frappé  des  dangers  que 
présente  l'organisation  de  l'assurance  obligatoire?  On  fait  payer 
au  patron  des  primes  élevées,  le  salaire  s'en  ressentira.  Si  elles 
sont  ti'O])  faibles,  l'indemnité  sera  dérisoire.  —  On  enrôle 
cbaque  industriel  dans  une  corporation  qu'il  u  accepte  pas  ; 
on  l'associe  à  des  concurrents  moins  prévoyants  que  lui  ;  il  se 
découragera  de  l'aire  des  améliorations  dont  il  ne  sera  pas  seul  à 
profiter.  Etablir  des  primes  variables,  selon  ([ue  l'usine  de  tel 
ou  tel  sevrait  mieux  organisée  que  celle  de  son  voisin,  serait 
créer  une  source  d'abus  :  on  ne  donnerait  pas  naissance  à 
l'émulation,  mais  à  la  jalousie. 

Ne  faut-il  pas  craindre  aussi  que  des  simulations  d'accidents 
se  i)roduisent  ?  L'homme  n'est  que  trop  porté  à  limiter  ses 
efforts  au  minimum.  Oh  !  sans  doute  les  mutilations  ne  seront 
pas  graves..  On  aime  encore  mieux  travailler  que  souffrir.  Mais 
pour  l'ouA'rier  paresseux,  l'aubaine  d'une  indemnité,  qui  lui 
|)ermetlra  de  vivre  sans  travailler,  sera  une  excellente  occasion 
à  laquelle  il  cédera  souvent.  Il  y  cède  en  Allemagne.  C'est  une 
])rime  à  la  paresse.  Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  qu'on  cherchera 
minutieusement  les  fraudes  !  Ce  serait  impossible.  La  tension 
des  rapports  entre  les  patrons  et  ouvriers  serait  encore  aug- 
mentée. La  fraude  est  encore  plus  facile  dans  l'assurance 
contre  la  maladie,  qui  est  un  complément  indispensable  de 
l'assurance    contre  les  accidents.  En  Allemagne  elle  est  à  la 
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hix^e.  E{  cela  se  coiiipieiid.  (^ojaiueiil  pciil-oii  laisser  dans  la 
misère  un  ouvrier  frappé  d  iiiliriuité.  C'est  i)eiidaiil  le  premier 
mois  que  les  secours  sont  surtout  indispensables.  Et  c'est  pen- 
dant ce  mois  qu'on  lui  demande  de  se  suffire;  avec  ses  res- 
sources. ]*our  ne  pas  être  boiteuse,  l'organisation  de  l'assurance 
doil  s'applicpu'r  à  tous  les  accitlents  et  à  toutes  les  maladies  (1). 

Xous  disons  à  tous  les  accidents  et  non  j)as  seulemenl  îiu.v 
accidents  |)r()l"essionnels.  IVouviiei'  hlessc»  dans  lii  rue  mérite 
la  même  synqjatbie  que  celui  qui  est  alleint  au  cours  de  sou 
travail.  —  Pourquoi  restreindrait-on  aussi  l'assurance  à  l'ou- 
vrier d(;  la  grande  induslrie  i'  L'ouvrier  agricole  n'est-il  pas 
aussi  digne  (rintérètf  Son  influence  politique  est  moins 
grande  :  c'est  une  considération  c[ui  ne  devi-iit  pas  peser  dans 
la  balance  du  législateur  (2). 

I /ouvrier,  (pielle  ([ue  soit  sa  profession,  n'est  d'ailleurs  pas 
l(^  seul  cpii  souffre  des  conséquences  des  accidents.  Le  ])etit 
artisan,  (pii  travaille  seul,  ne  doil-il  pas  èlre  aussi  secouru  ? 
La  logi({ue  conduit  à  décrétei'  l'obligalion  de  l'assurance  pour 
(juiconqne  n'a  ])as  une  fortune  suffisante,  pour  faire  face  à 
l'éventualité  d'un  accident  fjui  le  ])riverait  de  ses  moyens 
d'existence. 

Le  prélendu  risque  professionnel,  (pii  serait  attaclié  h  cer- 
taines industries,  est  loin  d'être  démontré.  Toute  profession  a 
ses  dangers.  La  statistique  nous  apprend  (pi'ils  sont  même 
plus  glands  dans  l'agriculture  que  dans  beaucoup  d'industries. 
Le  nombre  de  ceux-ci  diminue  chaque  jour,  grâce  aux  progrès 
de  la  science. 

Knlré  dans  la  voie  de  l'assurance  il  est  difficile  de  s'arrê- 
lei'  (',]).  (i'est  logicpie,  a|)rès  tout,    puiscpTelle   doil    être   le   re- 

(1)  CA.  Des  )iialadie.s  professionnelles,  \m\v  Van  tier  Horfilil  (Congrès 
(le  Milan,  Rapports,  I,  p.  811). 

(2)  Sur  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  étendre  Tassuranee  aux  ouvriers 
agricoles,  voir  l'étude  de  M.  Lacombe  dans  le  Bull,  des  arc.  du  tr. 
1895,  p.  350. 

f/l)  AI.  Rirard  nous  en  avorlil  dans  son  iM|)|i()rl.  u  Noire   lendanee  est 
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iurdo  niiivcrscl.  Au  mois  de  iniivici-  lîSW.').  .M.  Caiiiilh;  .louffioy 
a  (l(''])()sé  une  |)r()[)osili()ii  {U\  loi  h-ndanl  à  organiser  J'assu- 
ranco  obligatoire  contre  le  chômage.  11  j)aiaît  difficile  de 
récarter,  si  on  admet  le  principe  de  l'obligation.  Le  chômage 
sn[)primant  les  ressources  de  l'ouvrier,  toute  autre  assurance 
est  rendue  impossible.  11  ne  faid  pas  ((ue  cette  éventualité 
puisse  menacer  (]ni  (|iie  ce  soil.  Le  travail  man(|ue  parfois 
même  aux  plus  laborieux  (1). 
">  Ainsi  généralisée,  l'assurance  offrii'ail  (\(^>  dangers  polili(|U('s 

'||i  et  économi(iues. 

Dm  moment  où  il  est  impossible  d<'  \i\  r(\streindre  aux  ou- 
vriers de  la  grande  industrie,  il  faut  que  l'État  se  fasse  assu- 
reur. Les  mutualités  de  patrons  ne  peuvent  fonctionner  là  oîj 
il  n'y  a  que  des  artisans  isolés.  L'augmentation  des  dépenses 
(hi  budget  est  dès  lors  une  menace  constante.  Dans  un  pays  de 
suffi'age  universel,  les  élections  se  feront  sur  le  terrain  de 
Taugmentation  des  indemnités  et  de  la  réduction  des  primes. 
Comment  résister  aux  instances  de  ceux  qui  sont  la  majorité  ? 

L'affhience  des  capitaux  dans  les  caisses  de  FÉtat  est  aussi 
un  péril,  dont  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  les  graves  consé- 
([uences.  On  enlève  aux  forces  vives  de  la  nation  des  sommes 
qui  restent  improductives,  ou  qu'on  livre  à  la  spéculation. 

Qu'on  n'oublie  pas  enfin  que  mettre  entre  les  mains  de 
l'Etat  les  assurances  contre  les  accidents  industriels,  c'est  sup- 
])rimer  toute  une  branche  de  l'industrie  privée  très-florissante. 
Le  résultat,  fût-il  bon  pour  les  ouvriers,  serait  mauvais  ])our 
le  reste  de  la  nation.  Il  y  a  d'autres  personnes  que  les  ou- 
vriers, chez  qui  il  faut  développer  le  goût  de  l'épargne  et  le 

de  ne  A'^oir  dans  la  loi  proposée  qu'une  étape,  une    pierre   d'attente.  Ce 
n'est  pas,  etc..  »  0^.  1892,  Doc.  Ch.  p.  311. 

(1)  Sur  l'assurance  contre  le  chômage,  voir  :  Raoul  Jay,  Assurance 
obligatoire  cotttre  le  chômage  dans  la  commune  de  Saint-Gall.  — 
Otlet,  Le  chômage  involontaire  [Bull,  des  ace.  du  tr.  1895,  p.  98;;  — 
Rostand,  De  V assurance  contre  le  chômage  iyxvolontaire  {Rapport 
au  Congrès  de  Milan,  \,  p.  936j. 
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sentiment  de  la  prévoyance.  L'assurance  privée  conire  les  ac- 
cidents ne  pent  pas  vivre,  si  on  lui  enlève  les  risqnes  indus- 
triels. C'est  donc  ainsi  priver  du  droit  de  s'assurer  tous  ceux 
qui  ne  partici[)ent  pas  aux  assurances  ouvrières.  C'est  un  côté 
de  la  question  qu'on  n'a  pas  envisagé.  11  nous  ])araît  être  des 
plus  intéressants. 

Ce  sont  là  des  consiilérations  graves  contre  rétablissemenl 
d'un  système  d'assurances  obligaloiies.  Ne  dùl-oii  [)as  aller 
jusqu'aux  conséquences  extrêmes  auxquelles  doit  conduire  la 
logic^ue,  des  objcîctions  sérieuses  subsistent.  (Cependant,  cpiand 
nous  voyons  une  majorité  imposante  se  prononcer  ])our  l'assu- 
rance obligatoire  nous  éprouvons  quelque  end)arras  à  adoi)ler 
une  0[>ini()n.  Les  partisans  de  l'assurance  ont  beau  jeu  à  mon- 
trer la  situation  |)récaire  de  l'ouvrier  victime  d'un  accidenl. 
Mais  peut-être  n'a-t-on  ])as  éj)uisé  toutes  Wa  resssources 
((u'offre  l'initiative  privée.  Si  on  commençait  par  adopter  le  pio- 
jet  tel  qu'il  a  été  voté  par  le  Sénat,  si  on  consacrait  en  même 
temps  la  théorie  de  la  responsabilité  contractuelle,  quelles  ([ne 
fussent  la  nature  de  l'accident  et  la  profession  de  l'employeur, 
si  on  rendait  la  procédure  plus  simple  et  plus  ra[)ide,  on  anicul 
fait  un  grand  pas  poui'  la  solution  de  cette  grave  question  des 
accidents  du  travail. 

245.  —  Au  surplus,  nous  n'avons  pas  à  prendre  parti.  Nous 
devons  seulement  examiner  si  l'assurance  par  l'État  ou  parles 
('/'"  privées  doit  [)ouvoir  garantir  la  faute  de  l'assuré. 

Dans  les  autres  brandies  de  l'assurance,  la  (piestion  ne  s'est 
[)as  posée.  Elle  a,  au  contraire,  fait  l'objet  de  longues  discussions 
en  ce  qui  concerne  les  assurances  ouvrières  (1). 

Pour  ce  qui  est  de  la  faute  intentionnelle,  aucune  divergence 
ne  saurai!  se  produire.  Elle  doit  rester  à  la  charge  exclusive  de 
son  auteur. 


(Ij  Dejace,   La  faute  lourde  en  nialicre  d'accidents  du  travail.  Rap' 
ports  au  Congres-  de  Milon.  I,  p,  756  el  sui^ . 
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T(Uil  le  monde  esl  diiccnid  ;iii>si  pour  ndiiM'Ilrc  (juo  l'u>su- 
l'anco  (loil  couvrir  une  (mmUuik;  c:alé«^oi'ie  de;  fautes. 

Par  raccoulumanco  au  danger,  l'ouvrier  arrive  à  commettre 
des  négligences,  des  imprudences  dont  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
soit  vraiment  responsable.  Il  ne  faut  pas  en  laisser  les  consé- 
(puMices  à  sn  cluirge. 

Xe  doit-on  pus  nllei*  plus  loin  cl  coniprciidrc  (hins  l'assurance 
Ions  les  accidents,  (pii  ne  r(''snlleiaienl  pas  d  une  fanle  inten- 
lionuelle  ?  l)oil-on  garantir  la  faule  lourde  '!  (!onti'e  cette  ojii- 
nion,  on  invoque  surtout  le  danger  de  la  inidlijdication  des 
acciflents  (1).  Nous  le  croyons  peu  fontlé.  On  ne  se  inutile  pas 
à  plaisir.  Si  des  accidents  voulus  sont  à  craindre,  ce  n'est  pas 
à  Fassurancede  la  faute  lourde  qu'il  faut  les  imputer,  mais  à  la 
fraude.  Le  dol  commence  quand  l'intention  entre  en  jeu.  Le 
juge  aurait  à  rechercher  si,  à  défaut  de  l'assurance,  l'accident 
se  serait  produit.  Ce  critérium,  qu'on  indique  souvent  comme 
étant  celui  de  la  faute  lourde,  est  au  contraire  celui  de  la  faute 
intentionnelle.  Le  pouvoir  dont  le  juge  se  trouve  inA^esti  lui 
permet  d'empêcher  tout  abus.  Nous  aA^ons  eu  plu  sien  l's  fois 
l'occasion  de  nous  en  expliquer  au  cours  de  ce  travail.  Nous  ne 
pourrions  nous  étendre  davantage  sans  risquer  de  nous  réi)éter. 

Nous  croyons  par  conséquent  que  si  le  législateur  se  décide 
à  voter  les  lois  d'assurances,  il  devra  n'exclure  des  risques  ga- 
lantis  que  ceux  qui  seraient  le  résultat  de  la  faute  intention- 
nelle des  patrons  ou  de  l'ouvrier. 


(l)  On  cite  à  l'appui  les  statistiques  allemandes,  démontrant  la  pro- 
jiression  des  accidents  depuis  la  mise  en  a  igueur  des  lois  d'assurances, 
('ette  progression  ne  doit  pas  être  mise  sur  le  compte  de  rassiirance  de 
la  faute.  Elle  résulte  en  grande  partie  de  ce  que  les  déclarations  d'ac- 
cidents sont  de  plus  en  plus  fréquentes,  à  mesure  que  l'institution  des 
assurances  est  mieux  connue.  D'ailleurs,  seuls  les  petits  accidents  sont 
en  progression.  Cela  prouve  que  ce  n'est  pas  à  la  faute  lourde  qu'ils 
sont  imputables.  Ils  sont  souA'ent  a'ouIus  et  recherchés.  On  peut  refuser 
l'indemnité,  aussi  bien  que  si  la  faute  lourde  n'était  pas  garantie.  Cf. 
(Iruner,  Statistique  des  accidents  industriels  en  Allemagne  pendant 
les  9  ans  de  l'assurance  ohligatoire  (Bull,  desacr.  du  tr.  1896,  p.  192). 
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S'il  laisse  subsisU'i"  le  diuiL  acLiuU,  il  sera  dil'l'icile  d(!  [)iéleu- 
(Ire  que  les  G'"'  privées  no  ï)euveiit  pas  garanlir  la  faute.  Les 
discussions,  qui  ont  eu  lieu  au  sein  (U't^  deux  (llianibres,  i)i<)u 
vent  assez  que  le  législateur  ne  considère  i)as  (|u"il  soit  con- 
traire à  l'ordre  public  de  faire  su[)[)orler  par  FassureiM'  les 
fautes  de  l'assuré.  Mais  il  faut  laisser  aux  parties  l(>  soin  de 
s'entendre  sur  l'étendue  des  riscpies  assurés.  Ce  n'est  (pi  à 
défaut  d'accord  que  le  juge  devra  rechercher  ([uel  est  le  droit 
commun  des  fautes  en  matière  d'assurance,  conforniénienl 
aux  principes  précédemment  exposés.  Cf.  supra,  n"  OC). 


246.  —  La  conclusion  de  ce  travail  est  celle-ci.  L'assurance 
des  fautes  et  la  clause  d'exonération,  en  rendant  moins  lourd  le 
poids  des  l'esponsabilités,  piM-nietteid  de  doniiei-  un  plus  ^raiid 
essor  à  laclivilé  individuelle,  ("est  un  résultat  ((ue  la  inoiale 
ne  saui'ait  condanniei'  el  (pie  r(''Conomie  j)olitique  doit  pleine- 
ment approuver. 

Elles  facilitent  des  entreprises  hardies,  parfois  dangereuses, 
que  la  lutte  pour  la  vie,  la  concurrence  internationale,  l'au^'- 
meiitation  progressive  di'i^  besoins,  rendent  nécessaires. 

telles  diminuenl  nécessaii'emeid  la  vigilance  et  sont  pai'  là 
une  cause  de  déperdition  de  l'ichesse.  Mais  cet  inconvénient 
est  largement  couqKMis(''  par  le  surcroil  d'activité  dont  elles 
sont  la  source. 

Klles  ne  créent  pas  le  droit  à  la  négligence,  parce  que  la  né- 
gligence aura  hnijours  sa  sanction.  Si  elle  est  voulue  et  inten- 
tionnelle, elle  continuera  à  engager  la  responsabilité  :  peut-être 
devrait-elle  l'engager  davantage  lorsque  la  fraude  est  bien  ca- 
ractérisée. Si  clic  est  piirinis  le  résultat  inconscient  de  la  sécu- 
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l'ilr  ri('((uis('.  rllc  iiOïlïc  {\i'>  diiii^crs  (|ii('  poiii-  son  Miilciir  lui - 
inôiiio.  (l'csl  ;i  lui  à  se  pr^'caulioniici'  ronJrc  clic.  Mais  >oii 
iiil(M'(H  bien  (MiIcmhIu,  si  ce  n'est  son  lionncldc.  en  flirniniic 
siiiguruM'eniont  les  effets.  La  clienlèlc  \a  loujonrs  à  (M'iui  (pii 
floniic  au  plus  bas  prix  la  plus  ^i-aride  sécurité. 

Concordantes  dans  braii(f)U|>  de  leurs  effets,  ces  deux  con- 
ventions doivent-elles  être  également  encouragées  i?  Si  elles 
s'analysent  Tune  et  l'antre  dans  une  participation  aux  risrpies 
que  la  fante  (F un  autre  lui  fait  courir,  l'assurance,  en  ré[)artis- 
sant  ces  risques,  les  rend  moins  lourds,  plus  faciles  à  poricr. 
Pour  que  l'exonération  fût  sans  danger,  il  faudrait  (pTclIc  se 
combiniit  toujours  avec  une  assurance  de  réparation  au  i)rofil 
de  Fexonéraid.  Mais  il  n'appartient  pas  au  législateur  d"inq)o- 
ser  cette  combinaison.  L'intérêt  des  parties  en  assurera  la  dif- 
fusion, si  elle  est  utile. 

Tout  au  plus  admettrions-jions  la  probibilion  {\v>  clauses 
d'exonération  dans  les  contrats  qui  intéressent  la  sécurité  ries 
personnes.  Leur  utilité  est  contestable.  Et  le  législateur  ne  peut 
se  laisser  guider  que  par  des  considérations  d'intérêt  généial. 
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